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Introduction 

S'il est un présupposé que cet ouvrage souhaiterait réso
lument révoquer en doute, bien que comme tout préjugé 
il contienne sa part de réalité, c'est celui de 1 'unicité de 
ce qu'il est convenu d'appeler «le» communisme au 
xxe siècle. Du passé d'une illusion 1 aux crimes du commu
nisme 2, 1' erreur première réside dans 1' emploi non critiqué 
de 1 'article singulier, et dans la volonté de réduire, par 
conséquent, le communisme à une propriété fondamentale 
(le crime d'État, l'utopie, une religion séculière, etc.). On 
peut en effet douter, à bon droit, de cette revendication 
d'unicité: en réalité, le communisme se décline, tout au 
long de son histoire et dans tous ses aspects, au pluriel. Il 
est diversité unifiée par un projet. 

Le communisme au pluriel 

De l'URSS aux« pays de l'Est», de la Chine à Cuba ou 
au Vietnam, les différences sont frappantes. D'une part, des 
partis communistes accèdent au pouvoir à la suite de phé
nomènes historiques majeurs mais profondément différents : 
la Première Guerre mondiale pour le Parti bolchevik ; 
un mouvement de libération nationale et d'entrée dans la 
«modernité» pour le PC Chinois. D'autres partis commu
nistes bénéficient du partage des zones d'influence entre 
grandes puissances après la Seconde Guerre mondiale : 
c'est le cas des démocraties populaires, mais avec de nettes 
différences suivant les pays, la Yougoslavie n'est pas la 
Roumanie. D'autres partis communistes conquièrent le 
pouvoir après avoir vaincu une dictature (Cuba) ou dans 
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le cadre d'une lutte de libération nationale. Les partis 
communistes au pouvoir ne tiennent pas leur légitimité 
d'une même histoire ni ne sont confrontés aux mêmes 
défis. 

D'autre part, ils héritent de réalités économiques, sociales, 
culturelles, qui participent à configurer différemment l'his
toire des sociétés communistes. Dans les deux principaux 
pays (Russie, Chine) qui ont connu un pouvoir politique 
communiste, il importe de se dégager d'un point de vue 
européocentriste et de prendre toute la mesure de la ques
tion de l'entrée dans la« modernité» de ces sociétés. Rus
sie et Chine sont des pays principalement agricoles, sans 
tradition démocratique, confrontés à leur industrialisation 
et donc aux problèmes que pose la question paysanne 3• La 
classe ouvrière, censée être « 1' acteur collectif» du projet 
communiste, y est réduite à la portion congrue (Chine), 
ou minoritaire et récente, de surcroît divisée quant à son 
soutien au Parti communiste (URSS) 4 • Ce constat ne vise 
pas à justifier des formes, vite qualifiées d'« archaïques», 
de pouvoir politique («culte de la personnalité», dictature), 
ni à dédouaner une classe prétendument élue, « la » classe 
ouvrière, dont on voudrait sauvegarder a priori une repré
sentation enchantée. Il ouvre la voie par contre à une 
réflexion nécessaire sur l'indifférence politique et le « quant 
à soi» ouvrier, ou sur le rejet, par les ouvriers, en parti
culier dans le monde occidental, des partis communistes. Il 
met en exergue, en retour, le problème des élites militantes 
communistes (intelligentsias, militants ouvriers, militaires 
formés à la guérilla, etc.). Qu'en est-il de leur rapport aux 
« classes » populaires, et en particulier à la classe ouvrière, 
dont elles se réclament? Qu'en est-il des rapports des 
classes populaires à « ses » représentants ? 

Réduits à des groupuscules dans de nombreux pays (le 
PC des États-Unis comptera peut-être 80000 adhérents à 
son apogée; le même constat vaut pour 1 'Europe du Nord
à 1 'exception de la Finlande), ou partis puissants dans 
d'autres (en France, et en Italie après la Seconde Guerre 
mondiale), les partis communistes qui n'ont jamais détenu 
le pouvoir politique n'ont ni les mêmes bases sociales, ni le 
même type d'encadrement partisan, ni les mêmes destinées 
(sectes sans consistance ici, maintien précaire là, mutations 
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ailleurs). Ils n'ont pas été confrontés, non plus, aux mêmes 
contextes structurants : le Parti communiste espagnol (PCE) 
sera marqué par la guerre civile puis par la clandestinité sous 
le franquisme ; le Parti communiste italien (PCI) affrontera 
la répression mussolinienne, son encadrement se formera 
alors dans l'immigration avant de devenir un grand parti de 
masse après-guerre évoluant explicitement, dès 1956, selon 
des logiques d'écart au modèle soviétique; le Parti commu
niste français (PCF) sera modelé par son engagement dans 
le Front populaire, la lutte antifasciste, son expérience de 
la Résistance et sa participation aux gouvernements de la 
Libération; le Parti communiste allemand (KPD), puissant 
sous la République de Weimar, s'effondrera; le Parti com
muniste indonésien fera preuve d'une grande influence 
avant de subir une sanglante répression en 1965 qui abou
tira à son éradication ; les partis communistes des pays 
à forte dominance sociale-démocrate (Angleterre, Europe 
du Nord) joueront quant à eux des rôles diversifiés et 
secondaires. Tant les conditions d'émergence que leurs 
conditions d'existence spécifient chaque parti communiste, 
modifiant leur rôle dans les systèmes politiques nationaux 
auxquels ils appartiennent et dans les systèmes d'action 
(syndicalisme, implantation municipale, réseaux associa
tifs, mouvements de masses) au sein desquels ils s'insèrent. 

Diversité des contextes historiques mais aussi des hommes 
et des femmes communistes : non seulement à cause des 
multiples trajectoires qui conduisent hommes et femmes à 
devenir membres d'un parti communiste suivant les périodes 
et les pays, mais aussi parce que sous l'identité nominale 
d'un parti, au pouvoir ou non, les raisons de l'engagement 
dans les partis communistes et les façons d'être communiste 
varient considérablement, comme 1' attestent d'ailleurs les 
défections, les exclusions, la répression dont sont victimes 
des communistes eux-mêmes. L'adhésion au parti commu
niste peut changer de sens du tout au tout suivant qu'elle 
signifie contestation de 1 'ordre social, ou, au contraire, 
simple conformisme aux règles du jeu dominantes, cas fré
quent dans les pays communistes où elle conditionne 1' accès 
à de multiples positions professionnelles (et en particulier 
à la «nomenklatura»). Il ne peut être non plus réduit à 
un sens univoque : les engagements des années 1920 ne 
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sont pas semblables, dans de nombreux cas, aux engage
ments des périodes unitaires ( antifascisme, Résistance, 
alliances avec les partis socialistes, Eurocommunisme) ni à 
ceux qui étaient combinés à des luttes de libération natio
nale. Autre cas de figure, 1 'engagement des intellectuels 
dans les partis communistes: il varie suivant les types d'in
tellectuels concernés, les motifs pour lesquels ils s'enga
gent, les rétributions qu'ils retirent de l'engagement. Les 
militants issus des classes populaires, les militants commu
nistes juifs, les militantes, n'entrent pas en communisme 
avec les mêmes traditions de lutte, selon les mêmes matrices 
d'adhésion, ni aux mêmes périodes. Un même homme, 
enfin, peut évoluer durant sa vie militante au gré des res
sources culturelles accumulées et de ses expériences sociales 
et politiques. On ne comprendrait pas la logique des purges 
successives si l'on ne voyait qu'elles tendent aussi à éli
miner des communistes qui, acquérant de 1' autonomie, 
risquent de mettre en cause le fonctionnement stalinien 
du modèle partisan bolchevik. Les partis communistes eux
mêmes ne doivent donc pas être réifiés, leur identité nomi
nale ne doit pas faire obstacle à 1 'étude des multiples 
usages qu'en font les adhérents. 

Que faire, d'autre part, de tous ceux qui revendiquent une 
identité communiste différente de celle du mouvement com
muniste international tour à tour incarné par la rne Inter
nationale (le Komintern) puis par le Kominform? En parti
culier, on s'en doute, les différents courants trotskistes ? 
Mais aussi tous ceux qui quittèrent les partis communistes 
ou qui en furent exclus - de loin le parti le plus important -
tout en restant fidèles à une conception de 1 'histoire fondée 
sur la croyance en la lutte des classes comme moteur de 
1 'histoire, sur la conviction que le monde social est régi par 
des logiques de domination auxquelles il faut substituer 
d'autres logiques sociales sous peine de se rendre complice 
d'iniquités léguées par l'histoire, sur leur revendication à se 
dire et à être reconnus communistes. Leur éthique commu
niste, si elle ne prenait plus la forme d'un engagement au 
sein d'un parti communiste, n'en participa pas moins à la 
transformation des rapports sociaux, par de multiples voies. 

Le marxisme aussi est pluriel. Marx n'est ni Lénine ni 
Staline. Bien des théoriciens marxistes ont été « désétique-
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tés» comme marxistes par les bolcheviks alors qu'ils se 
revendiquaient du marxisme (Kautsky, Bernstein, Hilfer
ding, etc.). Que penser, d'autre part, de ces théoriciens 
critiques que furent Rosa Luxemburg, Gramsci, Boukha
rine, Lukacs? Ne doit-on pas au moins commencer par 
dissocier dans 1 'œuvre de Marx et Engels ce qui relève 
de leurs contributions à la fondation des sciences sociales 
au xiXe siècle et 1 'ensemble des usages politiques, à com
mencer par ceux de Marx et Engels eux-mêmes, dont« le 
marxisme » sera le lieu ? Le marxisme, ou plus exactement 
les interprétations que chacun faisait des textes de Marx 
et Engels, a nourri de multiples pensées et recherches : les 
historiens marxistes anglais des années 1945-1956, membres 
du Parti communiste, n'écrivent pas la même histoire 5 que 
leurs collègues soviétiques à la même époque ; les philo
sophes marxistes de 1 'école de Francfort ne s'approprient 
pas les textes de Marx comme Louis Althusser. Que faire 
enfin de tous ceux qui ont dissocié l'intérêt scientifique 
qu'ils portaient à 1' œuvre de Marx et Engels de tout engage
ment pour un communisme, quel qu'il fût? Sous 1 'étiquette 
« marxisme », comment ne pas voir tout le feuilleté des 
vulgarisations, instrumentalisées politiquement, variables 
suivant les époques et les partis, la vulgarisation stali
nienne, ce scientisme ouvriériste, populiste, n'en étant que 
la plus importante? « Le » marxisme est un mythe, pour 
1 'essentiel 6• 

La tentation très idéologique de réduire cette diversité 
et cette complexité à une prétendue « nature » « du » phé
nomène communiste qui tiendrait soit à une « illusion » 
constitutive (le communisme comme religion séculière ou 
mythe de l'homme moderne qui s'imagine pouvoir régéné
rer le monde social), soit à une expérience singulière, un 
quasi-accident historique, dont la durabilité relative (1917-
1989/91) repose sur la coercition, la répression, le crime, 
soit, et c'est le plus fréquent, à un mélange de ces deux 
constituants, est aujourd'hui largement répandue. Elle repose 
sur le désir assez vain- d'un point de vue scientifique
de se doter d'une philosophie de l'histoire du xxe siècle où 
s'exprime son rapport propre à l'idée que l'on se fait« du» 
communisme plus que le désir d'en comprendre les mul
tiples et contradictoires dimensions. Les sciences sociales 
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ne peuvent rivaliser avec de tels concurrents : elles distil
lent le doute plus que la certitude. Et les synthèses qu'elles 
proposent, à un moment donné, ne peuvent être que pro
visoires et fragmentaires. Reste que ces essais, philoso
phiques le plus souvent, sur 1' essence du communisme, en 
particulier ceux de certains « totalitariens », s'autorisent 
d'une réalité: l'existence, au xxesiècle, d'un mouvement 
communiste international associant, non sans conflits, de 
multiples acteurs individuels et collectifs au sein d'un parti 
mondial, convaincus, dans l'illusion souvent, de partager 
un même projet. Il représente l'une des expériences histo
riques majeures du xxe siècle. 

Le communisme au singulier 

Cette diversité, qu'il importait de souligner d'entrée de 
jeu, n'implique nullement qu'on refuse de s'interroger sur 
la commune identité, au xxe siècle, de ces expériences his
toriques, de ces multiples formes d'existence du commu
nisme. Mais cette « identité » ne peut s'appréhender qu'à 
la condition de penser, simultanément, 1 'hétérogénéité des 
phénomènes qui la peuplent. 

L'URSS et le mouvement communiste international sous 
1 'égide du Parti bolchevik jouent ici un rôle capital : ils 
représentent le phénomène historique évidemment le plus 
décisif, de ce point de vue, au xxesiècle 7• Ils sont fréquem
ment parvenus à s'arroger le« monopole»« du» commu
nisme (du moins de sa représentation dominante) et ont 
cherché, souvent avec succès, à imposer leur loi. L'URSS 
en effet a le triple privilège de 1' antériorité, de la « réussite 
historique » ( « la preuve par le fait » écrit Marcel Cachin 
dans ses Carnets) et de ce qui l'accompagne, le prestige, 
qui facilite toutes les idéalisations, mais aussi le pouvoir 
d'État, qui procure les moyens institutionnels, matériels 
et financiers accroissant les dépendances. De ce fait, il y 
eut un « Vatican moscovite » (Éric Hobsbawm) qui, avec le 
mouvement communiste international et au prix d'une poli
tique d'homogénéisation de son corps de militants profes
sionnels et de sa doctrine, constitua une sorte d'Église uni-
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verselle. Sans préjuger du caractère de religion séculière de 
ce communisme, l'analogie s'impose par la dimension uni
verselle qu'on voulut donner à une idéologie communiste, 
par l'importance du corps des clercs (les« révolutionnaires 
professionnels», les «permanents», les «apparatchiks», 
les « kominterniens » ), par le travail de canonisation des 
textes «révélés» (le marxisme-léninisme), par les procès 
en hérésie. Ce mouvement communiste international, dont 
le PCUS assurait le leadership, s'est pensé comme un 
acteur politique mondial destiné à promouvoir un nouveau 
type de régime politique et de société. Il a procuré à tous 
ceux qui y ont participé, et qui partageaient cette« utopie», 
le renfort inestimable de la «réalité». L'idéalisation de 
l'URSS, aussi éloignée qu'elle ait été des réalités sovié
tiques, alimentait l'imaginaire de ce monde nouveau à bâtir 8• 

Le mouvement communiste international en fut 1 'expres
sion institutionnalisée. De ce point de vue, de même que 
1 'Église catholique se caractérise par sa dimension univer
selle et 1 'unité de son organisation, figurée par Rome, le 
communisme au xx:e siècle a présenté des traits similaires. 

Mais 1' analogie ne vaut que si 1 'on prend la mesure de ce 
qui différencie ces deux grandes institutions de salut (Max 
Weber). Alors que l'Église catholique parvient à gérer, avec 
plus ou moins de réussite suivant les époques, la diversité 
des expériences religieuses, la multiplicité des groupes 
qui la composent, 1 'hétérogénéité des prises de position en 
son sein (de l'intégrisme religieux à la théologie de la libé
ration), le système communiste international n'a perduré 
qu'en se refermant progressivement, éliminant peu à peu 
toutes les contestations ouvertes puis implicites, tacites ou 
potentielles. Au cœur du système, en URSS d'abord, puis 
là où les partis communistes détenaient le pouvoir poli
tique, sous couvert d'une« culture de guerre civile» 9, puis, 
après la Seconde Guerre mondiale, d'une culture de guerre 
froide, le caractère policier et répressif s'est déployé, usant 
de toutes les formes de violence physique (camps d'inter
nement, emprisonnements arbitraires, assassinats, tortures, 
aveux extorqués, etc.), à une échelle sans précédent. À 
des rythmes variables suivant les pays, en tout cas après 
1956 en Europe de 1 'Est, les formes de cette violence phy
sique changèrent d'intensité et de mode tout en demeurant 
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constitutives du système, comme 1' atteste suffisamment le 
recours réitéré à la répression militaire. Néanmoins, entre 
le projet « totalitaire » et la réalité, il convient de ne pas 
sous-estimer les dysfonctionnements, les oppositions « sou
terraines», les conflits de pouvoir, les transformations 
sociales et culturelles et les déperditions de croyance 
qui ont toujours caractérisé les partis communistes et les 
sociétés communistes. Ne survivant que formellement, 
longtemps durant, pour se dissiper en quelques années (de 
1989 à 1991)- sauf en Chine, en Corée du Nord, au Laos, à 
Cuba et au Vietnam-, le système communiste s'est effon
dré. Ce « Vatican moscovite » n'était donc pas aussi enraciné 
qu'on a pu 1 'imaginer, le craindre ou le souhaiter. Peut -être 
même n'était-il plus communiste, en un certain sens, per
dant alors d'un coup son« habillage»? Il n'explique donc 
vraisemblablement pas tout de cette singularité du fait com
muniste au xxesiècle, même s'il en fut laforme dominante, 
à la fois institutionnalisée, représentée et imaginaire. 

Communismes, démocraties, fascismes 

Sans doute alors faudrait-il aller bien au-delà et se 
doter d'une perspective historique de plus longue durée. 
Les communismes au xxesiècle ne constituent que l'un des 
aspects d'un vaste processus historique, celui qui voit, au 
cœur d'une histoire mondiale en train de s'universaliser 
sous l'effet de la construction de l'État moderne, du capi
talisme et de la démocratie représentative, l'irruption des 
« dominés » sur la scène politique, comme acteurs déter
minants et, sinon prétendants à l'exercice du pouvoir poli
tique, du moins appelés à y participer. Bien avant que ces 
luttes ne prennent, pour partie, la forme du mouvement 
communiste international, la rhétorique réactionnaire, 
partout dans le monde occidental, souhaitait conjurer la 
puissance de ceux qu'elle n'appréhendait que comme des 
foules dangereuses et incontrôlables. Le suffrage universel 
lui-même, aujourd'hui si vanté, représentait souvent une 
menace pour ceux dont le sort était lié à la reproduction de 
l'ordre social 10• L'anticommunisme ne fut pas seulement le 
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rejet d'un régime politique où la violence joua un rôle clé 11 • 

Il fut bien souvent associé à une méfiance et à une hostilité 
à l'égard du peuple et à une conception élitiste de la démo
cratie dont 1 'un des terreaux fut ce que Peter Gay a nommé 
la culture de la haine 12. Le fascisme, dans ses différentes 
actualisations au :xxesiècle (Italie, Allemagne, etc.), en pro
longea les logiques idéologiques, jusqu'à l'extrême avec le 
nazisme. 

Ainsi, au-delà du Mouvement communiste international, 
1 'unité de cette histoire des communismes ne peut sans 
doute se penser que relationnellement avec les deux autres 
grands types de régimes politiques du xxe siècle : le fas
cisme et la démocratie. On a coutume de mettre 1 'accent 
sur ce qui associe stalinisme et nazisme en parlant de totali
tarisme13: parti unique, idéologie unique, volonté d'anni
hiler la société civile, exercice du pouvoir par la terreur. 
On a moins coutume de souligner ce qui différencie le 
communisme des régimes fascistes et démocratiques : 
1 'utopie d'un pouvoir politique effectivement exercé par les 
classes populaires, par les groupes les plus nombreux de 
la société, par les groupes les moins dotés de ressources 
matérielles et culturelles. Utopie certes, on verra pourquoi, 
mais utopie désirée, partiellement réalisée en même temps 
que dévoyée. Utopie, en tout cas, qui risque d'être au 
xx:Iesiècle, sous d'autres formes, l'un des horizons de l'his
toire politique. 

La politisation des classes populaires, ce point nodal de 
la démocratie 14, est donc peut-être l'un des principaux 
enjeux de l'histoire du communisme: elle résulte d'une 
longue histoire, très conflictuelle, et le communisme n'en 
fut qu'une modalité, fondée sur la croyance en une théorie 
«scientifique» de l'histoire, sur la création d'un nouveau 
type de parti politique, sur la conviction que la Révolution, 
comme lutte généralement violente et comme rupture radi
cale, s'imposerait. Cette croyance en la légitimité d'un 
mode révolutionnaire de changement politique implique 
qu'on s'interroge sur son statut, ce qui revient aussi à s'in
terroger sur la violence en politique au XIXe et au xxe siècle. 
La séduction que le communisme a pu exercer sur nombre 
de démocrates, socialistes ou non, sur maints intellectuels, 
plus autonomes qu'on ne 1' a dit, sur tant d'ouvriers qui ne 
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furent pas pour autant communistes, s'enracine aussi dans 
la quête d'une représentation politique démocratique que la 
démocratie représentative réalise, mais ne réalise qu'impar
faitement15. L'analyse comparée du nazisme et du stali
nisme est donc parfaitement légitime, mais c'est réduire la 
figure du comparatisme que d'en demeurer à cette seule 
comparaison en laissant opaque et indiscuté le terme man
quant, la démocratie. Se donner pour horizon de pensée la 
diversité des communistes et des communismes, la plura
lité des motifs allégués et des espoirs fondateurs, tout en 
étudiant la chape de plomb qui progressivement vint enfer
mer les possibles, c'est tout à la fois tenter de se prémunir 
d'une conception par trop idéologique et laisser ouvert le 
champ des investigations, afin que les diverses facettes 
du réel qu'appréhendent les sciences sociales aient droit de 
cité. 
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INTRODUCTION 

Une réalité multiple et controversée 
par Bruno Groppo et Bernard Pudal 

Les spécialistes du communisme, qu'ils soient philo
sophes, historiens, politologues, sociologues ou anthro
pologues, démographes, économistes, se différencient à la 
fois par leur discipline de rattachement, et, au sein de celle
ci, par « 1' école » à laquelle ils appartiennent, ainsi que 
par la diversité des rapports qu'ils entretiennent avec leur 
objet: «le» communisme. D'emblée, la révolution d'Oc
tobre a suscité de farouches oppositions idéologiques, et les 
analyses effectuées pour rendre compte de cet événement 
fondateur prenaient place dans ces controverses. Depuis, 
les études sur le communisme n'ont cessé d'être prises 
dans des conflits idéologiques, lors même qu'elles ten
daient à être de plus en plus« scientifiques». Ceux qui ont 
étudié le communisme entretenaient fréquemment avec 
leur objet d'étude un rapport passionnel, les uns cherchant 
à légitimer le communisme, les autres à rendre raison de 
et à combattre ce qu'ils considéraient comme une mons
truosité ou une illusion dangereuse et meurtrière. Souvent 
destinées au début à être politiquement instrumentalisées, 
puis plus ou moins contraintes par les enjeux politiques, 
conscients ou inconscients, ces recherches n'ont que par
tiellement, et relativement récemment, su se dégager de ces 
logiques d'instrumentalisation, quoique bien imparfai
tement et non sans régression. Autrement dit, 1 'histoire des 
analyses du communisme fait aussi partie de 1 'histoire du 
communisme. Rien d'étonnant, bien sûr : le communisme 
n'est pas le seul phénomène historique dont 1 'étude ne 
s'imbrique pas, d'une manière ou d'une autre, aux passions 
et aux intérêts, conscients ou non, de ceux qui 1 'étudient. 
Il semble que les sciences sociales ne peuvent échapper 
à cette ambivalence qui les constitue. A fortiori quand elles 
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se donnent pour objet un phénomène contemporain sur 
lequel il n'existe pas de tradition d'analyse. On ne peut 
qu'encourager par conséquent les postures auto-réflexives, 
celles qui tentent de prendre en compte simultanément 
le sujet objectivant (l'analyste) et l'objet à objectiver (les 
communismes), et inviter le lecteur à nous suivre dans cette 
voie. Concrètement, il s'agit d'exposer 1 'histoire des prin
cipaux modes d'analyse des communismes, d'interroger et 
de s'interroger sur les schémas interprétatifs mis en œuvre 
et de justifier ensuite les partis pris. 

Les contributions réunies dans cette première partie du 
livre étudient quelques aspects de l'historiographie du com
munisme. Cette dénomination générique postule implicite
ment une certaine unité du phénomène communiste, mais 
en réalité elle recouvre au moins trois historiographies dif
férentes: tout d'abord celle du Komintern, qui s'intéresse 
essentiellement à la dimension internationale du mouve
ment communiste ; celle, ensuite, consacrée aux différents 
partis communistes, qui privilégie, par contre, la dimension 
nationale; enfin, l'historiographie des pays socialistes, en 
premier lieu de 1 'URSS et du communisme soviétique. 
Malgré les points communs, elles n'ont pas tout à fait le 
même objet de recherche, ou plutôt elles explorent trois 
dimensions différentes du même phénomène. Ce qu'on 
appelle le communisme, en effet, a été à la fois un mou
vement politique (international, mais structuré sur la base 
de partis nationaux), un système étatique (le régime sovié
tique et les autres régimes construits à son image) 1, une 
idéologie (une certaine version du marxisme), mais aussi 
une réalité sociale, culturelle et une espèce de religion 
(ou en tout cas une doctrine de salut): un objet complexe, 
donc, qui présente de multiples facettes. Pour l'appré
hender dans toute sa complexité, il faudrait prendre en 
compte simultanément ses différentes dimensions (natio
nale et internationale, politique et sociale, émancipatrice 
et répressive). Là réside justement l'une des principales 
difficultés pour 1 'historiographie, qui tend inévitablement à 
privilégier l'une des dimensions aux dépens des autres 2 • 

De ces trois historiographies, deux - celle du Komintern 
et celle du communisme soviétique - s'occupent d'objets 
qui appartiennent désormais au passé. La troisième, celle 
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qui s'occupe des partis communistes, est à cheval sur le 
passé et le présent. 

L'historiographie du communisme s'est développée autour 
de deux pôles. Le premier est le discours historique produit 
par les partis communistes eux-mêmes, presque toujours 
à des fins de légitimation politique, et qu'on peut appeler 
1 'histoire officielle. L'autre, le pôle universitaire, est celui 
d'une historiographie qui se veut fondée sur des critères 
scientifiques. Le premier a quasiment disparu après 1 'effon
drement des régimes communistes et la disparition des 
structures (instituts de marxisme-léninisme ou d'histoire du 
parti) sur lesquelles il prenait appui ; le second, qui avait 
acquis une importance croissante pendant les dernières 
décennies, occupe maintenant presque entièrement le ter
rain, et les travaux récents sur 1 'histoire du communisme 
sont presque toujours l'œuvre d'historiens professionnels. 
Entre les deux se situe une production historiographique 
variée, difficile à cataloguer, mais dans laquelle on peut 
distinguer deux courants principaux: l'un est celui expli
citement anticommuniste, qui réunit souvent mais pas 
toujours des ex-communistes et qui a retrouvé un second 
souffle après 1989; l'autre est celui des communistes dissi
dents, hostiles au stalinisme. Trotski représente sans doute 
1' exemple le plus significatif de ce second courant mais 
on pourrait également y ajouter Roy Medvedev - du moins 
à 1 'époque où il écrivait son étude Le Stalinisme -, Mil os 
Hajek, Fernando Claudin, etc. Certaines études à visée 
explicitement anticommuniste se distinguent pour leur qua
lité. Plusieurs ouvrages écrits par des ex-communistes 
(Boris Souvarine, Arthur Rosenberg, Angelo Tasca, Franz 
Borkenau) présentent un grand intérêt. Certains s'inscrivent 
dans le courant anticommuniste, d'autres plutôt dans ce 
qu'on pourrait appeler l'anti-stalinisme. 

L'historiographie du communisme a été en large mesure, 
et reste encore, une historiographie politique, et cela à deux 
titres : d'abord, parce qu'elle a été constamment marquée 
par de nombreux enjeux politiques et par les passions, les 
partis pris, les jugements de valeur des auteurs 3 ; ensuite, 
dans la mesure où elle a concentré pendant très longtemps 
son attention presque exclusivement sur les aspects poli
tiques (les programmes, les lignes politiques, les stratégies, 
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etc.), en négligeant les autres dimensions du phénomène 
communiste. Histoire politique, histoire des idées. Une 
partie de l'historiographie continue de se situer dans cette 
perspective, comme le montrent par exemple les ouvrages 
de François Furet et de Martin Malia, tandis qu'une autre 
partie s'est orientée résolument vers 1 'histoire sociale. 

Si les études sur le communisme ont longtemps privilégié 
le politique, ce n'est pas seulement à cause de l'importance 
évidente de cet aspect, mais aussi pour une raison toute 
simple : on ne pouvait pas accéder aux archives. Cette cir
constance obligeait les chercheurs à s'appuyer essentielle
ment sur les documents déjà publiés et sur les témoignages, 
et à élaborer leurs hypothèses et leurs interprétations sur 
des bases parfois fragiles. Malgré ce handicap majeur, 
beaucoup de travaux effectués dans ces conditions ont 
résisté à 1 'épreuve quand il est devenu enfin possible d'ac
céder aux documents d'archives. L'ouverture des archives, 
qui a été 1' une des conséquences de 1' effondrement du sys
tème communiste 4, a inauguré une nouvelle étape dans les 
études sur le communisme, puisqu'il est désormais possible 
de travailler directement sur les sources, comme l'exige le 
métier d'historien. Même s'il est encore tôt pour dresser 
un bilan, il semble toutefois que 1' accessibilité des sources 
n'ait pas conduit, du moins jusqu'à présent, à remettre fon
damentalement en cause les interprétations proposées par 
1 'historiographie antérieure la plus sérieuse, mais qu'elle ait 
servi plutôt à les corriger sur des points non centraux et 
à les compléter: preuve, s'il en fallait une, qu'un travail 
scientifique sérieux pouvait être effectué même dans des 
conditions peu favorables. On a pris conscience, d'autre 
part, que les documents d'archives enfin disponibles ne 
livraient pas automatiquement la vérité historique et qu'ils 
devaient être interprétés, contextualisés et évalués critique
ment: autrement dit, qu'ils ne parlaient pas d'eux-mêmes, 
mais en fonction des questions posées par les historiens 5. 

L'« histoire officielle », produite par les partis commu
nistes eux-mêmes, avait essentiellement une fonction 
de légitimation politique et d'intégration. Son modèle a 
été 1 'historiographie stalinienne, dont le paradigme était le 
Bref Cours d'histoire du PCUS (b) de 1938. Le fait qu'elle 
ait surtout pris la forme de manuels d'histoire du parti 
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témoigne de 1 'importance absolument centrale du parti 
dans l'univers communiste (ce qui n'était le cas ni dans 
le fascisme italien ni dans le nazisme, autres régimes mani
pulateurs de l'histoire). Le communisme au pouvoir s'est 
efforcé de contrôler la totalité du champ historique et 
d'exercer le monopole du discours historique : ce dernier 
se prétendait une science, fondée sur la connaissance des 
« lois de 1 'histoire » mises en lumière par le marxisme, 
mais il n'était qu'une« science» de légitimation s'apparen
tant, à bien des égards, à une écriture sainte 6• S'il était pos
sible, dans les régimes communistes, d'imposer une vérité 
historique officielle (perpétuellement changeante, mais 
toujours unique), cela n'était pas possible, en revanche, 
dans les démocraties libérales, où la version proposée par 
les partis communistes quant à leur propre histoire se trou
vait en concurrence avec d'autres versions. Ainsi, tôt ou 
tard, 1 'histoire officielle dut être abandonnée. La profes
sionnalisation de ce champ de recherche s'imposa progres
sivement, et les historiens communistes furent amenés 
de plus en plus à se confronter, sur le terrain proprement 
scientifique, avec des historiens d'autres tendances histo
riographiques et politiques. 

L'histoire officielle communiste était une histoire parti
sane, où tout était subordonné aux exigences de légiti
mation du parti. Mais 1' esprit militant a animé aussi une 
grande partie de 1 'historiographie non communiste ou com
muniste dissidente. ll n'y a jamais eu une historiographie 
vraiment neutre du communisme, comme d'ailleurs il n'y 
a jamais eu une historiographie neutre du nazisme ou du 
fascisme. Cela ne préjuge pas de la qualité scientifique du 
travail historique ni de la validité de ses explications. Tout 
dépend de la capacité de 1 'historien à ne pas se laisser 
emporter ou aveugler par ses jugements de valeur et ses a 
priori politiques. Pour sa part, le lecteur doit être conscient 
de ces contraintes et savoir faire la part des choses. 

L'histoire sociale a fait son entrée peu à peu même dans 
le domaine des études sur le communisme. Elle a contribué 
à déplacer le regard, auparavant rivé presque exclusive
ment sur l'idéologie et le politique, vers d'autres aspects: 
les réactions de la société, les facteurs d'enracinement, 
l'adhésion ou le rejet, les facteurs de consensus, la mobi-
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lité sociale, etc. On le constate aussi bien dans les études sur 
les communismes nationaux, par exemple sur le commu
nisme en France, que dans celles sur l'URSS et le commu
nisme soviétique. L'évolution des études sur l'URSS a 
d'ailleurs influencé, comme le souligne Brigitte Studer, 
les travaux sur l'histoire d'autres partis communistes ou du 
Komintern. D'une certaine manière, les études sur 1 'URSS 
ont contribué à définir de manière plus précise, en les pous
sant parfois à 1 'extrême, certaines alternatives méthodo
logiques. Ainsi par exemple, dans l'introduction de son 
livre La Tragédie soviétique, Martin Malia a réaffirmé avec 
force, contre 1 'école « révisionniste » et contre 1 'histoire 
sociale en général, «la primauté de l'idéologique et du 
politique sur le social et l'économique 7 ».Le modèle totali
taire a été pendant longtemps, et reste, pour toute une partie 
de 1 'historiographie, le principal paradigme utilisé dans 
l'étude du communisme 8. Encore faudrait-il, sans doute, 
parler de plusieurs modèles ou théories du totalitarisme, 
compte tenu des différences très importantes qu'il y a 
entre les uns et les autres. Il importe de constater ici que 
l'approche« totalitaire», qui a fait un retour en force après 
1989, reste controversée et divise profondément les histo
riens (tant du communisme que du nazisme). 

Dans la conjoncture actuelle des études sur le commu
nisme 1' approche libérale ou conservatrice est au sommet 
de son influence. Elle propose, notamment sous la plume 
de François Furet et de Martin Malia, une interprétation 
du communisme comme produit d'une utopie, celle du 
socialisme dans sa version marxiste, ou d'une illusion 9• À 
cette interprétation, basée sur 1 'histoire des idées et sur une 
approche de type psychologique (la croyance dans le socia
lisme), on a reproché le fait d'oublier les autres dimensions 
du phénomène, qui sont également constitutives, et que 
seules d'autres approches, notamment celles de 1 'histoire 
sociale, sont en mesure d'expliquer 10• Pour 1' instant, 
toutefois, aucune autre tentative de synthèse globale n'est 
apparue. On peut se demander, d'ailleurs, si une synthèse, 
qui tenterait d'embrasser simultanément toutes les dimen
sions du phénomène communiste au lieu de s'en tenir 
exclusivement à 1 'histoire des idées, est vraiment possible. 
La recherche se développe, pour le moment, dans des 
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domaines séparés : histoire de 1 'URSS et des autres régimes 
communistes, histoire du Komintern, histoire des partis 
communistes, avec quelques tentatives d'approche trans
versale. Les écueils devant lesquels se trouve la recherche 
historique sur le communisme sont, d'une part, celui d'une 
«hypertrophie du politique 11 », de l'autre celui d'une his
toire sociale qui ignorerait la politique (history with the 
politics left out, selon l'expression de Geoff Eley 12). Il est 
souhaitable que 1 'histoire politique soit équilibrée par les 
apports d'autres disciplines, comme 1 'histoire sociale, 
la sociologie et 1' anthropologie. Par ailleurs, l'histoire du 
communisme est indissociable, dans la plupart des pays, 
de celle du monde ouvrier. Par exemple, en France le déclin 
du monde ouvrier explique en partie celui - commencé 
bien avant 1989 - du communisme. Les incertitudes et les 
interrogations qui se posent pour l'histoire du communisme 
concernent également l'histoire ouvrière 13• 

Constat d'évidence, les études comparatives sont éminem
ment souhaitables. Elles peuvent faire progresser sérieuse
ment la recherche. On remarque que dans la période récente 
s'est affirmée une tendance à comparer communisme et 
nazisme, ou stalinisme et nazisme 14 • Cette tendance n'est 
pas nouvelle, et s'inscrit au moins partiellement dans la 
filiation de la théorie du totalitarisme, que ce soit pour 
la revendiquer ou pour la rejeter. L'intérêt principal de cette 
démarche est probablement de faire profiter les études sur 
le communisme des avancées méthodologiques réalisées 
dans le domaine des études sur le nazisme 15. 

On peut aisément prévoir que différentes interprétations 
du phénomène communiste continueront à s'affronter et 
que les controverses historiographiques et politiques ne 
s'arrêteront pas, entre autres raisons parce que la problé
matique de la recherche sur le communisme met en jeu 
d'autres débats scientifiques (et politiques), notamment 
autour du totalitarisme, du fascisme et du nazisme, autour 
desquels les historiens continuent de s'affronter. Il importe 
de noter qu'une nouvelle étape des études sur le commu
nisme, après la chute du Mur et 1 'ouverture des archives, 
se développe à un moment où, tant dans 1 'histoire que dans 
les sciences sociales en général, les incertitudes semblent 
1 'emporter largement sur les certitudes antérieures, et où, 
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comme 1 'observe Jacques Revel, « les grands paradigmes 
unificateurs qui avaient servi d'architecture englobante aux 
sciences sociales se sont affaissés » 16• 

Même si des régimes et des partis communistes conti
nuent d'exister, l'impression prédominante est que le com
munisme, en tant que phénomène historique, appartient 
globalement au passé et que sa trajectoire, commencée en 
1917, s'est achevée en même temps que le « siècle bref» 
dont il a été l'un des protagonistes. Ce passé reste toutefois 
attaché au présent par de multiples liens, si bien que 
la recherche dans ce domaine relève à la fois d'une sorte 
d'archéologie 17 et de 1 'histoire du temps présent. La qualité 
des résultats dépendra de la capacité des historiens à poser 
aux documents d'archives des questions originales, à éviter 
la tentation de réduire l'histoire du communisme à celle 
d'un complot peuplé d'agents et d'espions, à ne pas s'en
fermer dans une dimension trop étroitement politique ou 
trop exclusivement axée sur le fonctionnement interne de 
1' organisation communiste. On peut conclure, avec Claude 
Lefort, que « nous n'avons pas fini de nous interroger sur le 
communisme 18 ». 

NOTES 

1. En tant que mouvement politique, une spécificité du commu
nisme est d'avoir entretenu, tout au long de son existence, un lien très 
étroit avec un État, l'URSS, ce qui fait que son histoire est indisso
ciable de celle de cet État. Aucun autre mouvement politique du 
xxesiècle n'a lié son sort de manière si étroite à celui d'un État. 

2. Un exemple extrême est Le Livre noir du communisme qui, dans 
l'introduction et la conclusion rédigées par Stéphane Courtois, réduit 
l'histoire du communisme à une dimension unique, celle d'une aven
ture criminelle. Cf Stéphane Courtois et al., Le Livre noir du commu
nisme. Crimes, terreur, répression, Paris, Robert Laffont, 1997. 

3. Cela n'a pas cessé depuis la disparition du système communiste. 
Toute une partie des travaux parus depuis 1989 se situe dans 1 'optique 
d'une« historiographie des vainqueurs» et fait de la recherche histo
rique l'instrument d'un combat idéologique. 

4. Même si auparavant certains partis communistes, par exemple le 
PCI, avaient commencé déjà à ouvrir leurs archives aux chercheurs. 

5. Cf l'article d'Étienne François, à propos des archives de l'ex
RDA (Étienne François, « Les "trésors" de la Stasi ou le mirage des 
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archives», in Passés recomposés. Champs et chantiers de l'histoire, 
sous la dir. de Jean·Boutier et Dominique Julia, Paris, Éditions Autre
ment, 1995, p. 145-151). Étienne François écrit:« On commence à se 
rendre compte que tout n'est pas si simple, que les nouvelles archives 
ne sont pas la bouche de la vérité, que comme toutes les autres 
archives, elles doivent être soumises à une critique des sources exi
geante, que leur maniement ne peut se faire qu'à condition de respec
ter des règles éthiques et méthodologiques élémentaires, et que même 
bien utilisées, et interrogées à partir de questions pertinentes, elles ne 
dispensent pas 1 'historien de son travail habituel de reconstitution et 
d'interprétation- et ne donnent pas réponse à tout» (Ibid., p. 147). 
Voir aussi, du même auteur, « Révolution archivistique et réécriture de 
l'histoire: l'Allemagne de l'Est», in Stalinisme et nazisme. Histoire et 
mémoire comparées, sous la dir. d'Henry Rousso, Bruxelles, Com
plexe, 1999). 

6. Sur l'historiographie stalinienne cf l'analyse de Georges Haupt, 
«Pourquoi 1 'histoire du mouvement ouvrier?», in L'Historien et 
le mouvement social, Paris, Maspero, 1980, p. 17-44, en particulier 
p. 30-33. 

7. Il écrit notamment : « La clé pour comprendre .le phénomène 
soviétique est à trouver dans l'idéologie. [ ... ] Au programme de ce 
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CHAPITRE 1 

Totalitarisme et stalinisme 
par Brigitte Studer 

L'écriture de 1 'histoire demeure une entreprise qui se fait 
en premier lieu dans un espace national avec ses traditions 
et ses références spécifiques. Dans cet aperçu de l'historio
graphie du communisme, je me concentre pourtant moins 
sur les différences entre espaces nationaux que sur l' évolu
tion chronologique des approches et des schèmes d'inter
prétation 1• Il me semble, en effet, que ce qui a longtemps 
caractérisé 1 'histoire du communisme est le transnationa
lisme des méthodes et des paradigmes. Du moins jusque 
dans les années 1960, les analyses ont été définies plus 
en fonction des préférences idéologiques et politiques que 
par des spécificités nationales. Pour schématiser, on peut 
dire qu'il y eut jusqu'alors, d'un côté, la production histo
rique se situant d'emblée à l'intérieur du mode de pensée 
communiste orthodoxe, fruit d'un effort de légitimation 
politique et, de 1 'autre, une production souvent plus acadé
mique, antithétique, sinon toujours critique au sens étymo
logique du mot, à 1 'idéologie communiste. Entre ces deux 
extrêmes, on trouve les travaux des diverses oppositions de 
gauche, en général minoritaires, ainsi que leurs projets 
intellectuels et politiques. Situés sur un terrain beaucoup 
moins institutionnel, ils se rattachent de près ou de loin au 
bolchevisme, mais prennent leurs distances avec son évolu
tion ultérieure vers le stalinisme. Du point de vue historia
graphique, ces trois approches ne se distinguent que peu sur 
les problèmes, les méthodes et les objets. Dans tous les cas, 
1' accent est mis sur le politique dans sa définition tradition
nelle, à savoir les objectifs programmatiques et leur évolu
tion, les questions institutionnelles, telles que les organisa
tions et leur mode de fonctionnement, ainsi que l'inventaire 
nominal du personnel politique. L'économique, le social 
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et le culturel sont les grands absents. Le paradigme qui 
gouverne 1 'une ou 1' autre de ces approches est celui du 
totalitarisme, qu'il serve de mesure à toute analyse ou, au 
contraire, de prémisse à une réfutation. Ce n'est que dans 
les années 1960-1970 qu'apparaît, progressivement et un 
peu partout, une histoire universitaire qui s'émancipe des 
concepts « politologiques » jusqu'alors dominants et qui 
s'ouvre à des questionnements plus proprement historiques. 
Une problématique sous-tend l'ensemble de ces études, 
quelles que soient leur thématique et leur orientation : la 
définition des caractéristiques et de la nature du stalinisme, 
entendu en général comme la période de 1 'histoire sovié
tique allant de 1928 à 1953 2• Il faudra aborder ce problème 
dans ce texte, ce qui me fera dépasser le cadre de l'analyse 
des partis communistes et m'amènera à y intégrer l'analyse 
de l'Union soviétique telle que l'ont conçue ou appliquée 
différents auteurs, principalement américains et allemands. 
Il s'avère, en effet, comme le montrera 1' analyse du cas 
allemand (auquel on peut ajouter comme sous-espace le 
cas suisse), que l'évolution des concepts et des interpré
tations développés par la « soviétologie » n'est pas restée 
sans influence sur les études des partis communistes. De 
fait, le tournant « révisionniste » - selon 1' appellation amé
ricaine- qui se traduit par l'intégration, par certains histo
riens, de notions et d'approches de 1 'histoire sociale afin de 
renouveler leurs recherches sur l'histoire de l'URSS, a éga
lement nourri, dans une moindre mesure, ceux qui étudient 
l'histoire des partis communistes. Pour terminer, il s'agira 
d'aborder le récent tournant historiographique que consti
tue l'histoire culturelle. Celle-ci n'a pas, pour l'heure, 
réussi à dépasser l'incertitude paradigmatique qui caracté
rise actuellement toutes les démarches historiographiques. 
Couplée à une certaine reprise de l'interprétation totalita
riste, cette évolution laisse ainsi ouverte la future direction 
que prendront les études du communisme et des partis 
communistes. 
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Aucun objet historique sans doute n'a été autant marqué 
par les enjeux de pouvoir que ne l'a été l'histoire du com
munisme et des organisations qui le représentent. Presque 
dès ses origines, le communisme a fait 1' objet de moult 
attentions. Un premier groupe de recherches est le fruit de 
forces anticommunistes. Par exemple, dès les années 1920, 
sont apparues des officines - telle 1 'Entente internationale 
anticommuniste de 1 'avocat suisse Théodore Aubert- visant 
à dénoncer le « danger communiste » et son œuvre de sub
version 3• On prêta attention au communisme dans de nom
breuses dimensions : organisation, programme, personnel 
politique ou encore implantation. Parallèlement, les pre
miers exclus des organisations communistes, à savoir les 
«renégats» et autres dissidents du bolchevisme, consti
tuèrent une tradition de réflexion critique sur le phénomène 
communiste. Le représentant le plus connu et le plus influent 
de cette tradition reste Trotski. Un troisième courant qui, 
à la différence du précédent, ne se considère plus comme 
partie prenante du projet politique bolchevik, est composé 
de mencheviks condamnés à 1 'exil en Occident ainsi que 
d'anciens communistes passés du côté des ennemis irréduc
tibles du communisme sous toutes ses formes. 

L'implication personnelle directe de bien des producteurs 
du savoir sur le communisme a sans nul doute orienté leurs 
intérêts scientifiques et leurs stratégies professionnelles ou 
académiques vers un usage politique de leur production 
historique. Que ce soit à 1 'université ou ailleurs, la plupart 
étaient ancrés dans un contexte institutionnel propre à leur 
préférence politique. Les instituts de recherche où ils tra
vaillaient, les revues dans lesquelles ils publiaient leurs 
études, les colloques ou les congrès de parti où ils pré
sentaient leurs résultats, tous ces outils (ou presque) étaient 
à coloration politique. Un tel état de fait n'est pas resté sans 
effets sur 1 'objet du savoir. Si 1 'historicité de tout concept 
découle autant de facteurs internes à la discipline que 
de l'imbrication des paramètres d'interprétation avec un 
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contexte politique et public plus large, cela est d'autant 
plus vrai pour la principale notion de l'histoire du commu
nisme : le stalinisme. En effet, contrairement aux notions 
de« fascisme» et de« national-socialisme», produites par 
les acteurs eux-mêmes, il ne s'agit pas d'un terme descrip
tif, d'une autodéfinition. Selon un historien allemand, en 
février 1986 encore, ce terme était qualifié en Union sovié
tique comme provenant du langage anticommuniste 4• 

L'histoire occidentale elle-même s'est montrée réticente. 
Selon Sheila Fitzpatrick, ce n'est qu'en 1985 que le terme 
s'est finalement imposé aux États-Unis 5. Les premiers à 
l'utiliser furent les opposants de gauche au régime sovié
tique. En Allemagne, le terme est attesté en automne-hiver 
1929-1930 dans la revue Osteuropa sous la plume d'Otto 
Hoetsch qui tira ainsi un bilan de son voyage en Union 
soviétique en octobre 1929. Il entendait par ce terme un 
système politique qui faisait appel au bolchevisme et à la 
révolution mondiale à des fins de légitimation, mais qui 
avait en fait pour objectif de consolider son assise à l'inté
rieur du pays par le biais de la terreur, de 1' agitation et de 
1' éducation des jeunes selon les besoins du système 6• 

Mais même les opposants de gauche - parmi lesquels il 
faut citer en premier lieu les trotskistes vu leur abondante 
production sur l'histoire de l'Union soviétique et des orga
nisations communistes - n'employèrent guère le mot. Dans 
les écrits de Trotski, le terme de « staliniens » est employé 
pour désigner les adeptes de Staline, en revanche celui de 
«stalinisme», qui désigne un système, semble faire 
défaut 7• Par ailleurs, ni Boris Souvarine ni Isaac Deutscher 
ne l'introduisent dans leurs biographies respectives de Sta
line. L'un comme l'autre qualifient son travail d'« aperçu 
historique du bolchevisme», le premier en sous-titre, le 
second dans sa préface originale de 1948 8• Deutscher 
n'adopte le terme que dans son introduction à 1 'édition 
anglaise de 1961 9• Cette réticence s'explique d'abord par 
la personnalisation du système induite par un tel schème 
d'interprétation. En effet, les critiques de gauche du régime 
préfèrent procéder à une analyse de type sociologique du 
communisme en étudiant par exemple 1 'émergence d'une 
classe sociale ou d'une nouvelle classe dominante qui 
accompagna son développement. Cette réticence découle 
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sans doute aussi du fait que le mot est largement associé à 
une entreprise aussi analytique que morale de comparaison 
entre le système stalinien et le système nazi. En effet, une 
telle figure de pensée devient courante dans la seconde 
moitié des années 1930 auprès de la droite, comme auprès 
de nombreux socialistes. Certains, comme Rudolf Hilfer
ding, prennent alors autant position contre le régime de 
Hitler que contre celui de Staline et préfigurent 1 'analyse 
totalitariste 10• 

En fait, les observateurs critiques de la première heure 
suivent surtout une autre piste d'interprétation. Dès 1927, 
Christian Rakowski met en évidence le phénomène de 
« bureaucratisation » qu'il entend comme un processus 
social intérieur à un parti et à un régime et largement 
orchestré par ceux qui en sont les bénéficiaires. Le terme 
ne s'impose pas encore pour définir un système à propre
ment parler. Dans son Histoire du bolchevisme publiée en 
1932 (et rééditée en 1966 en allemand et en 1967 en fran
çais avec une préface de Georges Haupt), Arthur Rosen
berg poursuit dans la même voie 11 • Ce représentant typique 
du Bildungsbürgertum juif allemand, né dans une famille 
aisée, libérale et cultivée, brillant étudiant puis professeur 
d'histoire de l'antiquité à l'Université de Berlin, fut aussi, à 
partir de 1920, 1 'un des dirigeants du Parti communiste 
allemand. Député au Reichstag, il démissionna en 1927 du 
Parti, mais resta marxiste. Dès lors, Rosenberg se consacra 
à l'étude de l'histoire contemporaine. Après 1933, il émigra 
d'abord en Angleterre puis aux États-Unis, où il enseigna 
dans diverses universités. Il mourut à New York en 1943. 
Dans l'étude mentionnée, il s'intéresse à la genèse du stali
nisme (sans pour autant employer le terme) et aux condi
tions sociales de son apparition. Il trouve ses hypothèses 
explicatives dans la logique de 1 'évolution intérieure de la 
société russe et dans la faiblesse du mouvement ouvrier 
européen. S'il partage avec Trotski le terme de « bureaucra
tisation», il se distancie en revanche de 1 'idée de «révolu
tion trahie » qui relève pour lui de la polémique. Ce sont, 
au contraire, les conditions intérieures de la société russe 
qui conduisirent à 1 'avènement de Staline et du stalinisme, 
ou de ce qu'il appelle, lui, un «capitalisme d'État» voire 
un «socialisme d'État». À l'origine du phénomène, il 
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place la structure sociale de la Russie soviétique, une pay
sannerie forte et une classe ouvrière faible qui pousseraient 
le Parti bolchevik à instaurer la dictature conditionnant un 
type de domination spécifique, la bureaucratie omnipré
sente. Par la logique de son analyse, Rosenberg n'est pas 
loin des tenants d'une histoire sociale du stalinisme ou de 
1 'école historique américaine sur 1 'Union soviétique dite 
« révisionniste » sur laquelle nous reviendrons. À la diffé
rence près que, selon cette dernière, le véritable tournant 
intervient en 1929-1930 au moment de la collectivisation 
forcée. L'analyse de la« déformation bureaucratique» du 
régime bolchevik est systématisée par le trotskiste italien 
Bruno Rizzi dans un ouvrage qui parut à Paris en 1939 et 
intitulé La Bureaucratisation du monde 12• Allant au-delà 
des thèses de Trotski, qui ne concevait pas la bureaucratie 
comme une classe sociale, Rizzi estime que les fonction
naires du régime soviétique avaient repris les prérogatives 
des classes dominantes du capitalisme, même s'ils devaient 
utiliser 1 'État comme instrument pour collecter la plus
value. 

Il existe toutefois plusieurs différences - outre celle de 
la périodisation déjà mentionnée - entre ces premières ana
lyses et les approches dites « révisionnistes » de 1 'histoire 
sociale américaine. D'abord, les notions de « bureaucratie » 
ou de « bureaucratisation » tendent à attribuer à ces appa
ratchiks un pouvoir qu'ils n'avaient manifestement pas. 
Non qu'ils n'en aient eu aucun, mais celui-ci était sérieuse
ment limité tant par la puissance de Staline, que par tout un 
système de dédoublements et de concurrences entre appa
reils 13• Ensuite, en dépit de leurs analyses critiques et histo
riques, la plupart des tenants du concept de «déformation 
bureaucratique » proposent une réflexion politique non 
dénuée de téléologie. En effet, leurs analyses visent à 
retracer l'histoire d'un projet politique à partir de ce qui 
est pensé comme son point d'aboutissement : la rupture 
d'une promesse (même si certains l'imputent plus à des 
processus sociaux qu'à des causes idéologiques ou person
nelles). Cette constatation est également applicable, avec 
des nuances, à de nombreux travaux universitaires qui 
commencent à paraître dans les années 1950. Ce qu'on 
pourrait appeler le « paradigme de la révolution trahie » ou 
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encore du « bonapartisme » se trouve chez les historiens 
trotskistes- je pense par exemple à l'histoire du Parti bol
chevik de Pierre Broué ou à la moins académique histoire 
de l'Internationale communiste de Pierre Frank 14• Mais 
cette vision traverse aussi d'une certaine manière l'ouvrage 
de référence du social-démocrate autrichien émigré et 
membre de l'Institut international d'histoire sociale d'Am
sterdam, Julius Braunthal. Toutefois, dans ses trois volumes 
sur les internationales socialistes et communistes, la césure 
historique est située du temps de Lénine. Pour les auteurs de 
ces analyses, il y a alors rupture avec le marxisme originel 15• 

Autre périodisation encore, mais prémisse semblable tou
jours, celle de 1 'approche eurocommuniste qui obtient 
une certaine résonance dans les années 1970 : pour Fer
nando Claudin, le point de non-retour est atteint en 1935-
1936 avec le tournant vers le Front populaire et 1' adieu à la 
Révolution 16• 

La focalisation sur les aspects idéologiques du commu
nisme et de ses organisations, et en particulier sur sa ligne 
politique, est demeurée, jusque dans les années 1970 et 
parfois au-delà, caractéristique de 1 'histoire des partis 
communistes ou de l'Internationale, et en a aussi souvent 
constitué une limite. Cela dans un triple sens. En effet, 
outre une tendance à 1 'interprétation guidée par des visées 
morales, des jugements de valeur et des projections poli
tiques dans 1 'objet historique, nombreux sont les ouvrages 
qui se restreignent à une grille de lecture calquée sur la 
problématique de la «dégénérescence de 1 'IC » ou sur le 
respect ou non d'une ligne politique. Le Parti communiste 
suisse (PCS) a-t-il vraiment tenté de mettre en pratique le 
front unique entre 1918 et 1935, demandait par exemple 
un auteur en 1986 17 ? Et un autre, qui analysait quelques 
années plus tôt une série de grèves du début des années 
1930, parvenait à la conclusion que si le PCS n'avait 
connu que très peu de succès, c'était parce qu'il n'avait 
pas compris et encore moins appliqué la ligne ultra-gauche 
dite du «social-fascisme» 18 • Mais le principal handicap 
me semble être au niveau méthodologique. Le paradigme 
de « la révolution trahie » opère en mettant unilatéralement 
1' accent sur les aspects idéologiques et sur 1' application de 
la ligne politique. Autrement dit, il induit une hypertrophie 
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du politique. Or, le communisme n'est pas qu'un phéno
mène politique, il a des dimensions sociales, culturelles 
et intellectuelles. Si une telle approche partisane, justifi
cative ou dénonciatrice, a longtemps occupé une place 
très importante dans 1 'histoire du communisme, c'est que 
ses auteurs se situaient en général autant, sinon plus, dans 
le champ politique que dans le champ universitaire. Ce qui 
était beaucoup moins le cas pour un second paradigme, qui 
a, grosso modo entre 1950 et 1970, bénéficié d'une situa
tion hégémonique dans le monde académique, notamment 
américain, mais pas uniquement. 

Le paradigme totalitariste 
dans le champ académique 

Cette prédominance du paradigme totalitariste était d'abord 
due au fait qu'il a longtemps constitué la seule approche 
« institutionnalisée » dans les universités et les laboratoires 
de recherche pour étudier le communisme ou l'Union sovié
tique. L'origine des Soviets studies aux États-Unis à la fin 
des années 1940 et au début de la guerre froide est tout 
à fait instructive à ce sujet. C'est dans un but politique et 
pour se renseigner sur 1' ennemi qu'ont été créés les trois 
principaux centres aux États-Unis, les Russian Studies à la 
Hoover Institution, le Rus sian Institute à Columbia et le Rus
sian Research Center à Harvard. Avec la guerre froide, le 
communisme devenait objet de réflexion stratégique, moins 
pour être analysé en lui-même que pour être comparé au 
système capitaliste. L'anticommunisme paraît à ce moment 
d'une telle évidence que Franz Borkenau, ancien membre 
du Parti communiste allemand qui s'est rapproché de la 
social-démocratie, se revendique anticommuniste dans l'in
troduction à son livre sur le communisme européen, achevé 
en 1951 à Washington 19 . Non seulement il prend ouver
tement position contre le « système totalitaire » soviétique, 
mais encore, dans sa conclusion, il s'adresse aux praticiens 
de la politique en leur indiquant les mesures légales indis
pensables pour se prémunir du danger communiste. 

La théorie du totalitarisme ou, plus précisément, les 
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théories du totalitarisme ont été développées à partir des 
réflexions et des analyses - notamment des émigrés alle
mands Hannah Arendt, Ernst Fraenkel et Franz Neumann
sur la nature et la structure du nazisme, mais le terme est 
apparemment plus ancien. Selon lan Kershaw qui retrace 
1 'histoire du concept de totalitarisme, ce dernier remonte 
au début des années 1920 20• En Italie, il fut d'abord utilisé 
comme slogan antifasciste, puis, rapidement, Giovanni 
Gentile puis Benito Mussolini lui-même se le seraient 
approprié 21 • Dans les années 1930 et 1940, il aurait à nou
veau servi aux analyses de gauche du fascisme. Mais 
la formulation complète de la théorie s'est faite dans les 
années 1950. Si elle s'inscrit plus directement dans les 
sciences politiques et sociales, elle a servi de grille d'ana
lyse et de modèle explicatif à 1' ensemble des sciences 
sociales et humaines. Sa fonction est la description du sys
tème de pouvoir soviétique dans une perspective compara
tive. Comme signe distinctif des régimes totalitaires, on a 
désigné la faculté du pouvoir d'intervenir à tout moment et 
sous toute forme dans la vie de tout un chacun : dans un 
régime totalitariste, 1 'exercice du pouvoir est par définition 
arbitraire et ubiquitaire. Les caractéristiques du système ont 
été définies par Carl Joachim Friedrich à travers les para
mètres suivants : une idéologie officielle, un parti de masse 
unique, des mesures de terreur policière, le monopole des 
médias, le monopole des armes et une économie plani
fiée 22• Pour compléter, il convient de citer parmi les autres 
travaux déterminants, The Permanent Purge. Politics in 
Soviet Totalitarianism de Zbigniew K. Brzezinski (1956), 
Stalin and the Theory of Totalitarianism d'Adam Ulam 
(1955) ou encore The Politics of Totalitarianism: The 
Communist Party of the Soviet Union from 1934 to the Pre
sent de John A. Amstrong (1961) 23• 

Le paradigme du totalitarisme a également guidé Merle 
Fainsod dans son Smolensk under Soviet Rule de 1958, 
travail basé sur le fameux fonds d'archives de Smolensk 
que les Américains reprirent aux Allemands à la fin de la 
guerre 24• Or, dans cette étude historique, la vision statique 
et unilatérale d'une société totalement sous contrôle est 
nuancée par les processus observés et les faits décrits. En 
effet, l'homogénéité et l'efficacité de l'appareil d'État et du 
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Parti ne se révèlent pas sans failles. C'est dans ce sens, et 
en réaction à la cécité des chercheurs face à la dimension 
généalogique et aux composantes dynamiques d'une société 
particulière, qu'une critique s'est peu à peu exprimée dans 
la communauté sCientifique. Toutefois, jusque dans les 
années 1970, la théorie du totalitarisme a gardé une grande 
influence, même si ses prétentions à fournir une clé d'in
terprétation globale d'un système ont dû être réduites. 

Le tournant « révisionniste » 

Le tournant que 1 'historiographie amen caine appelle 
« révisionnisme » débute pourtant dès cette décennie. 
L'emprise de l'idéologie de guerre froide perd alors rapi
dement en vigueur et 1 'Union soviétique s'entrouvre aux 
chercheurs étrangers. Dans le champ historique, cette évo
lution trouve son expression dans le nouvel intérêt marqué 
pour l'histoire sociale et économique ainsi que pour ses 
problématiques. Fondamentalement, quatre éléments de la 
configuration « société soviétique totalitariste » sont peu à 
peu remis en question. 

Une première objection concerne la ligne de continuité, 
dessinée en général de manière implicite, entre léninisme 
et stalinisme dans les analyses partant du paradigme totali
tariste 25• C'est Robert Tuc ker qui a joué ici un rôle moteur 
avec son concept de «révolution par le haut». L'historien 
américain a plaidé pour une césure dans 1 'histoire sovié
tique au début des années 1930, césure qui souligne les 
caractéristiques du régime stalinien, telles que la planifi
cation économique centrale sur la base de 1 'étatisation de 
l'industrie et de l'agriculture, la « disciplination » de la 
société par la terreur, la formation d'une nouvelle élite et 
la constitution d'un appareil d'État omnipotent, dirigé de 
manière dictatoriale, qui inclut Parti et syndicats 26. Que le 
léninisme ait posé les bases structurelles du nouvel ordre 
social et politique n'est pas remis en question. Mais ce que 
contestent Tuc ker et d'autres à sa suite est que 1 'enchaîne
ment temporel entre léninisme et stalinisme induise aussi 
une suite logique entre les deux régimes. Selon eux, la 
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possibilité ou l'éventualité d'une évolution ne saurait être 
transformée en nécessité 27 • Cette problématique ne fait 
toujours pas l'unanimité. Ainsi Richard Pipes, détenteur de 
la chaire d'histoire russe à Harvard et membre du Conseil 
national de sécurité sous Ronald Reagan, ou encore Martin 
Malia ont récemment insisté sur la continuité entre léni
nisme et stalinisme, ce qu'a contesté par exemple Robert 
V. Daniels 28• 

Une deuxième critique s'appuie sur certains travaux 
empiriques de 1 'histoire sociale. Elle se pose la question 
des forces sociales à l'œuvre, notamment dans la collecti
visation forcée de l'agriculture. Une première interprétation 
antitotalitariste a affirmé que la collectivisation forcée était 
due au fait que la direction du Parti n'aurait pas eu d'autre 
choix économique et politique face à 1' énorme supériorité 
numérique des paysans. Cette approche doit être qualifiée 
de trop déterministe. Il n'en reste pas moins que les lectures 
récentes du phénomène identifient toujours les divergences 
d'intérêt entre paysannerie et classe ouvrière comme le 
nœud du problème. Moshe Lewin, un pionnier de 1 'histoire 
sociale de l'Union soviétique aux États-Unis même s'il 
n'appartient pas à proprement parler à « 1 'école révision
niste», explique en effet les motifs du choix de la collecti
visation par les représentations que se faisaient les dirigeants 
soviétiques de la réalité. Ils n'auraient ainsi pas vu d'autre 
alternative que de trancher par la force. Staline et son entou
rage n'auraient pas été forcés d'agir de cette manière mais 
ils s'y seraient sentis obligés 29. 

Une troisième remise en cause a porté sur le mode de 
fonctionnement et sur 1 'efficacité de 1' appareil d'État comme 
du Parti. À la place de l'homogénéité et de l'absolue effica
cité supposées par la théorie du totalitarisme, de nouvelles 
études historiques ont permis de voir un système non dénué 
de contradictions et d'improvisations, d'intérêts concur
rents, de conceptions divergentes et de groupes rivaux. À 
certains moments, selon Gabor Ritterspom dans son étude 
publiée en 1988, le système ne fonctionne pas comme la 
machine bien huilée décrite par les totalitaristes mais connaît 
moult à-coups et soubresauts 30. 

Enfin, un nouveau regard a été porté sur l'interprétation 
de la terreur. Pour les « révisionnistes », il ne s'agissait 
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nullement d'un mécanisme dirigé uniquement depuis 
le centre et contrôlé par celui-ci à chaque phase et dans 
chaque détail. Les campagnes de répression ouvraient, au 
contraire, un espace pour les petits paysans, les ouvrières 
et autres petites gens pour agir contre ceux qui les gênaient 
dans leur vie quotidienne ou dans leur ascension sociale. 
Le maelstrom de la terreur pouvait happer n'importe qui, 
mais il permettait aussi l'élimination d'ennemis, de concur
rents, d'indésirables. À l'action orchestrée par le pouvoir 
s'ajoutent, si l'on se réfère aux travaux de Sheila Fitzpa
trick, de John Arch Getty ou encore de Roberta Manning, 
pour ne citer qu'eux, une activité et des initiatives de la 
base et un conflit centre-périphérie 31 • 

Ce renouvellement des approches et des interprétations, 
et avant tout la nouvelle attention accordée à 1 'histoire 
sociale et non plus seulement à 1 'histoire politique dans 
les études soviétiques, ont aussi permis d'aborder autre
ment 1 'histoire des partis communistes 32• Même si, dans ce 
domaine, il faut tenir compte de la spécificité nationale de 
chacune des historiographies 33 : les rythmes d'évolution 
méthodologiques et de changements de paradigme diffèrent 
en effet selon des débats politiques propres à chaque pays 
et selon les « cultures historiques » nationales. 

Éléments d'une approche comparée d'historiographie 
nationale: les cas de l'Allemagne et de la Suisse 
face au ~as français 

Les cas français et allemand me semblent à cet égard 
se situer à l'extrême opposé l'un de l'autre- ce qui, d'autre 
part, n'exclut pas certains rapprochements ou similitudes. 
Alors qu'en France 1 'histoire du communisme des trente
quarante dernières années s'est faite dans un contexte d'une 
toujours forte implantation du communisme sur le terrain 
et dans les institutions politiques, en Allemagne la situation 
se présentait de façon plus contrastée : totalement absent de 
la scène politique en République fédérale durant 1' après
guerre, le communisme était au pouvoir en République 
démocratique allemande. L'historiographie allemande du 
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communisme était soit relativement marginale quand elle 
s'intéressait au passé vraiment passé, à savoir l'avant
guerre, soit l'enjeu d'une instrumentalisation politique plus 
ou moins directe, quand elle travaillait sur le communisme 
à l'Est. En revanche, l'existence d'un parti communiste fort 
(en France comme d'ailleurs en Italie) procurait non seule
ment une certaine légitimité intellectuelle à ce domaine de 
recherche, mais fournissait encore des institutions qui se 
consacraient à son histoire. Si l'on ajoute la place domi
nante de 1 'historicisme dans 1 'espace intellectuel allemand, 
on comprend la quasi-absence d'une histoire sociale du 
communisme de l'entre-deux-guerres en République fédé
rale et au-delà de la réunification. Quant à l'historiographie 
de l'ancienne RDA, elle était restée dans l'ornière d'une 
histoire politique étroite par la voie du marxisme-léninisme. 
De plus, l'histoire a constitué, comme on le sait, la disci
pline scientifique, par laquelle le pouvoir tentait de fonder 
sa continuité. Sa mise en service par 1 'État en a fait plus 
un instrument de légitimation historique du politique, 
qu'une problématique scientifique. Un des meilleurs spé
cialistes de la question, Hermann Weber, parle à ce propos 
non seulement de soumission idéologique, mais aussi de 
fabrication de légendes, de falsifications et d'omissions 
intentionnelles de la part de l'historiographie est-allemande 34• 

Certes, ce jugement ne s'applique pas à la totalité des tra
vaux historiques, comme 1' a rappelé récemment Georg 
G. Iggers dans une contribution sur l'instrumentalisation de 
l'histoire par la politique 35• Notons malgré tout au passage 
que l'historiographie de la RDA avait au moins un point 
commun avec 1' école totalitariste qu'elle récusait bien sûr 
complètement. En effet, comme cette dernière, elle partait 
d'une continuité de système entre le pouvoir de Lénine et 
Staline. 

Si 1 'histoire du communisme de 1 'ancienne République 
fédérale, quant à elle, a connu sans nul doute une historici
sation plus précoce dans le sens d'un travail d'objectivation 
scientifique de 1' objet historique, le su jet objectivant, à savoir 
1 'historien, est en revanche resté beaucoup moins étudié. 
Une entreprise telle que les« Ego-histoires» semblait long
temps impensable en Allemagne. Elle était presque imman
quablement considérée comme une expression assez déplacée 
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de narcissisme de la part de la profession. L'idée selon 
laquelle 1 'historien doit disparaître derrière son œuvre n'a 
que récemment donné lieu à une remise en question 36• Cela 
malgré le fait que depuis le renouvellement de 1 'histoire dès 
les années 1970 avec «l'école de Bielefeld», dont font 
notamment partie Hans-Ulrich Wehler ou Jürgen Kocka, 
déclarer son« Standpunkt »,c'est-à-dire la position métho
dologique et théorique à partir de laquelle 1 'on parle, faisait 
partie des devoirs de la discipline 37• 

Aujourd'hui, après la chute du Mur, les historiens alle
mands manifestent un très grand intérêt pour le passé de 
l'ex-RDA et la Sozialistische Einheitspartei Deutschland 
(SED). En 1996, plus de huit cents projets de recherche 
étaient en cours 38• Et d'ores et déjà une masse impression
nante de monographies a été publiée 39• La problématique 
centrale de ces travaux porte sur la soviétisation de l'État, 
de ses institutions et de la société de 1 'Allemagne de 1 'Est 40• 

Ce n'est que récemment qu'ont suivi des études théma
tiques portant sur des questions sociales, culturelles et intel
lectuelles 41 • On trouve également de premières éditions 
de sources, genre qui occupe traditionnellement une place 
de choix dans l'historiographie allemande 42. 

À l'inverse de ce foisonnement, relativement peu de 
nouvelles recherches sur le Parti communiste allemand, le 
KPD avant 1933, ont vu le jour. Dans la revue d'histoire 
Beitrage zur Geschichte der Arbeiterbewegung, ressuscitée 
en 1992 et qui avait appartenu au SED, on ne comptait jus
qu' en 1996 aucun article sur le KPD dans la République de 
Weimar, alors qu'auparavant ce domaine constituait un axe 
central de la revue. 

Or, plus que d'autres domaines, 1 'histoire du commu
nisme en Allemagne fédérale est restée sous 1' emprise du 
paradigme historiciste du politique. Les questions d'organi
sation, 1' activité politique et les interventions parlemen
taires, les accords électoraux, les programmes, les appels et 
les objectifs politiques forment 1 'essentiel de cette approche. 
C'est donc avant tout une histoire institutionnelle du com
munisme qui s'est écrite. En lien avec les facteurs internes 
au champ historique en Allemagne dans lequel 1 'histoire 
sociale n'a pris pied que tardivement, mais aussi avec 
le contexte politique où le Parti communiste était quasi 



Les interprétations des communismes 47 

inexistant, des problématiques comme la culture commu
niste ou celle du genre sont restées de peu d'intérêt. En 
revanche, la question de la genèse du « drame allemand » 
de 1933 et la part jouée par les communistes ont retenu 
l'attention 43. Partant, un des premiers travaux académiques 
qui a longtemps servi de référence, l'histoire du parti com
muniste dans la République de Weimar d'Ossip K. Flech
theim 44, compte deux points de focalisation : 1 'idéologie du 
Parti et sa sociologie. De même l'opus magnum de Her
mann Weber, une histoire de la stalinisation du Parti com
muniste allemand, est également axé sur deux probléma
tiques proches de la science politique 45 • D'une part, il 
s'agit du fonctionnement du KPD, de son autonomie et son 
degré de démocratie interne et, à partir de là, de la place 
que pouvait occuper une pensée « communiste démocra
tique 46 », selon le terme de Weber, dans le communisme 
allemand. D'autre part, l'historien s'interroge sur le rôle 
du KPD dans la chute de la République de Weimar. La 
question de la stalinisation du Parti est analysée à travers 
une histoire des organisations et une approche prosopogra
phique, quant à la question de sa fonction dans le système 
de Weimar, elle est appréhendée par le biais d'une étude 
des interventions et des accords politiques. Des problé
matiques et des approches semblables caractérisent, par 
ailleurs, aussi les premiers ouvrages sur le Parti commu
niste suisse. Les questions idéologiques y tiennent une 
place prépondérante, suivies par les destins personnels 47 • 

C'est en 1981 que paraît le premier travail universitaire sur 
le Parti communiste suisse qui élargit la grille d'interpré
tation et a le mérite d'éviter autant 1 'écueil de la diaboli
sation que celui de la glorification du projet politique 
communiste et de ses formes organisationnelles 48 • Dans ce 
travail, basé sur des notions de science politique, 1' auteur 
dessine un portrait d'ensemble du PCS, de son programme, 
de ses activités politiques, de la composition de ses 
membres, de ses liens internationaux, de toutes les facettes 
de son appareil et de ses organisations annexes. Pour ses 
investigations, l'auteur a été le premier chercheur à avoir 
obtenu 1' accès aux archives du PCS déposées aux Archives 
fédérales. Ce fonds, qui avait été séquestré en 1932 par 
la police fédérale dans les locaux du secrétariat national du 
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Parti, représentait avant 1 'ouverture des archives de Moscou 
la source documentaire la plus complète existante, mis à 
part les archives de Jules Humbert-Droz qui sont plus axées 
sur les questions internationales que suisses. 

On 1' a dit, ces premiers travaux, autant en République 
fédérale qu'en Suisse, pratiquaient plutôt une histoire poli
tique traditionnelle des partis communistes. Depuis quelques 
années, de nombreuses thèses ont paru qui prennent pour 
objet un problème particulier dans un cadre régional, tel 
que les relations entre syndicats et parti communiste ou la 
politique communale, mais surtout l'activité et l'influence 
communiste dans les relations industrielles ou dans telle 
entreprise spécifique 49• Si, par les sources et le questionne
ment, ces travaux se limitaient en général au niveau du 
local, du régional ou du national, et négligeaient dans la 
plupart des cas le niveau de 1 'Internationale communiste, 
les travaux cités plus haut ne s'intéressaient, quant à eux, 
que très peu à la dimension sociétale du communisme. Les 
deux approches coexistaient, mais ne tenaient pratiquement 
pas compte 1 'une de 1' autre et se croisaient encore moins. 
Or, récemment, un jeune historien, Klaus-Michael Mail
mann, a proposé une entreprise historique ambitieuse qui 
tenterait de réunir les dimensions téléologiques et sodé
tales du communisme en Allemagne 50• Sa thèse de doctorat 
publiée en 1996 se veut ainsi une histoire sociale du commu
nisme dans la République de Weimar. Comme il l'a expli
qué dans un article de la revue Geschichte und Gesellschaft 
en 1995, étudier le fonctionnement interne du Parti est 
insuffisant si on n'adopte pas aussi une perspective exté
rieure en se posant les questions suivantes : quelle était 
l'implantation du communisme dans la société locale? 
Quels étaient les réseaux de solidarité avec d'autres organi
sations politiques et des personnes étrangères au Parti ? Le 
programme de recherche qu'a proposé Mallmann et qu'il 
a tenté de réaliser dans sa thèse est bien connu de 1 'histo
riographie française du communisme puisqu'il repose sur 
la notion de «micro-société». Comme l'ont fait de nom
breux historiens et historiennes en France 51, il s'agit d'ana
lyser l'implantation du parti communiste dans la société 
weimarienne, d'étudier les formes de communication avec 
d'autres forces .ouvrières, de reconstituer la composition 
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sociale des membres, bref, de faire 1' analyse d'un milieu 
social qui ne s'arrête donc pas aux frontières du Parti. 

Toutefois, l'objectif de Mallmann va au-delà du renou
vellement méthodologique et de l'intégration de nouvelles 
perspectives. Son entreprise se comprend, en fait, comme 
un effort de remise en cause fondamentale des grilles 
d'analyses appliquées en général dans l'histoire du commu
nisme allemand. Sa cible principale est le schème d'inter
prétation de « stalinisation » popularisé par Hermann Weber. 
Mallmann a été critiqué par ses pairs autant du point de vue 
de son analyse que de sa méthode empirique et de son 
interprétation. Sa distinction entre « milieux ouvriers » (à la 
base) et« avant-garde» (à la tête du Parti) est qualifiée de 
statique. Au niveau de la méthode, on lui reproche une cer
taine légèreté avec ses sources, une périodisation insuffi
sante de 1 'histoire du Parti communiste, un manque de prise 
en considération des différences régionales, et enfin une 
presque totale négligence du contexte socio-économique 
de la République de Weimar. Au niveau de l'interprétation, 
on a objecté contre sa volonté d'effacer la division du mou
vement ouvrier par un acte historiographique, ce qui amène 
Mallmann à insister sur le caractère non idéologique et 
apolitique de la « Lebenswelt » (cadre de vie ou environne
ment, milieu) des militants communistes 52 . Pour Hermann 
Weber, ce travail représente même une régression de taille 
par rapport aux acquis de la recherche en la matière 53• 

Le travail de Mallmann et les controverses provoquées 
par ses thèses illustrent parfaitement les deux pôles entre 
lesquels oscille 1 'historiographie du communisme dans de 
nombreux pays: une perspective très institutionnelle, d'une 
part, centrée sur 1 'appareil, son personnel et le programme 
politique et, d'autre part, une perspective focalisée sur 
la vie quotidienne (alltagsgeschichtlich) qui en oublie les 
dimensions internationales du communisme, sa domination 
progressive par le Parti communiste soviétique, et qui en 
vient à faire « 1 'histoire du communisme sans le commu
nisme » pour reprendre une expression de Geoff Eley. Mais 
comme le relève Andreas Wirsching, dans sa récente mise 
au point, Mallmann partage tout de même une prémisse 
avec Weber. Les deux sont d'avis qu'il a existé- autrefois, 
ailleurs -un «meilleur» communisme dans l'histoire du 
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mouvement ouvrier allemand. Celui-ci se situe avant 1924 
pour Weber et dans la micro-société des prolétaires de 
gauche pour Mallmann 54. 

Pour l'heure, l'ouverture des archives de l'ex-bloc com
muniste n'a finalement produit que peu de travaux sur 
le communisme allemand de la période de l'entre-deux
guerres 55• En revanche, l'histoire de la répression des 
communistes par les communistes en Union soviétique a 
connu une meilleure fortune. Un colloque à l'Université de 
Mannheim en 1992, organisé par Hermann Weber et Dietrich 
Staritz, a servi de catalyseur au débat sur la question de la 
répression et de point de départ pour plusieurs recherches 56• 

Si, précédemment déjà, on comptait quelques publications 
à ce sujet 57, le mérite du colloque a non seulement été d'avoir 
permis un des premiers échanges internationaux sur ce pro
blème, et enrichi des apports factuels en provenance des 
archives russes, mais encore d'avoir élargi la problématique 
de la terreur à celle de sa signification pour le système sta
linien. Ce qui, du reste, n'a pas empêché les médias de 
se saisir du sujet de manière souvent sensationnaliste. 

Quant à la recherche, après les compilations nominales 
de victimes et la reconstitution de trajectoires individuelles, 
elle s'est penchée sur les mécanismes de la terreur. À ce 
propos, il faut signaler les travaux de Reinhard Müller, 
ancien directeur des archives Thaelmann à Hambourg. Ses 
travaux portent sur la psychogenèse de la terreur. En parti
culier il a publié en intégral le procès-verbal d'une séance 
d'« épuration » au sein du groupe des écrivains exilés alle
mands affiliés à l'Union des écrivains soviétiques 58• Ces 
séances détaillent avec toute la précision voulue l'enchaî
nement des accusations. La dynamique de la« critique et 
de 1' autocritique » fait surgir de plus en plus de zones 
d'ombre dans le passé des personnes présentes, des liai
sons douteuses, des attitudes peu claires, des déclarations 
contradictoires. Finalement personne ou presque n'est 
épargné du soupçon. Le rôle de 1 'accusateur et celui de la 
victime deviennent interchangeables. En ce sens le rituel de 
critique et d'autocritique ne se limite pas à sa fonction 
d'instrument d'épuration. Il sert aussi de rite d'initiation 
aux représentations et pratiques des organisations stali
niennes 59• 
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Malgré le fait que les premiers travaux sur le phénomène 
de la Terreur ne sont pas toujours parvenus à éviter le sen
sationnalisme et un certain déterminisme, ces recherches ont 
tout de même ouvert de nouvelles pistes. Elles éclairent, 
pour ainsi dire, la face sombre du communisme qui fait 
autant partie de sa réalité que 1 'idéalisme et 1 'utopisme 60 • 

Il conviendrait donc de nuancer, me semble-t-il, la conclu
sion faite par Hermann Weber à propos des nouvelles 
archives 61 • Si on peut le suivre lorsqu'il dit qu'il ne faut 
pas en attendre des perspectives et des interprétations radi
calement neuves, il n'empêche que le tableau, s'il n'a pas 
changé quant au fond, s'est rempli de détails nouveaux et a 
sans conteste gagné en couleur. 

Depuis quelque temps, se dessinent de nouvelles pistes 
de recherche ou de nouvelles approches dans le champ 
des « Soviet » ou « Russian Studies » qui, avec le décalage 
habituel, ne devraient pas manquer de se manifester dans 
les études sur le communisme. Le paradigme de l'histoire 
sociale de ces dernières années est soumis à un double 
défi. D'une part, le tournant culturel que traverse 1 'en
semble des sciences sociales a commencé à s'imposer dans 
la recherche historique par des renouvellements concep
tuels et méthodologiques, d'autre part, on peut constater un 
certain renouveau du paradigme totalitariste. Cette double 
évolution indique certes l'incertitude paradigmatique qui 
règne actuellement en histoire (et dans les sciences sociales 
en général), mais aussi, plus positivement, la démultipli
cation des approches. 

L'incertitude paradigmatique 
ou la multiplicité des approches 

En fait, 1 'ouverture des archives à Moscou coïncide avec 
un éclatement des approches et des méthodes. En témoigne 
un certain retour non seulement au « fétichisme du docu
ment» (Edward H. Carr), cher au XIxe siècle, mais aussi 
au positivisme. Cette tendance est à mon avis manifeste 
dans 1 'histoire du communisme de ces dernières années, 
tous pays confondus 62 . De plus en plus de critiques repro-
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chent à l'histoire sociale son manque d'outils théoriques et 
son absence de conceptualisation 63• Se profilent dès lors 
des analyses qui vont au-delà de l'histoire sociale et qui, en 
quelque sorte,« révisent le révisionnisme». Inspirés par les 
concepts de Bourdieu, Foucault, Derrida ou autres, ces tra
vaux étudient le fonctionnement du stalinisme par le biais 
du subjectif, la conscience autant que 1 'expérience, les 
représentations autant que les pratiques. Que 1 'étude relève 
plutôt de l'histoire de la vie quotidienne ou de l'histoire des 
mentalités, c'est le stalinisme « vécu » qui est au centre de 
l'intérêt. Dans le premier cas, on analyse surtout la vie 
ordinaire (sinon la vie normale) du citoyen soviétique sous 
la dictature stalinienne en se demandant par exemple : 
quelles sont les expériences faites par la femme et 1 'homme 
communs dans les appartements communautaires, dans les 
grandes entreprises industrielles soumises à la campagne de 
stakhanovisation ou dans les villes-modèles construites de 
toutes pièces dans la province russe par Staline 64 ? Dans le 
second cas, on ne s'en tient pas aux représentations du sys
tème, à 1' apparente adaptation des individus, à leurs rituels 
ou à leur acclamation du régime. La perspective centrale 
focalise plutôt la Lebenswelt, le stalinisme comme un mode 
de vie avec ces habitus propres, et la construction de l'iden
tité. À la différence de la perspective de 1 'histoire sociale, 
qui invoque d'abord des intérêts matériels (le carriérisme, 
notamment) pour expliquer l'adhésion au système, cette 
approche fixée sur la conscience individuelle ne se satisfait 
pas de motifs uniquement rationnels ou calculateurs. Elle 
s'interroge plutôt sur les rapports entre structure socio-éco
nomique et action individuelle (ou a geney selon le terme 
anglais). Des sources comme les journaux privés que Jochen 
Hellbeck a exploités sont à ce propos extrêmement par
lantes 65• À cheval entre ces deux catégories se situe 1' étude 
de 1' Américain Stephen Kotkin sur la ville de Magnito
gorsk 66. L'auteur conçoit le stalinisme comme une « civili
sation». Il s'intéresse aux processus de normalisation qui 
« soviétisent » les hommes et les femmes. Mais comme le 
relèvent Igal Halfin et Jochen Hellbeck dans une critique, 
Kotkin part de la conception d'un individu préexistant qui 
se défend contre les exigences du pouvoir et tente finale
ment de négocier au mieux un entendement 67• Certes, la 
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vie dans tout système politique repose sur un compromis 
entre les intérêts des individus et ceux de la collectivité et 
ses formes institutionnelles. Notamment grâce aux concep
tualisations de Foucault on peut aussi s'interroger sur la 
constitution de l'identité, sur la subjectivation. C'est la pro
blématique qui se trouve au centre de la recherche sur le 
milieu des communistes occidentaux à Moscou dans les 
années 1930. Nous étudions le stalinisme comme un pro
ducteur de sens qui offre des modalités d'intégration et 
d'identité, mais qui délimite aussi les modes de pensée des 
individus ainsi que les conditions de possibilité de leurs 
actions 68 • Une approche similaire, problématisant le stali
nisme comme un mode de vie avec ses cadres de référence, 
ses représentations et ses pratiques, est suivie dans les tra
vaux de Claude Pennetier et Bernard Pudal 69• 

En somme, il s'agit aujourd'hui de réfléchir sur les 
conceptualisations possibles du stalinisme en tant qu'époque 
historique et en tant que système social, politique et culturel. 
La tendance est plutôt à la condamnation de 1 'histoire sociale 
et plus particulièrement du « révisionnisme » pour avoir 
pratiqué une histoire du « stalinisme sans Staline », pour 
avoir hypertrophié le social au détriment du politique et 
du coup avoir négligé les éléments répressifs de la société 
et de l'État soviétiques. Une telle condamnation en bloc 
balaie peut-être un peu rapidement les acquis de l'histoire 
sociale qui, en son temps, avait proposé une alternative au 
paradigme totalitariste alors en vigueur. Toujours est-il que 
même un des tenants du « révisionnisme » américain, John 
Arch Getty, introduit sa récente publication sur la généalo
gie de la terreur par une autocritique, avançant qu'il aurait 
sous-estimé les facteurs institutionnels, politiques et répres
sifs dans la dynamique de la terreur au profit des facteurs 
sociaux et individuels 70• Il n'empêche qu'il ne suffit pas de 
constater que la population soviétique poursuivait fréquem
ment ses propres objectifs dans des procédures d'épuration 
qui n'avaient rien à voir avec les objectifs de la bureau
cratie du Parti. Une interprétation du stalinisme se doit 
d'intégrer le poids de l'appareil répressif d'État, les quotas 
d'arrestation exécutés par le NKVD, la délation ubiqui
taire 71 et l'insécurité permanente des individus, le système 
des camps et les condamnations à mort. Qu'était donc le 
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stalinisme? Comment l'historiographie peut-elle coupler 
normalité et quotidienneté avec la finalité du régime stali
nien d'exercer un contrôle total ? 

C'est sans doute pour ne pas avoir suffisamment tenu 
compte de cette complexité du stalinisme que le paradigme 
totalitariste a connu récemment un regain de popularité. 
Manifestation évidente de ce phénomène, Le Livre noir du 
communisme. S'y ajoutent d'autres travaux récents comme 
ceux des historiens Martin Malia et Richard Pipes 72• Or, la 
renaissance de ce paradigme dépasse de loin, et c'est plus 
problématique, le champ académique. L'usage politique 
qui en est fait dans de nombreux pays démontre que les 
concepts historiques demeurent un enjeu de société. Le défi 
pour les historiens de produire des travaux sérieux, nuancés 
et informés qui contextualisent les problèmes et ne les 
cantonnent pas à quelques schèmes d'interprétation réduc
teurs n'en est que plus actuel. 

NOTES 

1. Le champ de l'histoire du communisme se subdivise en de nom
breux sous-champs qui possèdent parfois un assez haut degré d'auto
nomie. Selon les usages nationaux on y inclut (en tout cas dans le lan
gage courant) plus ou moins largement autant l'histoire de l'Union 
soviétique que des organisations communistes internationales et natio
nales. J'utiliserai le terme sous cette forme générique (en introduisant 
si nécessaire les différenciations opportunes), alors même que dans la 
pratique académique il existe la plupart du temps distinction, voire 
indifférence ou ignorance mutuelle entre études soviétiques et études 
sur le communisme entendues comme portant sur 1 'histoire des partis 
communistes. C'est fort regrettable, les recherches sur les organisa
tions communistes ayant, à mon avis, beaucoup à gagner de 1 'historio
graphie de l'Union soviétique. 

2. Parmi les récentes mises au point de 1' état de la recherche sur la 
période stalinienne en URSS, je me concentre sur l'historiographie 
allemande et américaine. On trouvera un recueil d'articles in Stefan 
Plaggenborg (dir.), Stalinismus. Neue Forschungen und Konzepte, 
Berlin, Berlin Verlag, 1998; Manfred Hildermeier (dir.), Stalinismus 
vor dem Zweiten Weltkrieg. Neue Wege der Forschung, München, 
R. Oldenbourg Verlag, 1998 et Sheila Fitzpatrick (dir.), Stalinism. 
New Directions, Londres, New York, Routledge, 2000. La question 
de la périodisation se pose de manière quelque peu différente pour 
les partis communistes, mais il manque une étude d'ensemble à ce 
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propos. Pour une mise au point de l'état de la recherche sur le Komin
tern cf Kevin McDermott, Jeremy Agnew, The Komintern. A History 
of International Communism from Lenin to Stalin, Houndmills, 
Londres, Macmillan Press, 1996, ainsi que Brigitte Studer, Berthold 
Unfried, « At the Beginning of a History. Visions of the Komintern 
after the Opening of the Archives», in International Review of Social 
History, 1997, no 3, p. 419-446. 

3. Une étude défmitive sur Théodore Aubert et l'Entente internatio
nale anticommuniste fait encore défaut. On trouvera des éléments 
in Daniel Bourgeois, Le Troisième Reich et la Suisse, /935-1941, 
Neuchâtel, La Baconnière, 1974, p. 25 et 63; Annette Gattiker, L'Af
faire Conradi, Berne Frankfurt, Lang, 1975, et Brigitte Studer (réd.), 
Sous l'œil de Moscou. Le Parti communiste suisse et l'Internationale 
1931-1943. Archives de Jules Humbert-Droz, vol. V, publié sous la 
direction d'André Lasserre, Zurich, Chronos, 1996. 

4. Hans-Henning Schroder, « Stalinismus "von unten"? Zur Dis
kussion um die gesellschaftlichen Voraussetzungen politischer Herr
schaft in der Phase der VorkriegsfünfjahrpHine », in Dietrich Geyer 
(dir.), Die Umwertung der sowjetischen Geschichte, Gottingen, Van
denhoeck & Ruprecht, 1991, p. 133-166 (n° spécial 14 de la revue 
Geschichte und Gesellschaft). 

5. Cf Sheila Fitzpatrick, «New Perspectives on Stalinism »,in The 
Russian Review n° 45, 1986, p. 357-374. 

6. Cf à ce propos Werner Müller, « Kommunisten verfolgen Kom
munisten. Die frühen Schaul?.rozesse in der Sowjetunion und die 
Reaktionen in der deutschen Offentlichkeit », in Hermann Weber et 
Dietrich Staritz (dir.), Kommunisten verfolgen Kommunisten. Stalinis
tischer Terror und « Siiuberungen » in den kommunistischen Parteien 
Europas seit den dreissiger Jahren, Berlin, Akademie-Verlag, 1993, 
p. 389-398, p. 389-390. 

7. Dans un article à propos des diverses interprétations du stalinisme 
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les trotskistes. ( « October or Thermidor? Interpretations of Stalinism 
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fiques ? La question mérite, en tout cas, d'autres recherches. 

8. Le livre fut écrit entre 1930 et 1935. Il connut une histoire édito
riale mouvementée. En français, après une première publication 
en 1935, il fut publié dans une édition revue par l'auteur en 1977 puis 
à nouveau en 1985. J'utilise cette dernière édition: Boris Souvarine, 
Staline. Aperçu historique du bolchévisme, Paris, Éditions Ivrea, 1992. 

9. Cité d'après l'édition de 1990 chez Penguin Books, Londres. 
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(dir.), The Marxists, New York, Dell Publishing, 1962, p. 334-339 et 
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CHAPITRE II 

Les interprétations françaises 
du système soviétique 

par Sabine Dullin 

Tant que le système soviétique a existé, il était courant 
d'user du terme de soviétologue pour qualifier le spécialiste 
de l'URSS. Né dans le contexte américain de guerre froide, 
ce terme désignait ceux qui étaient chargés de décrypter un 
système ennemi afin de permettre aux décideurs politiques 
de mieux le circonvenir. Dans son objectif d'expertise et 
de prospective, la soviétologie a eu peu de représentants 
en France, l'émergence d'un savoir sur l'URSS dérivant 
davantage soit d'un intérêt scientifique préalable pour la 
Russie, soit de questionnements qui tenaient à la société 
française elle-même. Il semble donc plus pertinent de par
ler d'interprétations françaises du système soviétique. J'au
rais pu centrer mon propos sur les ouvrages polémiques 
afin de dessiner de manière claire le contour des débats. 
Mais ce choix aurait l'inconvénient de laisser les auteurs 
qui font 1 'unanimité dans 1 'ombre et ce serait, me semble
t-il, adopter un regard plutôt anglo-saxon. La polémique 
idéologique en France, si elle occupe le terrain médiatique, 
entre peu dans la sphère «scientifique». Cela n'est pas le 
cas aux États-Unis où le processus polémique est au cœur 
de la dynamique universitaire avec le souci de se faire un 
nom par la révision des acquis de la génération précédente. 
Les tendances ou sensibilités communistes et anticommu
nistes bien présentes en France se lisent davantage dans 
les stratégies de recrutement, les affinités ou au contraire 
les ostracismes que dans le débat scientifique proprement 
dit. Il n'y a pas eu dans la recherche française d'écoles 
constituées comme l'école totalitaire et l'école révision
niste divisant le monde universitaire américain 1• Par-delà 
les clivages idéologiques, ce qui frappe, c'est plutôt la 
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convergence dans les problématiques et les thèmes choisis. 
Celle-ci était d'ailleurs au programme des Cahiers du 
monde russe et soviétique. Fernand Braudel écrivait dans 
le premier éditorial en 1959 : « La politique est une chose, 
la science une autre: l'une divise, l'autre unit. Seule cette 
unité nous intéresse et nous préoccupe. » 

Tentant de retracer l'itinéraire collectif de recherche des 
« soviétologues » français, je voudrais montrer comment 
les pistes ouvertes par les personnalités fondatrices sont 
aujourd'hui poursuivies ou réorientées à la lumière de l'ef
fondrement de l'URSS et de l'ouverture des archives 2• 

Les contours de la « soviétologie >> française 

L'émergence d'un savoir sur l'Union soviétique en France 
n'a pas le caractère organisé qu'on peut lui trouver aux 
États-Unis 3. La curiosité française à l'égard du système 
soviétique procède de motivations diverses. Elle s'inscrit 
d'abord dans la problématique du changement social et 
de la modernisation qui caractérise le débat des sciences 
sociales et politiques d'après-guerre. C'est dans cette pers
pective que la VIe section de l'École pratique des hautes 
études et l'Institut d'études politiques, deux nouvelles 
écoles en 1945, accordent une certaine place aux recherches 
et aux enseignements sur l'Union soviétique et que des 
administrations modernistes telles que 1 'Institut national 
d'études démographiques ou la Documentation française y 
consacrent une part de leurs travaux 4• L'Union soviétique 
devient un objet d'analyse qui intéresse non pas en elle
même mais pour ce qu'elle peut nous dire de l'avenir de la 
société française, de la démocratie, de la paix et du com
munisme. La texture du débat sur 1 'URSS apparaît souvent 
théorique, avec une forte représentation de la science poli
tique et des études macroéconomiques. L'Union soviétique 
fonctionne comme un modèle puis un contre-modèle, dans 
un contexte général marqué à la fois par une forte présence 
du PCF dans la vie politique et intellectuelle française et 
par l'activisme d'une petite minorité de« dissidents» dont 
les rangs s'étoffent surtout après 1956 5• 
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Le développement de la recherche sur 1 'URSS procède 
aussi d'une extension des études slaves vers le contempo
rain. Les historiens, certains influencés par les Annales, 
cherchent à ancrer la société soviétique dans la longue 
durée de l'histoire russe. Un petit groupe d'étudiants qui 
sont, depuis, devenus des spécialistes reconnus, se retrou
vent engagés au début des années 1960 dans des thèses 
russo-soviétiques et envoyés en URSS à la recherche de 
sources 6• 

L'intérêt pour l'URSS se propage bien souvent à partir 
des pôles militants de l'époque. Aux États-Unis, le contexte 
pertinent est celui de la guerre froide opposant une majorité 
d' antisoviétiques à une minorité de pro soviétiques ; un 
rôle fondamental est attribué aux études stratégiques et aux 
relations internationales. En revanche, le paysage intellec
tuel français ne renvoie pas aux mêmes catégories car c'est 
le communisme qui est l'enjeu véritable et donne lieu à 
des positionnements divers et évolutifs. L'impulsion de 
départ peut provenir soit d'un engagement au sein du Parti 
communiste, soit d'une fidélité à l'antifascisme résistant de 
la Seconde Guerre mondiale, soit, pour une minorité, d'un 
rejet précoce de l'URSS dans les sillages de Léon Trotski, 
de Boris Souvarine ou d'Hannah Arendt. Cependant il 
serait réducteur de ne voir qu'empathie ou antipathie idéo
logiques dans le choix de l'Union soviétique comme objet 
d'étude. L'intérêt pouvait aussi provenir de motivations 
liées à une origine familiale, à des problématiques person
nelles ou à une fascination pour la littérature et la langue 
russe transmise avec ferveur par des professeurs comme 
Pierre Pascal ou Jacques Bonamour à l'Institut d'études 
slaves et aux Langues orientales 7. 

Aux États-Unis, la révision dans la manière d'envisager 
l'URSS a pris très largement la forme d'une querelle entre 
deux générations, la théorie de la modernisation et de la 
convergence supplantant le concept totalitaire. En France, 
si on peut parler de« révision», elle a été une affaire affec
tive, individuelle parfois extériorisée. Les reconversions 
déchirantes de même que les fidélités entêtées sont assez 
connues. Cependant, excepté chez les militants très enga
gés, la révision de ses propres jugements s'opérait à travers 
un cheminement personnel marqué par des doutes, des ren-
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contres et une maturation de sa réflexion. On peut constater 
une influence explicite ou implicite de 1' analyse trotskiste. 
Elle a, semble-t-il, permis à certains d'opérer la transition 
personnelle et idéologique nécessaire pour vivre son désen
chantement à l'égard de la réalité soviétique sans pour cer
tains abandonner tout espoir de transformation sociale 8• La 
forme de cette révision provenait aussi beaucoup de son 
expérience vécue ainsi que de la nature et de la force des 
convictions initiales 9. Bien des parcours intellectuels appa
raissent finalement d'une grande cohérence, tout en témoi
gnant d'une perpétuelle évolution, comme si les intuitions 
de départ servaient de point d'ancrage permettant de dériver 
de plus en plus loin de la source tout en y restant fidèle 10• Il 
est vrai aussi que certains chercheurs ont éprouvé de la dif
ficulté à se mouvoir dans le carcan politique et idéologique 
français qui poussait à des « catalogages » hâtifs en tra
duisant en normes politiques connues des itinéraires non
conventionnels. Tout ceci parasitait une véritable recon
naissance scientifique en France qui était alors attendue des 
États-Unis 11 • 

L'URSS comme expérimentation de modèles 

Aujourd'hui, on peut se demander si le recours à des 
modèles est nécessaire pour comprendre l'URSS. Avec l'ac
cès aux archives, le sens du concret, de la surprise, du détail 
et de l'inattendu reprend sa place. Cependant, cela n'a pas 
balayé les schémas interprétatifs qui s'étaient élaborés 
depuis la guerre et qui restent des cadres mentaux implicites 
ou explicites pour les recherches actuelles. Gabor Ritter
sporn, critique radical des concepts-alibis, juge que « la 
dissertation traditionnelle sur stalinisme, socialisme et capi
talisme d'État ou totalitarisme obscurcit plus qu'elle n'ex
plique des phénomènes qu'il s'agirait enfin de saisir dans 
le concret 12 ». Moins définitif dans son appréciation, Basile 
Kerblay, retraçant la recherche vaine d'un super-détermi
nant pour comprendre le système soviétique, prône une 
approche systémique de l'URSS qui permette de considérer 
chaque élément dans une relation d'interdépendance. On 
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peut se référer à Marx quand on dit que la perestroika a 
été déterminée par la stagnation de 1 'économie, on peut 
invoquer Max Weber pour expliquer son répondant socio
culturel mais il faut rompre avec le « statut mythologique 
de l'URSS», socialiste et/ou totalitaire et/ou typiquement 
slave 13• 

Je reprendrai chacun de ces qualificatifs afin de voir 
comment ils se sont construits et parfois déconstruits et 
comment grâce à eux ou malgré eux, on en est arrivé à une 
compréhension plus fine de 1 'URSS. 

Mythe du plan et disparition du plan 

Au sortir de la guerre, le système économique soviétique 
qui semble avoir donné les preuves de sa solidité durant 
le conflit contre Hitler est un objet de curiosité et parfois 
de fascination. La Planification soviétique de Charles 
Bettelheim est rééditée en 1945. Dans la préface de 1945, il 
écrit : « La guerre a confirmé la transformation profonde 
que les plans quinquennaux ont permis de réaliser en URSS. 
La résistance victorieuse de 1 'Armée Rouge, la rapidité et 
la puissance de ses offensives ont montré au monde que 
l'Union soviétique dispose d'une grande industrie moderne. 
L'économie planifiée s'est ainsi révélée être non seulement 
un régime viable mais encore un régime capable d'assurer 
un essor sans précédent des forces productives. L'intérêt 
que présente la connaissance du fonctionnement de cette 
économie en est considérablement accru 14. » Cela est loin 
d'être le point de vue des seuls communistes. Le Commis
sariat au Plan vient d'être créé et la France de la recons
truction est à la recherche de modèles alternatifs au libéra
lisme. Alfred Sauvy, économiste et démographe, croit qu'il 
est nécessaire de « comprendre un système qui s'est installé 
dans la durée 15 ». 

Le Bulletin, animé à partir de 1949 par Boris Souvarine, 
développe au contraire un point de vue très critique 16• Y 
écrivent bien des désenchantés du marxisme et du commu
nisme comme l'ex-menchevik Boris Nikolaevsky et des 
anciens trotskistes américains tels Max Eastman et James 
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Bumham. Aux bilans quantitatifs élogieux présentés par 
Pierre George et qui restent longtemps à la source de l'opti
misme frappant des manuels scolaires de géographie concer
nant l'URSS, le Bulletin oppose des tableaux périodiques 
et noirs de 1' économie soviétique insistant davantage sur 
le qualitatif avec la question des rendements et de l'ineffi
cacité du système et sur le social à travers la notion de 
salaire réel, de pénurie ou de travail forcé. Les travaux des 
premiers économistes sur 1 'URSS pâtissent indéniablement 
d'un manque de sources autres que les statistiques offi
cielles et se réfèrent souvent à des concepts ancrés dans une 
réalité idéologique datée. Ils lancent cependant des pistes 
qui s'avèrent fructueuses. Jacques Sapir considère que La 
Planification soviétique a été un ouvrage « largement pro
phétique quant à sa description des mécanismes et des 
problèmes du système soviétique». Partant d'une tentative 
d'identifier un système économique nouveau, Charles 
Bettelheim puis Bernard Chavance, usant largement du 
comparatisme, ont utilisé la notion de capitalisme d'État 
ou de Parti. Cette terminologie, pour ancrée qu'elle soit 
dans le contexte tiers-mondiste des années 1960-1970, pos
sède, selon Jacques Sapir, une vertu méthodologique, celle 
d'échapper aux catégories normatives de ce que devrait 
être 1 'économie socialiste pour se pencher sur des réalités 
non-socialistes et pourtant très actives en URSS comme les 
fluctuations du marché du travail et la question des salaires 
ou 1' existence de crises cycliques 17 • Certes, la tendance à 
1 'abstraction et 1 'approche trop souvent macroéconomique 
ont entraîné jusqu'à la perestroika une surestimation de 
la puissance économique de l'URSS 18• Cependant bien 
des dysfonctionnements et des spécificités de 1 'économie 
soviétique avaient déjà été décryptés, les travaux anglo
saxons ayant été pionniers dans ce domaine 19• L'optique 
comparatiste a par ailleurs largement été favorisée, en 
particulier avec la création en 1970 de la Revue de l'Est 
devenue ensuite Revue d'études comparatives Est-Ouest 
et animée par Eugène Zaleski. Pour divers que soient les 
méthodes et les résultats, on aboutit dès le début des années 
1980 à une vision de 1' économie soviétique très éloignée 
de l'idéal-type d'une économie socialiste centralisée et 
planifiée. Les notions d'autonomie, de concurrence, de 
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marché, d'inflation y ont une place, elle n'est pourtant pas 
la même qu'en économie capitaliste. L'économie apparaît 
fragmentée dans le temps puisque les plans quinquennaux 
sont subdivisés en autant de plans annuels ou trimestriels 
avec 1 'établissement d'une liste de priorités, ce qui entraîne 
la dilution des objectifs généraux dans le court terme et 
la disparition du caractère prévisionnel du plan. Elle est 
fragmentée dans l'espace et par type d'industrie avec 
l'émergence de logiques de branches ou de logiques régio
nales, le développement des pratiques de clientélisme et de 
troc entre les entreprises qui gèrent de manière autonome 
le recrutement de leur main-d'œuvre. Même le contrôle 
monétaire et la fixation des prix par 1 'État sont largement 
contrecarrés par la pratique des crédits entre entreprises 
et leurs demandes de fmancements supplémentaires 20 • Bien 
des aspects de la transition actuelle en Russie et dans les 
États de la Communauté des États indépendants (CEl) se 
comprennent mieux sous cet éclairage. Les solidarités 
verticales existant au niveau de 1 'entreprise et de la région 
se sont cimentées dans les pratiques antérieures du surem
ploi, du clientélisme et d'une aspiration à l'autarcie locale 
qui visait à compenser tous les aléas et les pénuries du sys
tème défunt. Basile Kerblay évoque l'image d'un« régime 
féodal » avec ses réseaux de solidarité politique ou écono
mique qui forment la trame réelle du pouvoir en URSS 21• 

Bureaucratie et totalitarisme 

Le concept de totalitarisme à propos du système sovié
tique ne devient un concept dominant et à la mode qu'à 
partir des années 1970, opérant son entrée dans le débat 
intellectuel français au moment où il s'éclipse de 1 'université 
américaine 22• Il est souvent utilisé de manière combative 
comme dans le cas d'Alain Besançon qui date son entrée 
ouverte dans la« dissidence» et dans le« militantisme anti
communiste » de sa préface au texte d' Andreï Almarik en 
1970 23• Hélène Carrère d'Encausse considère plus globale
ment que ce basculement brusque vient de l'effet Soljenit
syne mais aussi d'un retour en force des notions morales de 
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Bien et de Mal, de destin humain en lieu et place des notions 
historico-sociologiques de progrès et d'intérêt social 24• 

Cependant la réflexion avait débuté dès les années 1950. 
Les premières publications sur 1' ampleur de la répression 
et de la Terreur de même que les témoignages et analyses 
des dissidents ouvraient une lucarne sur une autre réalité 
que celle à laquelle beaucoup voulaient croire 25• 

La réflexion sur le régime soviétique débuta principale
ment à travers les écrits de Raymond Aron et de Claude 
Lefort. Le premier, qui dominait de sa personnalité la revue 
Preuves créée en 1951 en pleine guerre froide, développe 
un point de vue libéral sur le système soviétique, très 
influencé par Hannah Arendt 26• Son analyse est donc exté
rieure à la problématique marxiste. Claude Lefort élabore 
quant à lui une critique d'ordre interne. La revue Socia
lisme ou Barbarie qu'il avait fondée en 1948 avec Corne
lius Castoriadis et à laquelle participait Edgar Morin se 
positionnait à l'extrême gauche et voulait impulser un cou
rant révolutionnaire anti-stalinien. Critiques assez précoces 
du système bureaucratique soviétique, ils n'en conservent 
pas moins une admiration pour Marx et l'espoir d'un chan
gement révolutionnaire de la société auxquels ils sont restés 
fidèles 27• 

Malgré des opinions divergentes, on constate une circu
lation des idées et des intuitions à partir des analyses déve
loppées par Hannah Arendt et Raymond Aron. Dénonçant 
la « religion séculière » que constitue le communisme, 
ce dernier insiste sur le caractère « pathologique » du des
potisme soviétique qui prend sa source dans le parti révolu
tionnaire lui-même et la frénésie idéologique qui l'anime. 
Raymond Aron analyse cinq éléments principaux : le mono
pole du Parti, l'idéologie devenue vérité officielle, le 
monopole des moyens de force et de persuasion, 1' activité 
économique et sociale phagocytée par l'État, l'idéologisa
tion de tous les dysfonctionnements 28• En cela, sa réflexion 
peut être prolongée dans des sens contraires. 

Alain Besançon réutilise l'analyse aronienne du totalita
risme défini comme 1' absorption par 1 'État des activités 
individuelles pour remonter à ce qu'il considère comme la 
source:« L'idéologie n'est pas un moyen du totalitarisme, 
mais au contraire le totalitarisme est la conséquence poli-
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tique, l'incarnation dans la vie sociale de l'idéologie.» La 
clé du système est pour lui dans l'utopie, dans un discours 
qui s'apparente à un délire et transforme le réel, une logo
cratie. Cette lecture culturaliste du totalitarisme est celle 
d'historiens comme Martin Malia et Marc Raeff, Alain 
Besançon se définissant lui-même comme un «satellite» 
de cette école slaviste américaine 29• Faisant de l'idéologie 
le mal suprême, elle entraîne un regard critique sur tout 
1 'héritage rationaliste et révolutionnaire des Lumières. 

La réflexion de Claude Lefort sur le système soviétique 
part de prémisses opposées. Elle se nourrit d'un marxisme 
critique qui pousse à 1 'observation des pratiques socio-poli
tiques plutôt qu'au décryptage de l'idéologie. Influencé par 
son maître Merleau-Ponty, Lefort développe une approche 
phénoménologique insistant sur les pratiques plus que sur 
les intentions. C'est dans l'étude du fonctionnement du 
Parti fétichisé et placé au-dessus de tout et de la bureau
cratie que réside, selon lui, la clé d'interprétation. Cepen
dant d'une analyse de la dégénérescence bureaucratique de 
1 'URSS, Lefort va finir lui aussi par adopter la définition 
d'une société totalitaire puis par approfondir sa réflexion 
sur ce qui est propre au système soviétique 30• Reprenant la 
définition large du politique de Raymond Aron, il consi
dère 1' absolutisme bureaucratique avant tout comme un 
mode d'organisation et de structuration sociale et mentale 
qui s'oppose à celui des démocraties puisqu'il est fondé sur 
le refus et 1 'occultation de la division sociale. En réponse 
aux analyses de François Furet et de Martin Malia, il réfute 
également, dans La Complication, l'idée d'une matrice 
commune entre démocratie et communisme, les considé
rant au contraire comme deux alternatives opposées de la 
modernité. Le mépris des libertés et du droit fait la diffé
rence, y compris au sein des marxistes puisque les sociaux
démocrates comme Kautsky ou Plekhanov furent les pre
miers à analyser le bolchevisme comme porteur d'une dérive 
totalitaire 31 . Reprenant la définition arendtienne du léni
nisme faite par Dominique Colas, celle d'un « pouvoir hors 
la loi, sinon celle des rapports de force entre les classes», 
Claude Lefort considère que c'est 1' absence de loi qui carac
térise le régime instauré en 1917 32• D'autre part, réfutant 
l'idée selon laquelle la désagrégation de l'URSS apporterait 
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la preuve que le système soviétique n'avait pas de consis
tance ni historique ni sociologique, qu'il n'était qu'une idée 
ou une volonté, il emprunte à Marcel Mauss la notion de 
« fait social total » pour définir cette innovation historique 
qu'a été le communisme. La définition du totalitarisme 
donnée par Claude Lefort - « un régime dans lequel le 
foyer du pouvoir se fait inlocalisable »-rompt avec l'idée 
totalitaire d'une société atomisée soumise à une idéologie 
toute-puissante. La société totalitaire se définit avant tout 
comme une société dans laquelle sont effacés les signes 
de division entre dominants et dominés, les signes d'une 
distinction entre le pouvoir, la loi et le savoir 33• 

Si Marc Ferro réfute le concept politique de totalitarisme 
qui néglige, selon lui, 1' « ancrage social » du régime et 
« hypothèque » de ce fait sa compréhension, la perspective 
de Claude Lefort prend cependant un sens concret à la lec
ture de ses travaux 34• Marc Ferro a montré qu'en 1917 la 
bolchevisation et 1' absolutisme par le haut, souvent décrits 
par ceux qui ont fait l'histoire du parti communiste, se 
développent conjointement à un mouvement venu d'en bas. 
Loin d'être un accident de l'Histoire sans pour autant être 
l'incarnation d'une nécessité historique, l'apparent coup 
d'État qu'a été l'insurrection d'Octobre est indissociable 
de 1' effervescence d'une population radicalisée en train de 
construire de nouvelles formes de pouvoir. La démocratie 
directe qui s'expérimente pendant 1 'année 1917 dans les 
multiples comités, démocratie locale, décentralisée, la seule 
que le peuple russe trouve légitime, sécrète pourtant des 
procédés de bureaucratisation et de récupération, encourage 
les comportements absolutistes et violents qui sourdent des 
classes populaires trop longtemps opprimées. Pour Marc 
Ferro, la nature du pouvoir en URSS s'explique certes par 
la tendance à 1 'hégémonisme du parti bolchevik mais 
également par 1 'émergence des couches sociales qui vont 
constituer le nouvel appareil d'État 35• La frontière entre 
dominants et dominés s'avère donc d'emblée poreuse, le 
nouveau pouvoir générant des mécanismes de consensus et 
de participation à 1 'œuvre de modernisation de 1 'URSS 
mais aussi aux tâches du pouvoir et de la répression 36• 

La pertinence de cette analyse pour les origines du sys
tème et sa compréhension globale ne doit cependant pas 
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faire oublier 1 'existence de phases historiques très diffé
rentes. Les mécanismes d'adhésion sont bien présents dans 
les débuts révolutionnaires du régime et fonctionnent aussi 
sur d'autres bases durant la période brejnévienne 37 • En 
revanche, ils restent minoritaires au moment du grand 
Tournant stalinien de 1928-1930 où c'est la résistance 
active ou passive de la société qui prévaut 38• Un type de 
document, les lettres de protestation écrites par des Sovié
tiques aux dirigeants, pourrait bien être une des illustrations 
les plus parlantes de l'ambiguïté de la relation entre domi
nants et dominés en URSS et du rapport à la loi. Lettres de 
protestation, elles entendent alerter le pouvoir sur un dys
fonctionnement et à ce titre, elles relèvent d'une démarche 
citoyenne. Elles prennent par ailleurs dans les périodes de 
tensions maximales la forme de la délation, témoignant 
d'une dérive morale impulsée par le pouvoir mais aussi 
d'un certain degré d'appropriation par la population des 
méthodes de celui-ci 39• 

Le questionnement totalitaire sur le système soviétique 
renvoie aussi au débat sur sa spécificité. La comparaison 
avec le nazisme, qui s'est récemment imposée en France, 
sert d'ailleurs le plus souvent à la souligner, que cette spé
cificité provienne du projet communiste lui-même, de la 
manière dont il a été appliqué ou de la nature de la société à 
laquelle il a été appliqué 40• Pour comprendre 1 'évolution 
des sociétés de l'ex-URSS, ce débat est fondamental. Les 
études montrant les indices de convergence de la société 
soviétique et post-soviétique et des sociétés environnantes 
comme celles constatant la pérennité de comportements 
et de valeurs spécifiques sont à la base d'une évaluation 
plus ou moins optimiste ou pessimiste quant à 1 'avenir de la 
Russie actuelle. 

Spécificités et convergences 

On 1' a dit et redit. La désintégration rapide et relative
ment pacifique de l'URSS a surpris et désarçonné, aussi 
bien ceux qui considéraient le système comme un tout inal
térable et dangereux que ceux qui entrevoyaient depuis les 
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années 1960 des évolutions sociales et culturelles poussant 
le système vers une normalisation progressive. Les évo
lutions et les soubresauts du postsoviétisme en Russie 
et dans « 1 'étranger proche » redonnent en revanche une 
certaine légitimité à des analyses trop vite discréditées. Dix 
ans après 1 'effondrement, on mesure mieux la pertinence 
de certaines problématiques sur ce qui avait déjà changé, 
ce qui restait intangible ou pouvait rejouer en fonction des 
circonstances. Trois axes me semblent particulièrement 
intéressants dans cette optique. Le premier porte sur le 
paradoxe de la construction d'un État moderne en Russie. 
Le deuxième révèle les ambiguïtés du fédéralisme sovié
tique, héritier d'un Empire russo-centré et créateur d'iden
tités nationales. Le troisième s'interroge sur la Puissance 
dans sa relation avec l'identité russe. 

Archaïsme et modernité 

Pour un régime issu d'une révolution, le couple rupture/ 
continuité est naturellement au cœur de la réflexion. Cela 
est d'autant plus vrai du pouvoir soviétique et de son rap
port à la société. Les similitudes extérieures avec 1' Ancien 
Régime sont aisément repérables. Il suffit d'évoquer la 
nature autocratique du régime, une bureaucratie prolifé
rante dure envers ses administrés et servile à 1' égard de ses 
chefs, un océan rural mal contrôlé, souffrant de pénuries 
et sujet aux révoltes inorganisées à qui l'État soviétique 
impose au début des années 1930 un nouveau servage. 
L'un des premiers, Pierre Pascal, dans un article sur la 
révolution russe et ses causes, avait souligné les héritages 
et les forces d'inertie auxquels était soumis le nouveau 
régime. Cependant la tradition avait surtout sous sa plume 
valeur positive. Il estimait que la forme et le contenu don
nés à 1' expérience révolutionnaire de 1917 provenaient 
du génie du peuple russe ayant la religion de 1 'égalité et 
bientôt trahi par des élites bolcheviks très largement exté
rieures à cette culture populaire. Pour Nicolas Berdiaev, 
1 'esprit russe imprégnait le peuple mais aussi les élites et 
le communisme russe devait se comprendre comme un 
syncrétisme qui avait « assimilé le côté messianique et 
quasi religieux du marxisme » bien plus que « son côté 
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scientifique et déterministe», lui donnant les traits d'une 
«doctrine orientale, slavophile et populiste 41 ». L'analyse 
trotskiste intégrait également 1 'héritage social et politique 
de la Russie tsariste dans son analyse de la déformation de 
1 'État soviétique, mais n'y voyait alors qu'un handicap dif
ficilement surmontable si ce n'est par l'internationalisation 
de la révolution 42 . La solution apportée à la dichotomie 
rupture/continuité, parfois associée à une évaluation mani
chéenne de la Russie d'avant 1917, recélait des implica
tions politiques évidentes en termes de responsabilité. La 
terreur stalinienne se concevait-elle en partie comme un 
re jeu de 1 'héritage politique conservateur et autocratique du 
tsarisme jugé négativement et les bolcheviks en devenaient
ils alors les otages avant d'en être les victimes lors de la 
Grande Terreur? Les bolcheviks instauraient-ils une rup
ture radicale avec une Russie tsariste en voie de moderni
sation et de démocratisation, l'arbitraire et l'inefficacité 
économique pouvaient alors devenir des éléments intrin
sèques du projet communiste réalisé ? Cependant, la 
recherche des héritages de la période précédente ne peut 
être lue seulement selon cette grille politique. Elle relève 
aussi d'un souci de compréhension des phénomènes sur la 
longue durée et oppose bien souvent les kremlinologues 
aux historiens de la Russie. 

Le monde rural a constitué et constitue encore, grâce aux 
nouvelles archives disponibles, un lieu privilégié pour 
observer la manière dont ont pu s'opérer le contact, 1 'agen
cement ou le heurt entre tradition et modernité, archaïsme 
et projet révolutionnaire. Dans les années 1960, Basile Ker
blay et Moshe Lewin concluent à la place immense occu
pée par 1 'État dans la transformation des campagnes. Se 
percevant comme des réformateurs, les pouvoirs publics 
russe puis soviétique ont eu l'objectif commun de moderni
ser de manière volontariste un monde agricole jugé 
archaïque et dont on se méfiait. Il s'agissait aussi de trans
former un univers culturel réfractaire à celui des villes. 
Cette extériorité de la réforme agraire, à 1' exception du 
grand partage de 1917, entraîne le recours à des méthodes 
autoritaires qui prennent un tour particulièrement violent 
au moment de la collectivisation avec la déportation des 
koulaks, la mise en place de rapports néo-féodaux entre la 
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nouvelle bureaucratie agraire et les paysans. Elle génère 
aussi un dysfonctionnement agricole dont le pouvoir sovié
tique est prisonnier: l'agriculture de subsistance la plus 
traditionnelle est la seule productive tandis que la fuite 
en avant vers des structures toujours plus modernes (kol
khozes, sovkhozes, agrovilles) ne débouche sur aucune 
modernisation réelle 43. 

C'est bien sous la forme dominante d'une guerre ouverte 
ou larvée que s'établit le rapport entre 1 'État soviétique 
et la paysannerie dès les années fondatrices de la guerre 
civile. La résistance des campagnes, l'imperméabilité de la 
culture paysanne aux nouvelles valeurs socialistes sont 
confirmées par les études récentes 44• La paysannerie jus
qu' au début des années 1930 existe dans un univers auto
nome, les différenciations sociales existantes entre paysans 
sont secondaires en regard de ce qui sépare la société rurale 
du monde communiste. La réalité soviétique est perçue 
par la culture paysanne à travers le prisme déformant 
d'une vision du monde imprégnée de religion, de rites et 
de magie 45• Si le processus de «déculturation» des cam
pagnes est fortement engagé par le pouvoir pendant la 
collectivisation forcée et entraîne une perte des repères tra
ditionnels, il ne s'achève cependant qu'à 1 'époque brejné
vienne et ceci bien davantage sous les coups naturels de 
1' exode rural qu'à cause de ceux des autorités. 

Plus largement, la réalité de 1 'État et la vision que s'en 
font les Soviétiques témoignent de spécificités dans les pra
tiques et les comportements. Nicolas Werth a popularisé 
en France l'idée présente dans de nombreux travaux d'une 
double logique à 1 'œuvre dans la construction de 1 'État 
soviétique, la logique administrative d'un système de 
commandement qui existait déjà en partie sous 1 'Ancien 
Régime dont les administrations soviétiques ont réutilisé 
le personnel de spécialistes et la logique despotique du 
clan utilisée par Staline pour s'imposer 46 • Cette culture 
politique du clan semble renouer avec un État prémoderne 
où les fidélités et les allégeances au « patron » priment 
sur la compétence et l'idée de service public, où l'interven
tion des « gens de connivence » dans tous les domaines 
débouche sur l'absence d'une démarcation claire des sphères 
de compétence. Les analyses de Claudio Ingerflom et de 
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Tamara Kondratieva tendent également à démontrer la 
pérennité d'un pouvoir qui, malgré ses tendances moder
nistes et ses visées idéologiques, est tributaire de repré
sentations anciennes où 1' autorité, loin d'être une place 
vide régie par la loi, n'existe que par la présence physique 
du chef. La fonction nourricière du pouvoir avec l'instaura
tion d'un réseau de ravitaillement spécial où la hiérarchi
sation des hommes se lit dans le mode de distribution 
alimentaire au Kremlin rappellerait les usages à la cour des 
Tsars d'avant les réformes pétroviennes 47• 

Dans 1 'URSS poststalinienne, la logique despotique dis
paraît tandis que le système bureaucratique ne cesse de pro
liférer, s'enracinant localement et renouant avec 1 'esprit de 
corps institutionnel que Staline s'était employé à annihiler. 
Incontestablement, le système sous Brejnev apparaît plus 
moderne, plus technocratique, laissant davantage de poten
tialités aux compétences dans le cadre d'une direction col
lective et d'un Bureau politique représentatif des différents 
groupes d'intérêt 48• L'étrangeté du système s'émousse 
même si subsistent des traits essentiels et spécifiques comme 
le monopole du Parti communiste et 1' attitude répressive 
à l'égard des dissidents et des démocraties populaires. Les 
aspects modernistes de 1 'État, le désir récurrent des respon
sables de s'approprier le savoir-faire occidental coexistent 
avec le népotisme favorisé par la décentralisation et 1 'éli
tisme nomenklaturiste. Toute parcelle de pouvoir apparaît 
comme une source de profit personnel. La confusion entre 
le public et le privé, le rapport prédateur à l'État sont 
des traits encore largement perceptibles dans la Russie 
d'aujourd'hui. Leur fait écho la représentation populaire 
traditionnelle de l'État perçu comme un groupe de voleurs. 
Finalement, deux images contrastées coexistent, celle d'un 
pouvoir tout puissant et autoritaire et celle d'un « régime 
féodal » avec ses réseaux de solidarité et de clientélisme. 

La clé de 1 'évolution à long terme de la Russie réside 
sans doute davantage dans les mutations du corps social qui 
ont fait l'objet de nombreuses études sociologiques 49• Loin 
d'être figée, la société soviétique à partir des années 1960 
connaît des transformations profondes qui témoignent 
d'une certaine autonomie des modes de vie et de pensée 
par rapport au politique. Alain Blum dans Naître, vivre et 
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mourir en URSS a montré combien les pratiques démogra
phiques pouvaient avoir leur propre temporalité indépen
dante du politique 50• Ces mutations élargissent par ailleurs 
le fossé entre les espaces nationaux et régionaux de l'Union 
soviétique. La population de 1 'URSS européenne, doréna
vant largement urbaine et éduquée, adopte des comporte
ments et possède des aspirations très similaires à ceux 
des sociétés occidentales tandis que les républiques d'Asie 
centrale conservent des modes de vie plus traditionnels. 
La «grande mutation soviétique», pour reprendre le 
titre de 1' ouvrage de Moshe Lewin sur les origines de la 
Perestroïka, s'accompagne de l'émergence d'une opinion 
publique qui assure le succès de la Glasnost gorbatche
vienne 51 • Cependant, force est de constater la fragilité des 
espaces publics dans les États de l'ex-URSS. La culture 
politique reste marquée par l'unanimisme, le rejet ou le 
loyalisme à 1' égard des autorités ne passant pas par une 
expression politique constituée. Elle se caractérise aussi 
par une tradition associative visant à mettre en œuvre 
une démocratie directe influant sur le cadre de vie et proche 
des aspirations de la population. Mais celle-ci se heurte 
au manque de moyens, à la faiblesse de la mobilisation 
citoyenne et à l'absence de relais institutionnels 52• 

Les ambiguïtés du fédéralisme soviétique 

Comme on vient de le voir, le projet bolchevik de moder
nisation déboucha sur la création d'un État hybride où les 
éléments hérités du passé ont pu rejouer à différentes 
étapes en fonction des modifications de la société. L'autre 
versant du projet était de créer une nation soviétique, se 
différenciant aussi bien de la « prison des peuples » que 
représentait à leurs yeux l'Empire tsariste, que du modèle 
identitaire .fondé sur des critères ethniques et culturels. 
La question nationale a constitué dans les recherches fran
çaises sur 1 'URSS un champ d'étude particulièrement dyna
mique 53• Marc Ferro se souvient du séminaire d'Alexandre 
Bennigsen sur les nationalités qui l'a poussé à s'intéresser 
à l'URSS 54• Loin d'être russo-centrées, ces recherches 
ouvraient sur les espaces périphériques, 1 'Ukraine, le Cau
case et l'Asie centrale. L'espace musulman suscita de nom-
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breux travaux. Remontant au passé turco-tatar qui resurgit 
au moment de la révolution avec le personnage de Sultan 
Galiev, la démarche ethnographique permettait de mesurer 
les résistances à 1 'acculturation et les modes d' accommo
dation aux réalités soviétiques à 1 'œuvre au sein des 
peuples non slaves 55• L'ouvrage pionnier de Richard Pipes 
eut aussi une grande influence. ll remettait en cause l'idée 
communément admise d'un fédéralisme soviétique qui 
avait résolu les tensions nationales héritées du tsarisme, 
démontrant au contraire 1 'essor des mouvements sépara
tistes et antirusses qui avait obligé le jeune pouvoir bolche
vik à une reconquête armée des régions frontalières 56• Des 
études monographiques mettent en avant la force des iden
tités nationales réussissant mieux que les identités sociales 
à muer sans disparaître au sein du fédéralisme soviétique 57• 

Certes, contrairement aux prédictions de« l'Empire éclaté», 
1 'affirmation nationale des peuples musulmans n'a pas été 
à l'origine de la désintégration de 1 'Empire soviétique 58• 

De même le terme d'homo islamicus utilisé par Hélène 
Carrère d'Encausse pour insister sur 1' aspect culturel et 
religieux plus que national de l'identité des peuples d'Asie 
centrale ne permet pas en définitive d'appréhender, comme 
l'auteur le souligne elle-même dans sa préface de 1990, les 
conflits interethniques violents qui ont poussé par exemple 
les Ouzbeks contre les Tadjiks 59• L'apport principal de ses 
travaux est plutôt d'avoir souligné le paradoxe de la poli
tique bolchevik des nationalités. Le fédéralisme soviétique 
qui était conçu par ses inventeurs comme une étape dans la 
constitution d'une nation soviétique visant à effacer pro
gressivement les différences nationales antérieures a 
entraîné le résultat inverse en entretenant, en renforçant 
voire en créant des nations auxquelles des élites urbaines 
formées dans le cadre soviétique ont donné une légitimité 
en exhumant un patrimoine historique et culturel oublié 60• 

Dans 1 'affirmation nationale, la religion a joué un rôle 
particulier de préservation, d'antidote à 1' assimilation, en 
« sanctifiant le mode de vie musulman traditionnel avec 
son respect des aînés, ses tabous sexuels, sa solidarité fami
liale et clanique 61 ». L'analyse resterait à prolonger pour 
mieux comprendre les racines des conflits opposant le 
Tatarstan ou la Tchétchénie à Moscou mais aussi la réorien-
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tati on de l'Azerbaïdjan et de l'Ouzbékistan vers le Moyen
Orient62. 

Puissance soviétique et identité russe 

La forme prise par la construction territoriale et géopoli
tique de 1 'Etat sous les tsars puis sous les bolcheviks 
et l'image qu'ils voulaient en donner à l'intérieur comme 
à 1 'extérieur de la Russie ont largement contribué à faire du 
concept d'Empire et de la notion de Puissance des consti
tuants forts de l'identité russe 63. Les études des géographes 
et des historiens des relations internationales ont montré 
toute l'importance de cette problématique. Les fondements 
de la Puissance résident dans les données naturelles, ils 
proviennent surtout du rôle de l'État dans la mise en valeur 
du territoire et des ressources, nourrissant un nationalisme 
économique encore virulent 64. L'appropriation progressive 
et toujours renouvelée de cet espace immense a d'autre part 
imprégné la vision politique des dirigeants. Outre que la 
maîtrise du territoire possède à leurs yeux une dimension 
dynamique, elle est un instrument de conquête du pouvoir 65. 
C'est aussi une source d'angoisse. On constate la pré
occupation constante des leaders soviétiques de contrôler 
les espaces périphériques dont les frontières sont perçues 
comme mouvantes. Les visées d'une extension de l'espace 
révolutionnaire puis d'une lutte idéologique dans le cadre 
de la guerre froide entrent en concordance avec une 
recherche de la sécurité dans 1 'expansion. La soviétisation 
du Caucase à la fin de la guerre civile, le projet de Grande 
Ukraine en 1924, 1 'annexion des Pays Baltes et de la 
Bessarabie en 1940, la stratégie d'expansion dans les zones 
frontalières de la Turquie et de l'Iran en 1946 ou même l'in
vasion de 1 'Afghanistan en 1979 répondent à une logique 
qui s'inscrit dans l'héritage tsariste et vise à repousser tou
jours plus loin les frontières afin de gagner des ressources 
et ce qu'on croit être des marges de sécurité 66• 

Faire le lien entre la politique intérieure et la stratégie exté
rieure est d'autre part une piste nouvelle pour saisir 
les déterminants essentiels de la Puissance aux yeux des diri
geants 67. Sous Staline, le pouvoir soviétique parce qu'il a des 
velléités de contrôle total ressent en retour avec force la 
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nature précaire de ce contrôle. L'expression de Moshe Lewin 
parlant de « paranoïa institutionnelle » résume assez bien le 
dilemme totalitaire 68• Sur le plan extérieur, on peut observer 
un phénomène semblable, une recherche sans fm et de ce fait 
agressive d'une sécurité absolue. La constitution des démo
craties populaires avec la mise au pas et la duplication du 
modèle soviétique est certes imprégnée d'un messianisme 
révolutionnaire désormais appliqué par des policiers mais 
elle relève surtout d'une volonté de contrôle total sur le bloc 
territorial jugé fondamental pour se protéger de 1' Allemagne 
puis des Etats-Unis 69• L'appétit de l'URSS sur le plan terri
torial vise à assouvir un besoin de sécurité pathologique et à 
annihiler une fois pour toutes la sensation de vulnérabilité 
mais les conséquences sont inverses. Les périphéries restent 
remuantes et les sociétés de 1 'Est produisent leurs « propres 
anticorps 70 ». Cela repousse toujours au-delà l'inaccessible 
immunité et débouche sur l'effondrement d'une construction 
géopolitique fmalement bien fragile. 

À 1 'époque de Khrouchtchev et de Brejnev, les formes 
de 1' affirmation de la Puissance soviétique se diversifient. 
Parallèlement à cette logique de contrôle de l'espace eur
asiatique, se développe 1' aspiration à une influence mon
diale dans le cadre de la lutte idéologique et militaire contre 
les États-Unis. La problématique spécifique d'un espace 
impérial en mouvement est dorénavant supplantée par le 
souci d'entretenir aux yeux du monde un statut de Grande 
Puissance 71 • 

Avec la désintégration de l'URSS, de son Empire et de 
sa zone d'influence mondiale, la notion de « puissance 
pauvre» prend tout son sens 72• L'Union soviétique depuis 
1945 revendiquait dans le monde une place disproportion
née en regard de ses moyens réels. La subordination du 
développement économique aux considérations géostraté
giques de puissance paraît être un élément de continuité 
entre 1 'Empire tsariste et l'URSS et a généré des traits 
durables dans 1 'économie avec une hypertrophie de 1 'État 
et des industries lourdes, faisant obstacle à 1 'enrichissement 
global de la société. 

La composante impériale et étatique qui fonde histori
quement l'identité russe a entraîné lors de l'effondrement 
du système un sentiment de vide identitaire 73• Cependant, il 
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existait bel et bien un mouvement de revendication natio
nale russe depuis les années 1960 tentant de définir une 
appartenance nationale sur d'autres bases. Présent à la fois 
au sein des élites soviétiques et dans les milieux de la dissi
dence, ce sentiment national se fondait avant tout sur des 
critères culturels et l'éloge de la« russité 74 ». Il se révélait 
aussi multiforme. Déplorant 1' absence de conscience natio
nale russe, il pouvait se montrer critique envers la construc
tion étatique n'ayant eu d'autre but qu'elle-même et envers 
la mission illusoire et coûteuse du panslavisme puis du 
pansoviétisme 75• Le sentiment d'un sacrifice du peuple 
russe sur l'autel de la patrie soviétique, d'un échange inégal 
inversé entre la métropole russe et les républiques d'Asie 
centrale se développa dans les années précédant la Peres
troïka. La politique de Boris Eltsine revendiquant une 
souveraineté russe en opposition à la légitimité soviétique 
a repris à son compte ce sentiment national qui n'a par la 
suite cessé de s'exacerber. Confronté à l'échec du libéra
lisme et aux difficultés de la démocratie, aiguillé par un 
profond sentiment d'humiliation, il se radicalise depuis lors 
sous les traits d'un nationalisme agressif à l'égard des 
autres peuples et une tentative de réhabilitation de l'État, 
passant par la voie autoritaire. 

Conclusion : vers une histoire sociale du politique 

Objet d'histoire depuis sa disparition, l'Union soviétique 
devrait perdre progressivement la charge affective qui 
lui était associée. Certes, le communisme ou plutôt sa 
dénonciation font encore 1' objet d'engagements passion
nels médiatisés. Il suffit d'évoquer le débat sur la légitimité 
politique et intellectuelle de la comparaison communisme/ 
nazisme qui divise encore en France et conduit à des suren
chères dans le comptage des victimes. En revanche, 1' étude 
du système soviétique y compris dans une optique compa
ratiste empirique avec le nazisme ne provoque plus guère 
de controverses. La soviétologie en tant que regard spéci
fique sur une expérience à la fois contemporaine et atypique 
est vouée à disparaître. L'histoire soviétique est en voie de 
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réinsertion dans la longue durée de 1 'histoire russe et semble 
pouvoir dorénavant être abordée avec les méthodes de 
1 'histoire contemporaine impliquant le recours aux sources 
et des approches historiographiques diversifiées. 

Les premiers travaux issus de recherches au sein des 
archives du Parti et de 1 'État soviétiques apportent un 
regard de 1 'intérieur sur le fonctionnement du système, 
permettant dans une large mesure de réconcilier les tenants 
de l'histoire sociale et ceux de l'histoire idéologique. Au 
contact des sources, 1 'État soviétique a perdu son statut 
d'entité dépersonnalisée, ce que recouvraient bien souvent 
les termes d'État bureaucratique ou totalitaire, et devient un 
objet hétérogène et incarné avec ses acteurs, ses adminis
trations centrales et locales aux pratiques, aux perceptions 
et aux objectifs diversifiés, un lieu de tensions aussi, de 
conflits et de négociations 76• Certains travaux de l'école 
révisionniste avaient d'ailleurs ouvert des pistes dans cette 
direction 77• On en arrive aussi à une compréhension plus 
fine du rapport existant entre 1 'État et le peuple. L'étude 
des perceptions, des catégorisations utilisées par les admi
nistrations pour recenser, ficher, contrôler la population 
conduit en effet à envisager 1' écart entre la perception 
administrative et la réalité sociale et à lui donner sens 78 • 

La place des dirigeants successifs dans ce système est 
également à reconsidérer. Si les archives confirment par 
exemple l'assertion de nombre de biographes d'un Staline 
autocrate, paranoïaque et ultra-interventionniste, elles don
nent de la chair à ces qualificatifs, permettant de brosser le 
portrait d'un homme dirigeant une cellule de crise perma
nente et tentant de transmettre par cercles concentriques 
son énergie. L'histoire de la décision politique en URSS se 
renouvelle par le biais d'une analyse de 1' action quotidienne 
de commandement, situant le regard « à distance des idéo
logies et à proximité des pratiques 79 ». Ce travail, déjà bien 
entamé pour l'entre-deux-guerres, est le fruit d'une colla
boration entre historiens de l'ex-URSS et historiens occi
dentaux 80• Dix ans après la disparition du système sovié
tique, on peut en effet parier sur le décloisonnement de 
la recherche, la circulation des idées et des interprétations 
étant de moins en moins soumise aux obstacles des « rideaux 
de fer » géographiques et idéologiques du passé. 
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NOTES 

1. À propos du débat totalitaire/révisionniste, voir Wladimir Berelo
witch, «La "soviétologie" après le putsch. Vers une guérison?», Poli
fix, n° 18, 1992, p. 7-20; Nicolas Werth, «De la soviétologie en géné
ral et des archives russes en particulier», Le Débat, n° 77, 1993, 
p. 127-144. 

2. Ne pouvant être exhaustive, je n'évoquerai que les auteurs et les 
travaux qui m'ont semblé s'intégrer dans les problématiques et les 
thèmes développés ci-dessous. 

3. En 1956, aux États-Unis, il existe 5 départements d'études sovié
tiques, 3 centres de recherche et 9 centres d'études spécialisées. 

4. La VIe section de l'EPHE ouvre quatre directions d'études consa
crées à l'URSS, en histoire avec Roger Portal, en économie avec 
Georges Friedmann, en sociologie rurale avec Henri Chambre et en 
ethnologie avec Alexandre Bennigsen. À l'Institut d'études politiques 
dans les années 1950, les enseignants sur l'URSS sont surtout des mili
tants communistes : Pierre George pour la géographie économique, 
Jean Bruhat pour l'histoire et Jean Baby pour la philosophie marxiste. 
Cependant, Raymond Aron y enseigne déjà les sciences politiques. 

5. Après 1956, Alain Besançon puis Annie Kriegel rompent avec le 
communisme. Pierre George quitte le PCF plus discrètement tandis 
que Jean Bruhat adopte une position critique interne. 

6. Roger Portal, professeur à la Sorbonne et directeur de 1 'Institut 
d'études slaves, donne au début des années 1950 ses premiers cours 
sur la période soviétique avec l'histoire de la Révolution russe et 
l'étude des systèmes agraires en Russie et en URSS. Au début des 
années 1960, Roger Portal fait partir à Moscou et à Leningrad Marc 
Ferro, Alain Besançon, Hélène Carrère d'Encausse, Jean-Louis Van 
Regemorter. François-Xavier Coquin et René Girault les avaient 
précédés de peu. Roger Portal dirige aussi Michael Confina puis 
Moshe Lewin qui sont venus faire leur thèse à Paris. 

7. Alexandre Bennigsen, Basile Kerblay et Hélène Carrère d'En
causse étaient issus de 1' émigration en provenance de 1' ancien Empire 
russe. 

8. Alain Besançon considère que le trotskisme a été en 1956 un 
« sas, une chambre de décompression, la dernière étape avant la sortie 
définitive», Une génération, Paris, Julliard, 1987, p. 313; Claude 
Lefort milita au PCI, section française de la IVe Internationale au 
moment de sa création au sortir de la guerre, entretien dans Cultures 
en mouvement, n° 17, mai 1999, p. 11. 

9. Dans le cas des « révisions » les plus nettes, le rapport au com
munisme influence bien souvent la nature de 1' anticommunisme ulté
rieur. L'engagement purement intellectuel d'un jeune étudiant comme 
Alain Besançon au sein du PCF n'a pas le côté affectif de celui d'An
nie Kriegel, marquée par un vécu familial de juifs résistants. 

10. Fidélité de Claude Lefort à une certaine vision du marxisme et 
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du changement social, fidélité de Marc Ferro à son engagement de 
résistant, fidélité de Pierre Broué au trotskisme. 

11. Selon Marc Ferro, ses travaux ont été reconnus aux États-Unis 
avant de 1' être en France. Il se souvient d'avoir été invité à Cambridge 
par Richard Pipes après son article « La politique des nationalités du 
Gouvernement provisoire», Cahiers du monde russe et soviétique, 
avril 1961; Alain Besançon part faire sa thèse à Columbia University 
au milieu des années 1960, il rencontre Marc Raeff puis Martin Malia 
et fait de leurs ouvrages des recensions admiratives; «Un point de 
vue nouveau sur l'intelligentsia russe», Revue historique, octobre 
1963. La reconnaissance scientifique pour Gabor Rittersporn, qui a 
soutenu une thèse de 3e cycle avec Roger Portal en 1976 sur Conflits 
sociaux et politiques en URSS ( I936-I938), vient de l'école révision
niste aux travaux de laquelle il participe : il a par exemple codirigé 
avec N. Lampert l'ouvrage Stalinism: its Nature and Aftermath: 
Essays in Honour of Moshe Lewin, Londres, 1992 et publié en com
mun avec John Arch Getty un numéro spécial sur les victimes du 
Goulag qui paraît dans The American Historical Review, octobre 1993 
et dans la Revue des études slaves, fasc. 4, 1993. 

12. Annales ESC, juillet-août 1985, p. 859. 
13. «Les modèles interprétatifs en soviétologie »,Revue des pays 

de l'Est, Université libre de Bruxelles, n° 1, 1989, p. 1-15. 
14. La Planification soviétique, 2e édition revue et mise à jour, 

Paris, Marcel Rivière, 1945 (1re édition en 1939). Parti à l'âge de 
23 ans à Moscou (en 1936), il ne réussit pas à prolonger son séjour et 
dit avoir été éc,arté du PCF en 1937; il est en 1938 chargé par le 
ministère de l'Education nationale d'étudier la planification sovié
tique, Moscou, place du Manège, Paris, Scarabée et Cie, 1984. Ses 
écrits sont combattus par l'équipe de Boris Souvarine; cf« M. Bettel
heim et l'économie soviétique», Bulletin, 16 janvier 1951. 

15. Les Cahiers de l'économie soviétique, n° 1, juillet 1945: revue 
fondée par Alfred Sauvy et à laquelle collabore régulièrement Pierre 
George. Celui-ci occupe alors une place de premier plan dans la vul
garisation sur l'URSS, cf son Que Sais-je? sur l'Économie de l'URSS 
réédité 11 fois entre 1946 et 1968 et celui sur la Géographie de 
l'URSS réédité 8 fois entre 1966 et 1991. 

16. Le Bulletin de l'Association d'Études et d'Information Poli
tiques Internationales, bimensuel, devient en 1956la revue Est-Ouest. 

17. Jacques Sapir (dir.), Retour sur l'URSS, Économie, société, 
histoire, Paris, L'Harmattan, 1997, p. 109 et 128. Il a été étudiant de 
Charles Bettelheim à l'EHESS, de même que Bernard Chavance. 

18. Cette tendance plutôt optimiste, dépendante des statistiques 
soviétiques, se retrouvait chez les géographes comme Pierre George et 
Jean Radvanyi (Le Géant _aux paradoxes, Les fondements géogra
phiques de la puissance, Editions Sociales, 1982), mais aussi chez 
les économistes comme Charles Bettelheim et Marie Lavigne. 

19. Citons A. Gerschenkron, A. Nove, R. W. Davies dont les 
travaux ont eu de l'influence en France. 

20. Voir sur ces différents aspects Eugène Zaleski, La Planification 
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stalinienne. Croissance et fluctuations économiques en URSS 1933-
1952, Paris, Economica, 1984; Jacques Sapir, Travail et travailleurs 
en URSS, Paris, La Découverte, Repères, 1986; Marie Lavigne (dir.), 
Travail et monnaie en système socialiste, Paris, Economica, 1981. 

21. «Les modèles interprétatifs en soviétologie »,art. cité, p. 8. 
22. Cf Claude Lefort, Un homme en trop. Essai sur« l'Archipel du 

Goulag», Paris, Éditions du Seuil, 1975; Edgar Morin, De la nature 
de l'URSS. Complexe totalitaire et nouvel Empire, Paris, Fayard, 
1983; Pierre Hassner, Guy Hermet (s.d.), Totalitarismes, Paris, Eco
nomica, 1984. 

23. Entretien du 2 novembre 1999. 
24. François Furet joue un rôle non négligeable dans la remise en cause 

de l'idée même de révolution, analysant la Révolution française non pas 
comme un processus dynamique global et indivisible mais l'évaluant en 
fonction des pertes et profit. Hélène Carrère d'Encausse,« Paris-Moscou. 
L'URSS au purgatoire?», Le Débat, septembre 1985, p. 167. 

25. En 1949 paraissent à Paris Margarete Buber-Neumann, Dépor
tée en Sibérie ; A. Dallin, B. Nikolaevsky, Le Travail forcé en URSS; 
David Rousset, Le Système concentrationnaire. Ancien communiste 
serbe, Branko Lazitch publie à Neuchâtel Lénine et la Ille Internatio
nale, préfacé par Raymond Aron, où il montre l'inféodation du Komin
tern aux intérêts de l'État soviétique. François Fejto écrit des articles 
importants dans la revue Esprit sur les procès Rajk et Slansky. 

26. Sur la revue Preuves, Pierre Grémion, Intelligence de l' anti
communisme, Paris, Fayard, 1995; Hannah Arendt y collabore. 
L'autre revue critique sur l'URSS était la revue jésuite les Études. 
Créée en 1945, elle dénonçait l'athéisme des régimes communistes. 
Beaucoup d~ articles analysant l'URSS étaient écrits par des univer
sitaires. De 1949 à 1956, Henri Chambre y écrit, entre 1957 et 1976 y 
écrivent Hélène Carrère d'Encausse, Alexandre Bennigsen, Nikita 
Struve et Pierre Sorlin. · 

27. Cornelius Castoriadis et Claude Lefort étaient trotskistes pen
dant la guerre, Edgar Morin, militant communiste à partir de 1941 
se« déconvertit » entre 1947 et 1951 (Autocritique, Julliard, 1959). 
Il réaffirme ses aspirations révolutionnaires dans De la nature de 
l'URSS, op. cit., tandis que Claude Lefort dans La Complication. Retour 
sur le communisme, Fayard, 1999, entend désolidariser marxisme et 
communisme soviétique. 

28. Raymond Aron, L'Opium des intellectuels, Paris, Calmann
Lévy, 1955, chap. IV et Démocratie et totalitarisme, Paris, Gallimard, 
1965, p. 287-88. 

29. Alain Besançon, Présent soviétique et passé russe, Paris, 1980, 
p. 145; entretien du 2 novembre 1999. 

30. «Je n'ai saisi le caractère totalitaire du communisme soviétique 
qu'à partir de 1956 »,Sciences humaines, n° 94, mai 1999, p. 40. 

31. Claude Lefort, La Complication, op. cit., p. 96. 
32. Claude Lefort cite Dominique Colas, Le Léninisme, Paris, PUF, 

1982, p. 146. Cependant les fictions constitutionnelles de 1936 et 
1977 restent un problème dans cette perspective. 
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33. La Complication, op. cit., p. 11 et p. 136. 
34. Marc Ferro, préface de Nazisme et communisme, Deux régimes 

dans le siècle, Paris, Pluriel, 1999. 
35. Marc Ferro, La Révolution de 1917, Paris, Aubier-Montaigne, 

2 vol., 1967-1976 (réédité chez Albin Michel en 1997); Des Soviets 
au communisme bureaucratique, Paris, Gallimard, 1980. 

36. Voir Nicolas Werth, Être communiste en URSS sous Staline, Paris, 
Gallimard, 1981. Sa sélection d'archives témoigne du caractère ambi
valent du vécu communiste, à la fois du côté du pouvoir et de la 
société. 

37. Basile Kerblay (La Société soviétique contemporaine, Paris, 
Colin, 1977), Hélène Carrère d'Encausse (Le Pouvoir confisqué. Gou
vernants et gouvernés en URSS, Paris, Flammarion, 1980) et Marc 
Ferro(« Y a-t-il trop de démocratie en URSS?», Annales ESC, 1985, 
4, p. 811-827) évoquent la participation citoyenne des années 1970. 
Partiellement imposée par le système, elle génère pourtant des pra
tiques de responsabilisation et d'autonomie dans le corps social. 

38. Nicolas Werth fait le point en termes d'acquis historiques et 
d'historiographie sur les résistances sous Staline dans Henry Rousso 
(s.d.), Stalinisme et nazisme, Bruxelles, Complexe/IHTP, 1999. 

39. Cela renvoie à un des éléments du totalitarisme chez Raymond 
Aron: l'idéologisation ou la personnalisation des dysfonctionnements. 
Cf François-Xavier Nérard, «Entre plainte et délation: les "signaux" 
en URSS (1928-1939) »,Revue d'études comparatives Est-Ouest, 
vol. 30, mars 1999, p. 5-31. 

40. La comparaison nazisme/communisme s'impose en France suite 
au livre de François Furet, Le Passé d'une illusion, Paris, Robert 
Laffont/Calmann-Lévy, 1995. Elle sert d'argument de vente polé
mique (préface de Stéphane Courtois) au Livre noir du communisme, 
Paris, Robert Laffont, 1997, et elle est reprise en 1999 de manière 
dépassionnée dans le recueil présenté par Marc Ferro, Nazisme et 
communisme, op. cit. et dans l'ouvrage présenté par Henry Rousso, 
Stalinisme et nazisme, op. cit. 

41. Pierre Pascal, «La Révolution russe et ses causes», Preuves, 
mars 1952; Nicolas Berdiaev, « La transformation du marxisme en 
Russie», Esprit,« Cahiers Berdiaeff», août 1948. 

42. Pierre Broué, Le Parti bolchevik. Histoire du PC de l'URSS, 
Paris, Éditions Minuit, 1963; Trotsky, Paris, Fayard, 1988. 

43. Moshe Lewin, La Paysannerie et le pouvoir soviétique, 1928-1930, 
Mouton, 1966 et Basile Kerblay, Les Marchés paysans en URSS, Mou
ton, 1968; Du mir aux agrovilles, Paris, Institut d'études slaves, 1985. 

44. Andrea Graziosi, The Great Soviet Peasant War, Bolsheviks and 
Peasants, 1917-1933, Cambridge (Mass.), Harvard University Press, 
1996; Nicolas Werth, Le Livre noir du communisme, op. cit. 

45. Cf le coin rouge de l'isba où cohabitent icône et image de 
Lénine. Pierre Pascal, Civilisation paysanne en Russie, Lausanne, 
L'Âge d'homme, 1969; Basile Kerblay, L' Izba russe d'hier et d' aujour
d'hui, Lausanne, L'Âge d'homme, 1973; Nicolas Werth, La Vie quoti
dienne des paysans russes de la révolution à la collectivisation (1917-
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1939), Paris, Hachette, 1984. Voir aussi les analyses de Claudio Inger
flom sur les pratiques sectaires des castrats et la pérennité des 
croyances rurales à 1 'Antéchrist sous les traits de Lénine, « Commu
nistes contre castrats, 1929-1930. Les enjeux du conflit», inN. Vol
kov, La Secte russe des castrats, Paris, Les Belles Lettres, 1995. 

46. Nicolas Werth, Stalinisme et nazisme, op. cit. 
47. Il y a d'un côté le poids de la Révolution française dans l'imagi

naire de la construction bolchevik (Tamara Kondratieva, Bolcheviks et 
Jacobins, itinéraires des analogies, Paris, Payot, 1989), de l'autre la 
décision d'embaumer le corps de Lénine, montrant combien la légiti
mité de 1 'autorité suprême procède encore implicitement du religieux 
et non de la souveraineté populaire, Claudio Sergio Ingerflom, Tamara 
Kondratieva, « Pourquoi la Russie s'agite-t-elle autour du corps de 
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CHAPITRE III 

Historiographies des communismes 
français et italien 

par Bruno Groppo et Bernard Pudal 

La relative réussite du communisme en France et en 
Italie, qui en fit 1 'un des enjeux politiques majeurs pour 
ces pays, explique sans doute que les polémiques et les 
recherches aussi bien historiques, sociologiques que polito
logiques, y furent à la fois précoces, foisonnantes, conflic
tuelles. L'étude parallèle de ces histoires intellectuelles, 
française et italienne, offre donc à la fois un panorama 
assez complet des principales problématiques d'analyse 
qui ont été mises en œuvre mais aussi, par comparaison, 
conduit à s'interroger sur les logiques divergentes de ces 
historiographies. 

Le PCI et l'histoire partisane 

En Italie la naissance d'une historiographie officielle du 
Parti communiste italien remonte aux années 1947-1953, 
mais les premiers éléments de ce qui allait devenir la future 
interprétation canonique de 1 'histoire du Parti avaient été 
élaborés déjà vers 1930, à l'approche du dixième anni
versaire de la fondation du Parti. Ces éléments jetaient les 
bases d'une légende gramscienne, dont Giorgio Amendola 
célébrera plus tard l'utilité et les vertus pédagogiques en 
soulignant que« l'attitude [du Parti] à l'égard de son passé 
plus récent devait être essentiellement "politique", détermi
née par les nécessités politiques 1 ». 

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale on assiste 
en Italie au développement et à la systématisation d'une 



94 Le siècle des communismes 

historiographie de parti. Pour la comprendre, il faut la 
situer dans le contexte particulier de 1 'époque. En 1945, 
le PCI 2 est devenu un parti de masse, qui compte bientôt 
presque deux millions d'adhérents. Cette transformation est 
due non seulement à sa longue opposition au fascisme, au 
rôle très important joué dans la Résistance (qui lui donne 
une forte légitimité nationale) ou au prestige de 1 'URSS 
victorieuse, à laquelle il est identifié dans la conscience 
populaire : elle est aussi le résultat du choix politique effec
tué par Togliatti à son retour en Italie en 1944 (non sans 
rencontrer des résistances chez d'autres dirigeants commu
nistes et une partie des militants) en faveur du« parti nou
veau», c'est-à-dire d'un parti communiste qui ne serait 
plus exclusivement de classe, mais largement ouvert à 
la société, aux couches moyennes et aux intellectuels. Le 
PCI est alors un parti stalinien, mais il se présente comme 
1 'héritier et le continuateur de la tradition démocratique du 
Risorgimento (le mouvement national qui, au XIxe siècle, 
avait abouti à l'unité italienne) et se dit donc investi d'une 
mission avant tout nationale. Il adopte une stratégie démo
cratique-nationale (ou démocratique-constitutionnelle), 
dont les origines remontent à 1 'époque des fronts populaires 
et qui - il importe de le souligner - ne sera pas modifiée 
fondamentalement après le retour du Parti dans l'opposi
tion en 1947. 

Le discours historique du PCI sur son passé obéit à des 
impératifs politiques immédiats 3. Sa fonction est de légiti
mer la nouvelle stratégie adoptée, de neutraliser les adver
saires (du Parti comme de cette stratégie), et surtout d'uni
fier politiquement et idéologiquement le Parti en le dotant 
d'une identité collective qui lui fait encore défaut ou qui a 
encore des contours flous. Cette dernière est la tâche la plus 
importante, compte tenu du fait que le « parti nouveau » est 
sociologiquement hétérogène, traversé par des aspirations 
politiques souvent contradictoires, et surtout parce que 
1 'énorme majorité de ses membres a adhéré depuis peu, sur 
la base de 1 'expérience de la Résistance, sans connaître 
grand-chose au passé du Parti. Elle devient encore plus 
urgente quand le PCI se retrouve dans 1 'opposition et avec 
la perspective, après la victoire de la Démocratie chrétienne 
aux élections législatives d'avril1948, d'y rester pour long-
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temps 4 . Le passé est donc réinterprété en mettant l'accent 
sur les éléments conformes (ou pouvant être considérés 
comme une anticipation par rapport) à la stratégie anti
fasciste, démocratique et nationale, et en minimisant, par 
contre, les connotations révolutionnaires et de classe qui 
avaient longtemps caractérisé le Parti, surtout à ses débuts 5. 

Écrire 1 'histoire du Parti reste le privilège et le monopole 
du groupe dirigeant, qui est d'ailleurs le seul à la connaître 
réellement pour 1' avoir vécue et façonnée. Cette connais
sance, source de pouvoir, constitue même « 1 'une des condi
tions, non formelles, non statutaires, mais substantielles 
du contrôle du Parti par les vieux cadres illégaux 6 ». Le 
monopole de la parole historique signifie qu'il ne peut 
y avoir qu'une seule version authentique de 1 'histoire du 
Parti, et implique par conséquent une stricte orthodoxie. 
Jusqu'à la moitié des années 1950 le groupe dirigeant 
du PCI s'accroche à ce monopole et ne fait rien pour pro
mouvoir une historiographie de caractère scientifique, qui 
fmirait inévitablement par remettre en cause certains postu
lats de la version officielle. Il n'a pas intérêt, par exemple, 
à ce que des historiens travaillent sur les premières années 
du PCI, où sous l'impulsion de Bordiga, son principal diri
geant, triomphe une ligne sectaire. De la même manière 
mieux vaut ne pas s'attarder sur le problème des rapports 
avec le Komintern (la version officielle privilégie la dimen
sion nationale de 1 'histoire du Parti et passe pratiquement 
sous silence le rôle joué par le Komintern). Ainsi, la pre
mière génération d'historiens communistes d'après-guerre 
préfère ne pas s'aventurer sur le terrain de 1 'histoire du Parti 
et se consacre presque exclusivement à 1 'étude de la société 
italienne, notamment à des thèmes comme le Risorgimento, 
la crise de 1 'État libéral, le fascisme. Et il ne faut pas oublier 
non plus que « 1' attitude du militant communiste était géné
ralement de crainte et de refus d'une connaissance trans
mise sans l'intermédiaire de l'interprétation du Parti 7 ». 

De nombreuses publications communistes ayant pour 
objet 1 'histoire du PCI voient le jour dans les années qui sui
vent le retour du Parti dans l'opposition en 1947. Elles sont 
de nature variée : mémoires de militants 8, cours d'histoire 
du PCI destinés aux écoles de parti 9, un cahier spécial de 
Rinascita pour le trentième anniversaire de la fondation du 
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Parti 10 , une biographie « populaire » de Gramsci 11, une 
biographie de Togliatti 12 et d'autres textes de moindre 
importance. À cela s'ajoute l'édition des écrits de Gramsci, 
notamment de ses cahiers de prison, qui commence en 
194 7 aux éditions Einaudi sous la responsabilité de Felice 
Platone et le contrôle étroit de Togliatti en personne. La 
référence à Gramsci devient la garantie et 1 'instrument 
de légitimation de la stratégie démocratique-nationale du 
Parti, présentée comme un développement des positions 
élaborées par Gramsci. Sur cette base, on postule une conti
nuité directe entre le présent et le passé du Parti. C'est un 
Gramsci « épuré » de tous les éléments qui ne coïncident pas 
avec l'interprétation officielle ou qui ne sont pas conformes 
à la légende créée par Togliatti. La publication des écrits 
est effectuée selon des critères politiques, en regroupant 
thématiquement des textes de périodes différentes. 

À l'occasion du trentième anniversaire de la fondation 
du Parti un cahier spécial de Rinascita, sous la direction 
et supervision attentive de Palmiro Togliatti, ébauche un 
panorama général de 1 'histoire du Parti, sur un registre 
hagiographique et très marqué par la mentalité stalinienne 
de l'époque. C'est Togliatti en personne qui rédige le 
« plan » de la publication. Il ne se limite pas à énumérer 
avec précision les articles prévus et les auteurs pressentis 
(des dirigeants du Parti, pour la plupart), mais il donne 
aussi des indications détaillées sur la manière de traiter les 
différents sujets 13• La ligne interprétative générale est très 
claire : les premières années du Parti, dominées politique
ment par la personnalité et les idées de Bordiga, repré
sentent d'une certaine manière la préhistoire du PCI. La 
véritable naissance du Parti date de 1924, lorsque la direc
tion gramscienne (et togliattienne) se substitue à celle de 
Bordiga. À partir de ce moment-là, l'histoire du Parti se 
situe sous le signe d'une continuité absolue, qui débouche, 
par un processus presque naturel, sur la réalisation du 
«parti nouveau». Elle est périodisée en fonction des grands 
événements internationaux (crise de 1929, Seconde Guerre 
mondiale), mais surtout de ceux de l'histoire nationale. 
Dans ce schéma, le Komintern est presque absent, et de 
toute manière les vicissitudes du mouvement communiste 
international ne sont pas considérées comme le critère fon-
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damental de périodisation. Le PCI est présenté comme 
un parti léniniste, mais surtout comme un parti national : 
c'est pourquoi son histoire est interprétée, dans le schéma 
de Togliatti, presque exclusivement en fonction de la 
lutte antifasciste et de la stratégie démocratique-constitu
tionnelle mise en œuvre à partir de 1944. Le « plan » de 
Togliatti et la publication qui en est issue 14 représentent la 
première tentative d'interprétation systématique officielle 
de 1 'histoire du PCI. 

La crise de l'histoire officielle et la naissance 
d'une historiographie scientifique 

Avec la mort de Staline et les changements dont elle est à 
1' origine dans le monde communiste, la synthèse concoc
tée par Togliatti de gramscisme et de stalinisme commence 
à s'avérer inadéquate. À partir de 1953, et plus encore, évi
demment, de 1956, le problème qui se pose au secrétaire du 
parti est celui de séparer sa légitimité (et, par conséquent, 
celle de tout le groupe dirigeant) de la légitimité stalinienne 
désormais chancelante. Certains ex-communistes, et non 
des moindres, comme l'écrivain Ignazio Silone 15 et Angelo 
Tasca, qui avaient exercé des fonctions de responsabilité 
dans le PCI des années 1920 avant d'en être exclus, inter
viennent en effet pour apporter leur témoignage. La série 
d'articles 16 publiés en 1953 par Tasca dans l'hebdomadaire 
Il Mondo sur les dix premières années du PCI est particu
lièrement importante pour les problèmes qu'elle soulève et 
l'interprétation qu'elle propose. Sur de nombreux aspects 
importants de l'histoire du PCI Tasca fournit, dans ses 
articles, des éléments de connaissance que les recherches 
historiques successives et la publication des sources vont 
confirmer ponctuellement. Il attire 1 'attention, en parti
culier, sur l'importance du rôle du Komintern dans la 
p0litique du PCI tout au long des années 1920, importance 
confirmée ensuite par la publication de documents de 
1 'époque, en particulier ceux de 1 'émissaire du Komintern 
Jules Humbert-Droz 17• Il présente aussi d'une manière nou
velle la politique du PCI avant et pendant le « tournant » de 



98 Le siècle des communismes 

la fin des années 1920 18• Ce travail marque le véritable 
début d'une historiographie scientifique sur le PCI. 

Toujours en 1953 paraît une Histoire du PC/ par deux 
chercheurs non communistes, Fulvio Bellini et Giorgio 
Galli, qui mettent l'accent sur l'importance du rôle de 
Bordiga dans la phase de formation du PCI, ainsi que sur 
les interventions de l'Internationale communiste 19 • Mais 
c'est surtout le séisme politique de l'année 1956 qui va 
impulser une nouvelle orientation historiographique, desti
née à s'affirmer avec vigueur dans les années 1960. La 
nouvelle étape commence par une relecture del' œuvre de 
Gramsci qui en récupère surtout les aspects démocratiques. 
Le mouvement historiographique s'accélère en 1958 avec 
la création de la Rivista storica del socialismo, qui, sous la 
direction de Stefano Merli et Luigi Cortesi, va apporter une 
contribution fondamentale au renouveau du débat historia
graphique sur le PCI. Togliatti décide d'accompagner le 
mouvement au lieu de s'y opposer, et publie en 1961 dans 
les Anna li F eltrinelli la correspondance inédite de la 
période 1923-1924 entre Gramsci et d'autres dirigeants du 
Parti 20• Plutôt que dans l'interprétation, qui ne s'écarte pas 
fondamentalement des canons précédents, la nouveauté 
réside dans la méthode choisie : la publication de sources. 
Elle va avoir une importance fondamentale, parce qu'elle 
permet aux historiens d'avoir une base commune de travail. 
En décembre 1961 la Commission culturelle nationale du 
Parti décide d'entreprendre la publication d'une série de 
documents inédits sur 1 'histoire du PCI et du Komintern 
et d'encourager les historiens communistes à travailler sur 
le passé du PCI 21• Mais la décision fondamentale, prise à 
cette occasion, est sans doute la renonciation à faire écrire 
une histoire « officielle » du Parti. 

Dans les années 1960 on assiste à une progressive ouver
ture des archives sur l'histoire du PCJ22• Une série de tra
vaux scientifiques importants voit le jour au cours de cette 
décennie. Ils sont l'œuvre d'historiens professionnels- cer
tains d'entre eux sont communistes, d'autres proviennent 
de divers horizons - comme Paolo Spriano, Ernesto Ragio
nieri, Stefano Merli, Luigi Cortesi, Andreina De Clementi, 
etc. Le débat, tout en restant chargé d'implications poli
tiques, se déroule essentiellement sur le plan scientifique et 
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contribue ainsi à faire avancer la recherche historique. 
Le résultat le plus significatif de cette phase des études 
est 1 'Histoire du PC/ de 1 'historien communiste Paolo 
Spriano 23, qui reste jusqu'à aujourd'hui un ouvrage de 
référence. Au-delà de l'affirmation de la méthode scienti
fique, fondée sur la connaissance et la critique des sources, 
la principale nouveauté consiste probablement dans la fin 
du monolithisme historiographique. Le jugement historique 
-qui l'emporte progressivement sur le jugement exclusi
vement politique - sur les principaux « nœuds » du passé 
du PCI par les historiens communistes des années 1960 est 
tout autre qu'unanime. La diversité des interprétations, 
conséquence logique de la liberté de recherche, devient 
la règle et est progressivement acceptée comme un fait nor
mal: dans ce sens, on peut dire qu'il n'y a plus d'historio
graphie officielle, même s'il continue d'y avoir des inter
prétations «officieuses», plus ou moins conformes aux 
lignes essentielles de la version togliattienne. Le passage de 
1 'apologétique et de 1 'histoire sacrée des premières années 
1950 à une écriture de 1 'histoire avec des critères scienti
fiques par des historiens de métier à partir des années 1960 
est le résultat d'une évolution politique plus générale, 
à laquelle les événements de 1956 ont donné une forte 
accélération 24• 

Des années 1960 à aujourd'hui 

À partir des années 1960 1 'historiographie concernant 
le PCI est essentiellement le fait d'historiens de métier. Les 
dirigeants apportent leur témoignage, certains d'entre eux 
se transforment même en historiens et s'efforcent de faire 
œuvre d'historiens, en respectant les règles du métier : c'est 
1 'une des particularités du communisme italien. On peut 
citer à ce propos, outre Togliatti, les noms de Pietro Secchia, 
Giorgio Amendola 25, Giuseppe Berti. Très nombreux, par 
ailleurs, sont les militants qui ont publié des mémoires et 
qui ont fourni ainsi une base documentaire plus large aux 
recherches sur le communisme italien 26. 

La production historiographique sur le communisme ita-
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lien parue depuis les années 1970 est très abondante, et il 
est impossible d'en faire une présentation, même sommaire, 
dans le cadre de ce chapitre. Nous nous limiterons donc à 
signaler quelques aspects parmi les plus significatifs 27 • 

Tout d'abord, il s'agit d'une production essentiellement 
universitaire, réalisée par des historiens de métier, tandis 
que les interventions de dirigeants du Parti dans le champ 
historiographique se raréfient. Une nouvelle génération de 
dirigeants accède aux postes de responsabilité dans le Parti 
dans les années 1970 : formée politiquement dans la Résis
tance ou au lendemain de la guerre, elle entretient avec 
1 'histoire un rapport différent, moins direct que celui de la 
génération des pères fondateurs et des cadres illégaux. Ces 
nouveaux dirigeants abandonnent d'autant plus facilement 
1 'exercice de la parole historique aux historiens profession
nels. Parmi ceux -ci, il y a des historiens communistes très 
reconnus sur le plan scientifique, comme Ernesto Ragio
nieri, Giuliano Procacci, Enzo Collotti ou Paolo Spriano. 
Leurs recherches vont au-delà de l'histoire du commu
nisme italien, et rares sont ceux qui se consacrent exclusi
vement à ce thème. Ces historiens s'éloignent d'autant plus 
facilement des pratiques historiographiques staliniennes, 
toujours en vigueur dans les pays socialistes, que le PCI 
est engagé depuis 1956 dans un processus de distanciation 
progressive, et de plus en plus clairement affirmée, vis-à
vis de l'URSS. Fait symptomatique, l'historien tchèque 
Milos Hajek, marginalisé dans son pays après l'écrasement 
du « printemps de Prague » par les chars soviétiques, publie 
chez Editori Riuniti, la maison d'édition du PCI, son 
livre sur l'histoire du Komintern 28• L'une des limites de 
la nouvelle historiographie communiste a été toutefois sa 
tendance à privilégier la dimension nationale de 1 'histoire 
du PCI en sous-estimant l'importance des liens avec le 
Komintern et l'URSS. 

L'abondance de la production historiographique sur le 
PCI témoigne de l'intérêt considérable que ce parti, aty
pique à bien des égards, a continué de susciter, tant en Italie 
qu'à l'étranger. Nombreux, en effet, sont les historiens ou 
politologues étrangers, surtout anglo-saxons, qui lui consa
crent des travaux importants. Il suffit de citer les noms 
de Donald Blackmer, Joan Barth-Urban, Grant Amyot, 
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Stephen Gundle, Stephen Hellman, Donald Sassoon, Bruno 
Schoch, Sidney Tarrow, Marc Lazar. Le PCI est regardé 
avec sympathie par un certain nombre d'observateurs 
étrangers, qui voient en lui l'expression ou l'espoir d'un 
communisme« différent», débarrassé des pesanteurs stali
niennes et soviétiques. L'intérêt des chercheurs pour ce 
parti est fonction aussi de la conjoncture politique. Ainsi, 
par exemple, il a été particulièrement élevé dans les années 
1970, à l'époque du« compromis historique» et de l'euro
communisme, lorsque l'influence du PCI est au zénith en 
Italie. 

L'attention de la recherche historique, qui s'était concen
trée d'abord sur la période de formation du PCI, s'est por
tée progressivement sur la période postérieure à 1945. Les 
travaux récents concernent presque tous l'après-1945. On 
dispose maintenant d'un certain nombre de reconstructions 
générales de 1 'histoire du PCI sur une longue période 29, 

ainsi que sur des périodes plus courtes 30• Certains domaines 
de recherche, comme par exemple les positions en matière 
de politique étrangère, ont fait l'objet d'une attention parti
culière 31 • Nombreuses également sont les publications 
sur la politique culturelle et le rôle des intellectuels 32• Un 
certain nombre de travaux, tant d'histoire que de science 
politique, comparent les deux grands partis d'Europe occi
dentale, PCI et PCF 33• 

En sortant du domaine strictement historiographique, on 
peut rappeler que le PCI a fait également 1 'objet d'un cer
tain nombre de travaux sociologiques, parmi lesquels il faut 
signaler surtout ceux de 1 'Istituto Cattaneo de Bologne 34, 
et d'autres qui se situent entre la sociologie et l'histoire 35• 

Pour conclure ce panorama très sommaire, on notera 
que l'ouverture des archives russes a donné lieu en Italie 
à la publication (par Francesca Gori et Silvio Pons) d'une 
importante documentation sur le Kominform 36• Des ouvrages 
de synthèse ont également vu le jour 37• Le PDS, issu 
du PCI en 1991, est devenu un acteur clé du champ poli
tique italien, ce qui explique sans doute que, comme dans 
d'autres pays, 1 'effondrement des régimes communistes 
des pays de l'Est ait été instrumentalisé politiquement 
par des historiens néo-conservateurs ou libéraux. Là aussi, 
on assiste à la réactivation de visions monocausales qui se 
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placent sous les auspices des interprétations les plus 
étroites du totalitarisme. 

Le cas français 

Si les contextes dans lesquels évoluent les partis commu
nistes français et italien comportent des traits communs, les 
rapports qu'ils ont entretenus avec leur histoire sont très 
différents. On peut ainsi distinguer quatre phases dans 
1 'histoire des interprétations du communisme français 
depuis 1945, dont la cohérence tient à une combinaison 
chaque fois spécifique d'un ensemble de facteurs: la 
conjoncture historique et le degré d'autonomie des champs 
intellectuels ; le degré de consolidation du groupe ouvrier; 
la position du PCF au sein du système politique ; le niveau 
de professionnalisation des recherches ; 1' évolution des 
paradigmes scientifiques; les trajectoires biographiques des 
producteurs de récits. Ces quatre espaces analytiques carac
térisent donc: de 1945 à 1960, le temps des disqualifica
tions réciproques; de 1960 à 1975, le temps des recherches 
universitaires «militantes»; de 1975 à 1989, la margina
lisation des historiens de parti et la revue Communisme; de 
1989 à 2000, un espace scientifique en crise. 

1945-1960: révélations 
et disqualifications réciproques 

De 1945 à la fin des années 1950, le champ intellectuel 
français dans son ensemble est largement surdéterminé par 
les logiques politiques de la guerre froide, logiques dont il 
ne se dégage que progressivement, à des rythmes variables 
suivant les acteurs et les secteurs 38• L'espace des analyses 
du communisme oppose, selon un premier axe, les philo
sophes et les intellectuels engagés selon le modèle sartrien 
(Maurice Merleau-Ponty, Edgar Morin, Jean-Paul Sartre, 
Claude Lefort, etc.), dont l'adhésion au Parti communiste 
ou le rôle de compagnons de route s'enracinent dans la 
Résistance, aux intellectuels regroupés au sein du Congrès 
pour la liberté de la culture (CPLC), dont la figure de 
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proue, en France, est Raymond Aron 39• Ces protagonistes 
ne s'intéressent pas prioritairement au communisme fran
çais, mais au communisme soviétique et au marxisme-léni
nisme. Le second axe oppose, cette fois plus directement 
sur le communisme français, le PCF lui-même et les histo
riens de parti à un ensemble composite auquel appartien
nent aussi bien Boris Souvarine, Angelo Tasca, Claude 
Harmel et d'anciens dirigeants communistes, Barbé, Ce lor, 
bientôt regroupés dans l'Institut d'histoire sociale (IHS) qui 
diffuse la revue Est/Ouest. Ces acteurs ont en commun 
l'absence d'une légitimité universitaire et un passé poli
tique plus ou moins disqualifiant dû au rôle qu'ils ont joué 
durant la guerre. Boris Souvarine occupe une position par
ticulière : bien qu'il appartienne à ce réseau, il collabore 
aussi au CPLC mais ne peut être soupçonné de collabora
tionnisme, ayant passé la guerre en exil aux États-Unis 40. 

Deux enjeux s'imposent: pour les« philosophes», c'est la 
question de la nature du régime soviétique qui prédomine. 
D'où l'importance qu'acquièrent les témoignages sur les 
camps soviétiques ou sur les purges. Pour les « historiens » 
anticommunistes, c'est la question de 1 'attitude du PCF 
durant la «drôle de guerre», du sens du Pacte germano
soviétique d'août 1939 et de 1 'entrée du PCF dans la Résis
tance qui constituent les points cruciaux de l'investigation 
historique. Alors que le PCF nie, sinon 1 'existence de 
camps, du moins le sens que leur donnent les dénonciateurs 
en les assimilant aux camps de concentration nazis et met 
en exergue sa précoce entrée dans la Résistance, assimilant 
son entrée dans l'illégalité à son entrée en résistance, ses 
adversaires mettent 1' accent sur la terreur soviétique et sou
lignent les contradictions de 1' attitude du PCF en 1939 qui, 
selon les directives du Komintern, renvoyait dos à dos les 
deux camps« impérialistes». Ce faisant, contre la redéfini
tion strictement nationale et démocratique de son histoire 
récente que promeut la direction du PCF, ils mettent en 
évidence - en particulier Angelo Tasca -le « suivisme » du 
PCF à 1' égard de la politique stalinienne. La définition -
très tôt, principalement avec Fils du Peuple en 1937 -
d'une interprétation officielle de l'histoire du PCF entraî
nera le PCF dans la voie d'une totale instrumentalisation de 
l'histoire 41 • Celle-ci n'est pas exempte de contradictions 
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dans la mesure où la valorisation de la Résistance risque 
d'entraîner la valorisation des résistants communistes, 
susceptibles, pour nombre d'entre eux, d'user de leur légiti
mité« historique» et« héroïque». 

L'assujettissement des enjeux historiographiques aux 
luttes politiques se traduit, du côté communiste, par le 
recours systématique à la disqualification des auteurs 
adverses : de la disqualification par la rumeur (Paul Nizan 
aurait été un traître) aux procès (Kravchenko, Rousset, 
Tasca), le PCF tente d'interdire tout débat contradictoire en 
réduisant les prises de position des uns et des autres à une 
opposition fondamentale -pour ou contre 1 'URSS - que la 
faible autonomie du champ intellectuel dans cette période 
de guerre froide rend possible 42 , alors que paraissent 
nombre de faux témoignages et de textes apocryphes qui 
contribuent à brouiller le jeu 43• Si les révélations du 
xxe congrès du PCUS amènent une nouvelle vague de 
défections intellectuelles, la direction du PCF, à l'inverse 
de celle du PCI, continue de vouloir instrumentaliser son 
histoire. La publication en 1964 d'un manuel officiel d'his
toire du Parti 44 rédigé selon les critères traditionnels de 
1 'hagiographie stalinienne indique clairement que la direc
tion n'est disposée ni à ouvrir ni à permettre un débat histo
riographique. 

1960-1975: le temps des histoires 
universitaires « militantes » 

Le contexte politique des années 1960 et 1970 se caracté
rise par la coexistence pacifique à 1' échelon international 
et, au sein du Parti communiste français, par un aggiorna
mento inabouti qui laisse une assez faible marge de jeu aux 
historiens et aux intellectuels communistes ; le Comité cen
tral d'Argenteuil de 1966 tente d'en fixer les règles. L'Uni
versité entre désormais en lice, imposant pour partie des 
règles qui n'avaient pas cours dans 1 'état antérieur. Tandis 
que le PCF tente d'offrir avec l'Institut Maurice Thorez 
(IMT) et les Cahiers d'histoire de l' /MT une vision de son 
histoire encore très proche des versions officielles 45, deux 
entreprises intellectuelles vont désormais occuper le cré
neau de l'histoire scientifique du communisme français. La 
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première se rattache à la revue Le Mouvement social fon
dée par Jean Maitron en 1960 et à l'aventure du Diction
naire biographique du mouvement ouvrier français. Ces 
travaux et ces publications contribuent à légitimer 1 'histoire 
du mouvement ouvrier et à créer les bases« biographiques » 
indispensables à l'histoire sociale de l'implantation du 
communisme et aux recherches prosopographiques tout en 
offrant la possibilité à des historiens universitaires, encore 
fréquemment engagés, de manifester indirectement leur 
empathie pour leur objet, le militant ouvrier 46, sans donner 
dans 1 'hagiographie. De son côté, Pierre Broué ouvre plu
sieurs chantiers, sur le trotskisme, 1 'Espagne, 1 'Allemagne 
et 1 'Internationale communiste. Dans ce contexte, il n'est 
donc guère étonnant qu'en France la déconstruction univer
sitaire de l'histoire canonique soit le fait d'Annie Kriegel 
qui, désormais dégagée de toute implication personnelle 
dans le communisme et au contraire désireuse d'associer 
son travail à la lutte contre le communisme, impose, en 
l'espace de dix ans, avec sa thèse d'histoire 47 d'abord 
(1964), puis avec son essai d'ethnographie sur Les Com
munistes français (1968) 48, une œuvre majeure qui orien
tera 1' ensemble des recherches ultérieures, qu'elles soient 
faites dans le but d'en prolonger les acquis ou dans le des
sein d'en modifier et d'en critiquer les attendus 49• 

En consacrant sa thèse aux origines du communisme 
français, Annie Kriegel met à mal le mythe des origines de 
1 'histoire communiste. En esquissant une sociologie du fonc
tionnement partisan, elle ouvre la voie à l'étude de l'institu
tion communiste comme « contre-société ». Rompant avec 
les paradigmes de 1 'École des Annales 50, valorisant les 
conjonctures courtes et les incertitudes de la greffe commu
niste en France, l'œuvre d'Annie Kriegel, au-delà de ses 
apports scientifiques, ne peut manquer d'avoir des effets 
politiques tant l'historiographie communiste, politiquement 
instrumentalisée, est désormais en retard sur les avancées 
universitaires. À la différence de l'Italie, l'histoire scienti
fique du communisme français est donc d'abord 1' œuvre 
d'une historienne à la légitimité scientifique incontestée 
qui est aussi collaboratrice de la revue Preuves et bientôt 
éditorialiste au Figaro. Face à l'avancée des recherches, au 
début des années 1970, un axe « Institut Maurice Thorez -
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Sciences-Po» semble se dessiner. Outre les recherches de 
sociologie électorale ou celles de Guy Michelat et Michel 
Simon 51, le livre de Georges Lavau 52 sur la fonction tribu
nitienne du PCF dans le système politique français semble 
politiquement et scientifiquement offrir une alternative 
plus acceptable. Dès 1970, Jean Gacon consacre dans les 
Cahiers d'histoire de l' /MT (n° 18) sous le titre assez révé
lateur « "Science Po" devant le PCF » une très longue note 
critique à l'ouvrage collectif Le Communisme en France issu 
d'un colloque organisé en 1968, dans laquelle il constate que 
nombre d'études émanent « d'auteurs qui furent nos alliés 
naguère et demeurent soucieux de ce qu'ils appellent l'al
ternative à gauche». De l'étude de G. Lavau, il retient 
essentiellement ce en quoi elle peut légitimer le PCF : 
si« le Parti a "une fonction tribunitienne", c'est-à-dire qu'il 
organise et défend les classes opprimées comme les tribuns 
de la plèbe à Rome, n'est-ce pas une première justification 
de l'utilité, voire une constatation de la nécessité d'un parti 
communiste ? » 

1975-1989: La marginalisation des historiens de parti 
et la revue Communisme 

Dans la seconde moitié des années 1970, avec la rupture 
de l'Union de la gauche, le succès de l'œuvre de Soljenit
syne, les conflits entre la direction du PCF et les intellectuels 
communistes, les marges de jeu des historiens communistes 
qui tentent de concilier travail scientifique et engagement 
partisan s'amenuisent encore, même si certains, comme 
Jacques Girault, occupent une voie étroite autour du thème 
de l'implantation ou comme Serge Wolikow autour de la 
stratégie du Parti. Les travaux sur le communisme relèvent 
dès lors principalement du champ universitaire et c'est 
autour de la revue Communisme fondée par Annie Kriegel 
en 1982, entourée d'une équipe de jeunes historiens, que se 
retrouvent la plupart des chercheurs (à 1' exception de ceux 
qui restent proches du PCF). L'histoire instrumentalisée est 
dénoncée vigoureusement et c'est sous les auspices d'une 
approche complémentaire dite sociétale et téléologique 53 

que la plupart des spécialistes universitaires du commu
nisme, quels que soient leurs modes d'analyse (sociolo-
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giques, anthropologiques, histoire de 1 'implantation, his
toire politique, etc.), se réunissent. Les jeunes chercheurs 
qu'Annie Kriegel organise avec sa revue vont suivre des 
voies différentes mais qui peuvent apparaître comme 
complémentaires : les uns utilisent la lexicologie, d'autres 
s'interrogent sur la mémoire communiste, d'autres sur la 
symbolique culturelle du PCF, d'autres sur le PCF durant 
la guerre, d'autres font de la prosopographie, de 1 'anthro
pologie politique, etc. Sociologues et politologues jouent 
aussi leur partition. Cette période fut extrêmement riche en 
recherches de toutes sortes et fut le creuset de nombreux 
travaux d'importance publiés dans les années 1980 54• 

1989-2000 : la querelle des « archives » 

L'effondrement des régimes communistes des pays de 
l'Est conduit assez paradoxalement à une réinstrumentali
sation de 1 'histoire du communisme, mais cette fois au 
profit des non-communistes, non seulement dans les ex
pays de l'Est mais aussi en France. L'accès aux archives du 
Komintern est immédiatement interprété par Stéphane 
Courtois comme une nouvelle configuration qui annonce
rait la naissance d'une véritable histoire du communisme, 
jusqu'alors peu informée par cette source privilégiée de 
l'historien 55• Cette nouvelle configuration est explicitement 
dirigée contre les social scientists, c'est-à-dire contre tous 
ceux qui ne limitent pas leurs travaux à 1 'histoire événe
mentielle, étroitement politique, voire sensationnaliste ou 
simplement essayiste. On a reproché à cette démarche la 
faiblesse des arguments méthodologiques visant à justifier 
le retour à 1 'histoire-complot, 1' engouement plus que sus
pect pour les« affaires», l'explicite volonté d'instrumenta
liser politiquement 1 'histoire du communisme en tentant de 
se présenter comme le seul détenteur de la vérité du com
munisme. Elle équivaut en effet à disqualifier tous les para
digmes analytiques concurrents, rompt avec les recherches 
de complémentarité scientifique, implique un contourne
ment du champ universitaire par le recours aux médias 
et provoque maints clivages, plus ou moins nets. Dès 1993, 
une partie importante du comité de rédaction de la revue 
Communisme s'éloigne pour manifester son désaccord avec 
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ce nouveau cours et l'association avec l'IHS. Il est signifi
catif que la préface de Stéphane Courtois au Livre noir du 
communisme ait suscité, au sein même de 1 'équipe qui avait 
assuré la réalisation de 1 'ouvrage, des polémiques qui se 
sont exprimées ouvertement dans les médias et qui ont 
accentué le malaise dans la communauté des chercheurs. 

Conclusion 

Le cas italien se distingue du cas français par le fait que 
dès les années 1960 on voit se développer une historio
graphie communiste fondée sur des critères scientifiques (et 
d'abord sur le respect des sources), dans laquelle l'analyse 
historique 1 'emporte sur le jugement politique 56. Elle naît, 
objectivement, de la prise de conscience qu'une époque du 
mouvement communiste est révolue 57, et elle se caractérise 
surtout par les éléments suivants : la fin du monopole des 
dirigeants communistes sur 1 'histoire du Parti, laissée 
désormais aux historiens professionnels ; 1' abandon, par 
la direction du PCI, du projet de faire écrire un manuel offi
ciel d'histoire du Parti; la publication d'un nombre consi
dérable de sources ; 1' ouverture progressive des archives du 
PCI 58 pour les années 1920 et 1930, y compris à des cher
cheurs non communistes. 

Le PCF, au contraire, s'oppose le plus longtemps possible 
à tous les travaux, universitaires ou non, qu'il juge incom
patibles avec sa conception de son histoire. C'est donc 
contre cette historiographie officielle que les historiens et 
sociologues vont devoir construire de manière nécessaire
ment polémique leurs interprétations. L'œuvre et laper
sonnalité d'Annie Kriegel sont symptomatiques de ce point 
de vue. De ce fait, les travaux sur le PCF ont toujours été 
pris dans des logiques politiques et polémiques qui favori
sent les dérives complémentaires de 1 'histoire apologétique 
et des « histoires intérieures 59 » caractérisées par le goût 
pour 1 'étude des « tournants » politiques du PCF, le désir 
de montrer l'absence d'autonomie du PCF à l'égard de 
l'URSS, la recherche de secrets de Parti. L'ouverture des 
archives, en favorisant ceux qui disposent d'un pouvoir ins-



Les interprétations des communismes 109 

titutionnel et d'une vision étroite des paradigmes scienti
fiques, a réactivé cette tendance lourde, polémico-politique, 
dans un contexte d'instrumentalisation de l'historiographie 
du communisme français. En ce sens, une partie de l'histo
riographie scientifique reste dépendante d'une structure 
polémique qui ne favorise guère l'adoption de modes d'ana
lyses plus complexes et plus indépendants des enjeux poli
tico-intellectuels. 

Si 1 'on veut bien admettre que les « façons » d'écrire 
1 'histoire sont prises dans des enjeux de savoir, de pouvoir 
et de mémoire 60 , 1' acceptation, relativement rapide, par les 
dirigeants communistes italiens, de règles du jeu historio
graphiques qui ne soient pas seulement politiques mais 
aussi plus autonomes (ce que permet l'ensemble des éva
luations croisées du monde universitaire), manifeste la 
spécificité du PCI. Sans doute parce que les principaux 
dirigeants communistes italiens sont des intellectuels de 
formation (Gramsci et Togliatti en premier lieu), sans doute 
aussi parce que les tenants au sein du PCI d'une concep
tion instrumentalisée de 1 'histoire étaient des concurrents 
potentiels, les tenants d'une histoire plus autonome avaient 
des intérêts à la fois internes 61 et externes à favoriser des 
recherches plus scientifiques. En ce sens, ce choix était 
aussi politique et s'inscrivait dans l'évolution qui conduira 
le PCI à rompre avec son passé communiste en 1991 après 
s'être interrogé sur son devenir. Indicateur indirect de la 
moins profonde « ouvriérisation » de l'encadrement com
muniste italien, 1 'historiographie scientifique communiste, 
dans les jeux de concurrence internes au PCI, tend à favo
riser ceux qui disposent de ressources intellectuelles légi
times au détriment de ceux pour qui la seule légitimité 
ne pouvait être qu'incarnée par «le Parti» comme intellec
tuel collectif. Dans le cas français au contraire, la rencontre 
entre le nécessaire renouvellement scientifique de 1 'histoire 
du communisme et les dirigeants et intellectuels suscep
tibles de s'y rallier menaçait une direction et un appareil 
militant profondément engagés dans le modèle stalinien. 
Tout semble indiquer que 1 'évolution actuelle du PCF asso
cie une politique d'ouverture des archives à une politique 
de renouvellement du fonctionnement partisan, attestant de 
l'intrication de ces dimensions. 
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NOTES 

1. Giorgio Amendola, «Gramsci e Togliatti», in Id., Comunismo 
antifascismo e Resistenza, Rome, Editori Riuniti, p. 151. Amendola 
reconnaît que « la présentation faite par le parti communiste de la 
figure et de l'œuvre de Gramsci a pris, au début, le caractère d'une 
légende», mais il estime que cela était« inévitable» et même« utile» 
(Ibid., p. 146). 

2. Pour souligner son caractère national, le parti abandonne l'an
cienne appellation de Parti communiste d'Italie (PCdl) et adopte celle 
de Parti communiste italien. 

3. «L'histoire du parti jusqu'à 1956 et au-delà coïncide entièrement 
avec la politique du parti, se plie à ses nécessités, s'adapte aux besoins 
du pouvoir et de la propagande» (Giorgio Bocca, Pa/miro Togliatti, 
Bari, Laterza, 1977, vol. II, p. 633). 

4. Cf Giorgio Amendola, « Dal "Quademo" del 30 alla coscienza 
storica del partito nuovo di oggi », Rinascita, 4 décembre 1970, n° 48, 
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CHAPITRE IV 

Les interprétations du mouvement 
communiste international 

Serge Wolikow 

C'est d'abord comme phénomène international que le 
communisme a suscité les interprétations les plus précoces. 
Dès les lendemains de la Révolution russe et de la nais
sance de l'Internationale communiste (IC) aussi bien les 
révolutionnaires que leurs adversaires ont présenté des 
interprétations contradictoires du communisme en tant que 
phénomène politique international. Durant les premières 
années, les références historiques étaient étroitement asso
ciées aux affrontements politiques d'autant que 1 'héritage 
du socialisme international d'avant 1914 était au cœur du 
débat entre socialistes et communistes. Les interprétations 
historiques du communisme international accompagnèrent 
son expansion dès les années 1920 avec une ampleur que le 
socialisme de la ne Internationale n'avait jamais connue. 
La structuration du communisme comme une entreprise 
politique mondiale, son désir d'exemplarité, sa précoce ins
titutionnalisation et les exclusions qu'elle entraîna concou
rurent à imbriquer les interprétations historiques au centre 
des débats suscités par le communisme. 

Au départ, il y eut des études effectuées par d'anciens 
dirigeants, souvent oppositionnels ou critiques. Cette histo
riographie comporte également, de manière précoce, un 
discours officiel des organisations, soucieuses d'écrire une 
histoire destinée à la formation des cadres et à la justifica
tion de la politique du moment. Les remarques de Georges 
Haupt qui insistait sur les ravages provoqués par 1 'histoire 
officielle des partis communistes n'ont rien perdu de leur 
pertinence. «L'histoire cesse d'être la mémoire collective, 
le reflet de la praxis accumulée, la somme des expériences 
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vécues par le mouvement ouvrier, pour devenir le carcan 
qui 1 'étouffe, un instrument essentiel de réification. À 
l'aide de falsifications inouïes, foulant aux pieds et mépri
sant les réalités historiques les plus élémentaires, le stali
nisme a méthodiquement gommé, mutilé, remodelé le 
champ du passé pour le remplacer par sa propre représen
tation, ses mythes, son autoglorification. L'histoire du mou
vement ouvrier international se fige elle aussi en une collec
tion d'images mortes, truquées, vidées de toute substance, 
remplacées par des copies maquillées où le passé se recon
naît à peine 1• »L'histoire scientifique et savante, elle aussi 
marquée par les enjeux idéologiques et politiques, ne se 
déploya qu'ultérieurement, dans les années 1960 et 1970, 
ouvrant alors une nouvelle ère historiographique caracté
risée par 1' émergence de travaux critiques fondés sur la 
publication de séries documentaires et le recours à de pre
mières archives au moins pour la période de 1 'Internatio
nale communiste. Au tournant des années 1980 et 1990, 
l'accessibilité accrue des fonds d'archives a mis à l'épreuve 
les travaux antérieurs et les problématiques sur lesquels 
ils s'appuyaient. En tout état de cause, on est entré alors 
dans un contexte culturel et idéologique nouveau marqué 
par une dilution des clivages étroitement partisans tandis 
que les termes du débat étaient reconfigurés. 

L'historiographie de 1 'Internationale communiste puis 
du Mouvement communiste international (MCI) a connu ce 
cheminement dans son ensemble, avec cependant des parti
cularités tenant à 1 'entrecroisement des situations natio
nales et à l'influence, longtemps dominante, de l'histoire 
officielle soviétique. Combiner une approche géographique 
et une analyse institutionnelle est une nécessité qui découle 
de 1' organisation des internationales ouvrières alors que 
cela apparaît beaucoup moins évident lorsque les relations 
internationales et les liens entre les partis communistes ne 
sont plus explicitement structurés par une organisation 
d'ensemble. Les travaux sur l'Internationale communiste 
comme les études sur la p-e et la ne Internationales ont été 
confrontés à la question de 1 'unité et de la diversité de ces 
organisations. Chacune, mais à des degrés très différents, 
comportait un appareil dirigeant, un centre et des sections 
nationales. L'Internationale communiste, malgré sa durée 
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relativement brève, avait plus de soixante sections natio
nales, au début des années 1930. Son appareil central et 
ses nombreuses organisations associées formaient un 
ensemble protéiforme difficile à saisir globalement. Si les 
structures du Kominform, de 194 7 à 1956, furent beaucoup 
plus légères avec seulement neuf partis membres, les trois 
conférences ultérieures des partis communistes illustrèrent 
la diversification géographique du monde communiste. Il 
reste que nombreux sont les travaux qui apportent des 
éclairages essentiels sur l'histoire de l'Internationale com
muniste mais sont cependant fondés sur l'étude d'un seul 
parti. Dans le cadre de cet aperçu, on s'en tiendra aux études 
privilégiant 1 'IC et le MCI dans leur ensemble même si 
chacune de ces études est le plus souvent menée en fonc
tion d'une expérience nationale précise 2 • 

L'histoire de l'Internationale communiste et du MCI 
n'est évidemment pas restée à 1 'écart des grandes évolu
tions politiques et idéologiques du monde contemporain. 
Après la disparition de l'URSS et des États communistes 
européens son historiographie est-elle entièrement à revoir? 
Les ruptures politiques survenues au tournant des années 
1990 ont -elles entraîné un tel bouleversement qu'il aurait 
rendu entièrement obsolètes les connaissances antérieures ? 
Ceux qui répondent par 1' affirmative invoquent 1' ouverture 
d'archives jusqu'alors restées fermées. Si l'accès aux 
archives de l'IC a modifié notablement la recherche histo
rique il n'a pas entraîné automatiquement une révision 
générale de tous les travaux historiques antérieurs. La rééva
luation des analyses et des recherches menées jusqu'aux 
années 1980 ne saurait être uniforme car celles-ci avaient 
connu des développements inégaux. Aujourd'hui l'historio
graphie de 1 'Internationale communiste et du Mouvement 
communiste international est non seulement hétérogène 
mais composée de strates diverses qu'il faut considérer suc
cessivement avant de risquer une appréciation globale. 
L'exploitation des archives a ouvert de nouveaux champs 
d'investigations surtout pour la période postérieure à 1945 
et permet également d'affiner les interprétations existantes. 

De même qu'est venu le temps de la mise à 1 'épreuve 
des interprétations anciennes se développent de nouveaux 
types d'études portant sur le processus décisionnel, sur les 
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biographies des militants et des dirigeants ou sur les sys
tèmes de représentations associées aux pratiques politiques. 
Mais avant de les envisager il convient de rappeler les 
moments antérieurs de cette historiographie. 

Pendant plusieurs décennies, les références politiques 
et idéologiques constituèrent la trame explicite de la plu
part des travaux. Leur sympathie plus ou moins affirmée 
pour leur objet devint, dès les années 1930, un élément 
structurant les études. Les premières histoires de l'IC furent 
écrites par des opposants qui, mis sur la touche, affirmaient 
à la fois leur fidélité aux principes fondateurs et leurs 
critiques à l'égard de ce qu'ils estimaient être des dérives 
opportunistes, bureaucratiques puis staliniennes. En dépit 
de cet engagement idéologique, ils eurent le mérite de jeter 
les bases d'une histoire critique nourrie d'informations 
et d'indications, précieuses bien que souvent invérifiables 
tant que les archives restaient fermées. Aldo Agosti dans 
un article de référence en donne des exemples significa
tifs 3. Ainsi Léon Trotski traita de l'Internationale commu
niste après Lénine etC. L. R. James publia un livre dont le 
titre, The Rise and Fall of the Communist International, 
reflétait l'interprétation trotskiste opposant la dégénéres
cence stalinienne à un mythique âge d'or léniniste 4• Le 
livre d'Ypsilon intitulé Stalintern était celui d'un commu
niste tchèque écarté de l'IC à la fin des années 1920 5• 

Quant au livre d'Elfriede FriedHinder sur la politique alle
mande de Staline, c'était celui de l'ancienne secrétaire du 
KPD 6. D'autres ouvrages, bien qu'écrits par d'anciens diri
geants constituèrent des ouvrages de référence, tel celui de 
Borkenau sur le communisme mondial 7. Après la Seconde 
Guerre mondiale, la logique de guerre froide favorisa 
l'émergence de deux historiographies nettement clivées 
même si leur logique était similaire : face. à 1 'histoire sovié
tique, soucieuse de défendre une histoire officielle de l'IC, 
se développa, surtout aux États-Unis, une histoire anticom
muniste renforcée par l'apport des transfuges. Une logique 
idéologique dominait ces travaux mais ils comportaient 
cependant des éléments factuels intéressants, notamment 
sur les liens entre histoire de l'IC et histoire de l'URSS. 

À la fm des années 1950 émergèrent des travaux de grande 
qualité élaborés à partir des diverses sources alors acces-



Les interprétations des communismes 121 

sibles. Les recueils documentaires et un premier diction
naire biographique des cadres du Komintern publiés alors 8 

replaçaient 1 'histoire de 1 'IC dans une histoire plus large 
des relations internationales marquées par le rôle de la 
diplomatie soviétique. Les velléités réformatrices en URSS 
puis les courants eurocommunistes imprégnèrent les tra
vaux de la fin des années 1960 et des années 1970. Les 
ouvrages publiés dans cette période faisaient désormais 
allusion aux archives entrouvertes et parcimonieusement 
citées. Ils permirent, ponctuellement, de réaliser certaines 
avancées dans la recherche même si la relecture critique 
était limitée par le souci de trouver les prémisses d'une 
orientation différente. 

Vmgt ans plus tard, au début des années 1990, l'ouverture 
des fonds de l'ancien Institut du marxisme-léninisme, où 
toutes les archives de 1 'Internationale communiste avaient 
été versées, ne fit pas disparaître la diversité des approches 
et des présupposés. Dans un premier temps, le climat idéo
logique russe aidant, il fut tentant d'utiliser des archives 
dont bon nombre avaient été marquées par le sceau du 
secret comme autant de pièces à conviction pour instruire le 
procès de l'Internationale communiste. Bien vite cependant, 
cette démarche suscita des réactions très négatives chez la 
plupart des historiens et des archivistes russes comme 
parmi les chercheurs venus du monde entier consulter des 
archives dont 1' ouverture restait à confirmer. De fait, certains 
fonds, notamment ceux des secrétariats de l'IC, mis en 
place après 1935 redevinrent inaccessibles aux chercheurs 
tandis que d'autres n'étaient qu'entrouverts. Différents 
colloques, tenus au milieu de la décennie 1990, ont permis 
cependant de confronter les avancées de la recherche grâce 
à l'exploitation scientifique des archives, des programmes 
internationaux incluant les chercheurs russes ont d'autre 
part été mis en route pour permettre un accès informatisé 
aux inventaires et aux documents de la direction centrale 
de l'IC 9• Désormais, les débats théoriques et idéologiques 
concernent surtout la méthodologie de 1 'histoire, en com
mençant par 1 'usage des archives devenues le soubasse
ment indispensable de toutes les études. D'une manière 
plus générale, l'écriture de l'histoire du communisme inter
national est devenue un enjeu historiographique essentiel. 
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Pendant longtemps, les auteurs qui se sont intéressés à 
l'histoire de l'IC et du MCI n'étaient pas des historiens 
de formation mais plutôt des dirigeants ou des militants, 
souvent dissidents, mais quelques fois encore en poste. 
Même quand les historiens universitaires furent impliqués, 
ils restaient partie prenante de préoccupations idéologiques 
fortement marquées. Leurs sources documentaires, bien 
qu'abondantes, manquaient de diversité puisqu'en 1' ab
sence d'archives l'investigation historique s'appuyait sur la 
documentation imprimée et sur les témoignages. L'intérêt 
indéniable de ces deux sources était limité par la centrali
sation bureaucratique croissante de l'IC et la propension à 
la discipline, sinon au secret, des militants et des cadres. 
L'écriture historique, tributaire de tels matériaux, revenait, 
selon les cas, à mettre en place un récit officiel résultant de 
1' assemblage des documents jugés essentiels ou inverse
ment à les critiquer sur la base des témoignages qui per
mettaient de les disqualifier. Cette histoire, étroitement 
associée au combat d'idées, s'organisait autour des enjeux 
de pouvoir et des moments forts qui avaient scandé la 
vie de l'Internationale communiste. Quand les historiens 
commencèrent à avoir accès à certaines archives, qu'il 
s'agisse des documents de Trotski ou de certaines archives 
de l'IC, le travail gagna en rigueur et en précision même si 
les registres d'écriture n'évoluèrent que lentement. Mais 
cette histoire politique s'intéressait avant tout à l'activité 
publique des dirigeants et à l'interprétation des décisions 
de 1 'Internationale. Dans le meilleur des cas, le travail sur 
une vaste documentation permettait de rapprocher et de 
comparer la politique internationale des États, 1 'URSS y 
compris, la politique des sections nationales de l'IC ou de 
ses organisations affiliées avec la politique de 1 'IC en tant 
que telle. Cette démarche minutieuse et rigoureuse donnait 
aux hypothèses une consistance nouvelle et facilitait 
une exploitation pertinente des archives. Dans un premier 
temps, celles-ci favorisèrent une meilleure connaissance 
des analyses politiques des milieux dirigeants (Togliatti par 
exemple 10) et des organismes centraux, ce qui déboucha 
sur des études consacrées aux évolutions stratégiques de 
1 'IC. Parallèlement, débutaient des travaux centrés sur 1 'im
plantation de l'activité communiste dans des territoires ou 
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des domaines spécifiques. L'intérêt pour des pratiques poli
tiques concrètes ou particulières contribua ainsi à 1 'élargis
sement du champ d'investigation d'une histoire politique, 
désormais nourrie par une documentation plus diversifiée 
mais qui restait encore fortement déséquilibrée. 

Pour autant, à côté de ces avancées persistaient des formes 
traditionnelles d'histoire institutionnelle à peine affectées 
par la citation de quelques documents d'archives. Il en allait 
ainsi de 1 'histoire de 1 'Internationale communiste publiée 
en 1969 sous l'égide de l'Institut du marxisme-léninisme 
avec la cosignature d'un collectif d'anciens cadres komin
terniens 11• Malgré tout, l'accès aux archives, au tournant 
des années 1980 et 1990, au moment où les clivages idéo
logiques anciens perdaient de leur intensité, allait redonner 
à l'écriture de l'histoire de l'IC et du MCI des premières 
années d'après-guerre une nouvelle actualité. Après diffé
rentes phases d'ouvertures conditionnelles et limitées des 
archives depuis les années 1970, ce n'est qu'après 1991 
que les archives du Komintern puis du Kominform devin
rent véritablement accessibles 12• Même si 1 'accessibilité ne 
fut jamais complète et si une tendance régressive s'est 
manifestée depuis 1995, il reste que la situation changea 
radicalement dans la mesure où la règle fut désormais celle 
de 1' ouverture tandis que la fermeture demeurait exception
nelle au moins pour la période antérieure aux années 1950. 
Le travail de recherche en a subi les contrecoups para
doxaux. La griserie induite par 1 'élargissement de la masse 
documentaire disponible a été telle que, dans un premier 
temps, certains historiens avancèrent l'idée d'une rupture 
épistémologique dans 1 'écriture de 1 'histoire de 1 'IC puis
qu' on serait passé de 1 'ère des hypothèses fragiles à celles 
des résultats tangibles fondés sur les documents. En fait, il 
apparaît que la diversité des registres d'écriture ne tient pas 
qu'à la qualité des archives. Sans doute celles-ci autorisent 
des progrès dans la connaissance et 1' analyse mais elles 
posent de nouveaux problèmes à des historiens habitués 
jusqu'alors à gérer davantage la rareté que 1' abondance des 
sources. L'échantillonnage, l'analyse et le traitement quan
titatif des données devenaient des conditions préliminaires 
de la recherche. Le champ de celle-ci se trouvait d'autre 
part élargi par 1 'accès à des informations concernant le 
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fonctionnement interne de l'Internationale communiste. 
Désormais une approche en termes d'histoire sociale deve
nait possible : les séries de procès-verbaux des réunions des 
instances dirigeantes, la correspondance et la documenta
tion sur les relations avec les sections nationales ou les dos
siers biographiques sur les cadres permettaient d'engager 
des études beaucoup plus affinées sur les processus déci
sionnels, sur l'articulation du national et de l'international 
et sur tout un personnel politique dont 1' activité comme les 
itinéraires étaient très mal connus. C'est dans cette optique 
que se situent la plupart des travaux engagés ces deux 
dernières décennies. 

Cependant les divergences d'approches, perceptibles 
dans les registres d'écriture, n'ont pas disparu. La masse 
d'archives disponible a également stimulé une manière 
d'écrire, friande de documents, fonctionnant surtout comme 
des illustrations dans le cadre d'une histoire-récit soucieuse 
de révélations. Cette démarche, bien qu'elle fût déjà sim
plificatrice, trouvait sa justification dans la pénurie d'ar
chives. Désormais ses inconvénients 1 'emportent largement 
sur les avantages dans la mesure où elle sous-estime forte
ment les chantiers et le travail de recherche qui reste à enga
ger pour avancer dans la connaissance d'une histoire dont 
c'est peu dire qu'elle est complexe. Pour que les recherches 
sur 1 'histoire de 1 'Internationale communiste intègrent les 
données fournies par les archives il est nécessaire que des 
instruments adéquats d'analyse et d'investigations soient 
mis à la disposition des chercheurs afin qu'ils puissent tra
vailler avec des outils performants : c'est dans cette optique 
qu'il faut situer la constitution de bases documentaires, 
l'informatisation des inventaires ainsi que la mise au point 
d'un dictionnaire biographique 13• 

Étant donné les délais qui séparent la mise en route des 
recherches et leur aboutissement, le paysage historio-

, graphique n'a pas été encore fortement modifié même si 
des publications récentes introduisent des changements 
appréciables dans la répartition des périodes étudiées 
comme dans les thèmes abordés. 

Les synthèses portant sur 1 'ensemble de la période ont été 
assez nombreuses depuis les travaux de référence déjà cités 
de Borkenau et Braunthal 14• Parmi celles qui émergent tant 
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par leur qualité que par leur capacité à exprimer 1 'évolution 
des conceptions et à offrir des interprétations fortes on peut 
signaler les ouvrages de Carr 15, de Claudin 16 ou de Hajek 17 

durant les années 1970 et 1980 puis dans la dernière décen
nie, ceux de Mac Dermott 18 et de Broué 19• À côté de ces 
livres de synthèse qui, pour 1 'essentiel, traitent de manière 
chronologique l'histoire de l'IC, un nombre important de 
recueils documentaires a été publié : parmi les plus notables 
se dégagent ceux de Degras 20 puis d' Agosti 21 dans la 
décennie suivante, et enfin de Daniels 22• Ces différents 
ouvrages présentent de façon chronologique et thématique 
des documents extraits de la très prolifique production impri
mée des instances dirigeantes de l'IC à l'occasion notam
ment de leurs réunions, congrès ou plénums du comité exé
cutif. Alors que les archives de 1 'IC demeuraient encore 
fermées la publication, en voie d'achèvement, des archives 
d'Humbert-Droz, pendant plus de dix ans (dans les années 
1920-1930) membre de la direction de 1 'IC, a permis aux 
historiens d'aborder l'activité de celle-ci. Les études docu
mentaires synthétiques sur les groupes dirigeants par 
Svatek puis Kahan témoignaient d'une volonté de reconsti
tuer, malgré le secret, la composition de 1' appareil dirigeant 
de l'IC 23• Durant la décennie 1990 les premières études fon
dées sur l'ensemble des archives de l'IC ont permis d'ou
vrir des chantiers nouveaux ou de revisiter des moments 
déjà analysés. Les premières années de 1 'IC avaient fait 
1 'objet de nombreux travaux fondés sur les archives et les 
documents publiés de Lénine et Trotski. De nouvelles 
études appuyées notamment sur les Carnets de Cachin et 
de Souvarine ont permis d'avancer dans la connaissance 
de cette période fondatrice 24 . Les archives de la direction 
de 1 'IC ont en revanche permis de progresser sensiblement 
dans la connaissance de la politique allemande du Komin
tern en 1923. De même, la période« classe contre classe» 
(1928-1932), déjà bien étudiée par les historiens américains 
et français dans les décennies 1970 et 1980, peut désormais 
être réexaminée et associée à l'analyse de la stalinisation. 

L'époque du Front populaire qui avait également, durant 
ces années, suscité des recherches novatrices d'historiens 
soviétiques, italiens et tchèques portant surtout sur le tour
nant politique de l'IC, a fait l'objet de nouvelles recherches 
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sur les articulations avec la diplomatie soviétique mais aussi 
sur 1' impact de la terreur stalinienne à 1 'égard des cadres et 
de 1' appareil kominternien. La période postérieure, celle de 
la guerre, du revirement lié au Pacte germano-soviétique, 
de 1' engagement des partis communistes dans le combat 
antihitlérien mais aussi de la dissolution de l'IC, est certai
nement celle qui a fait 1' objet des principales avancées de 
la recherche. L'exploitation des archives de l'IC conjointe
ment avec certains documents diplomatiques a débouché 
sur la publication d'ouvrages documentaires et d'analyses 
qui renouvellent en profondeur les connaissances 25• 

La publication des travaux des trois conférences du 
Kominform a esquissé également un tournant dans 1 'histo
riographie du Mouvement communiste international d'après
guerre 26• Il reste que les archives postérieures demeurant 
encore fermées, la plupart des travaux se sont centrés sur les 
transformations structurelles du mouvement communiste 
international : sa diversification croissante, la crise de ses 
organisations communes, le déclin et la chute du système v. 

La différenciation des partis communistes a donné lieu à 
une énorme production bibliographique de qualité inégale 
mais qui fournit une masse importante pour suivre l'enra
cinement communiste dans les différents continents et 
notamment en Europe. Des travaux synthétiques et compa
ratifs ont ces dernières années pris en charge 1' ensemble du 
« court siècle » qui fut celui des organisations communistes 
et de leur activité en Europe. L'Europe des communistes, 
ouvrage collectif paru au début de la décennie 1990 combi
nait approche descriptive et analyse comparée pour retra
cer les différentes phases d'un mouvement communiste 
que les auteurs avaient soin d'enraciner dans les différentes 
histoires politiques nationales 28• Plus récemment, Aldo 
Agos ti, spécialiste de 1 'Internationale communiste, a 
brossé, dans un ouvrage stimulant, le tableau synthétique 
d'une évolution considérée à l'échelle de toute l'Europe 
jusqu'à la période la plus contemporaine 29• Cette approche 
globale, nourrie d'informations précises sur les partis 
communistes est-européens jusqu'alors mal connus, repré
sente certainement un moment important dans une historio
graphie marquée par la difficulté à construire de véritables 
synthèses. 
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En effet, de nombreuses études historiques consacrées 
au Mouvement communiste international ont privilégié les 
aspects institutionnels d'une histoire évidemment forte
ment marquée par les rapports interorganisationnels. 

L'histoire de l'IC et du MCI s'est cristallisée autour 
des questions et des thèmes qui ont mobilisé la recherche 
mais ont aussi suscité le débat. La stratégie et la politique 
générale de l'IC puis celles des organisations de même que 
l'étude de certaines sections nationales ont longtemps acca
paré 1 'essentiel de 1' attention. Ces travaux, qui ont connu 
leur embellie des années 1960 aux années 1980, ont été 
complétés, voire délaissés, pour des recherches centrées sur 
des thèmes qui jusqu'alors, faute de données, ne pouvaient 
être scientifiquement étudiés. 

La disparition de 1 'URSS et des partis communistes au 
pouvoir dans 1 'Est de 1 'Europe a favorisé 1 'émergence de 
thèmes idéologiques qui ont guidé les interprétations autant 
que le progrès des recherches. Ainsi la notion de bilan au 
centre d'un ouvrage comme Le Livre noir du communisme 
induit une vision linéaire de son histoire et une lecture 
téléologique rétrospective de son activité. Un des aspects 
les plus caricaturaux de cette démarche est certainement 
celui qui réduit 1' action de 1 'Internationale communiste 
à une activité criminelle passant de 1 'organisation de la 
guerre civile ou du terrorisme à la mise en œuvre de la ter
reur contre les communistes 30 . L'explication unilatérale 
ou monocausale, assimilant par exemple le mouvement com
muniste à une simple entreprise subversive, simplifie le phé
nomène et s'interdit d'en comprendre l'impact et l'am
pleur 31• Il est vrai que la dimension conspiratrice a existé et 
que 1 'Internationale communiste n'est pas restée extérieure à 
la terreur stalinienne dont les archives permettent de mieux 
saisir les mécanismes et l'ampleur au sein même de l'appa
reil communiste international. Des études comme celles 
conduites par Antonio Elorza 32 ou Mac Dermott témoignent 
des avancées des recherches dans ce domaine. L'abondance 
de la documentation comme la diversité des situations 
historiques plaident en faveur d'approches historiques 
diverses dont la combinaison est la meilleure manière d'ap
préhender le communisme international comme un fait 
historique global également traversé de contradictions et de 
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tensions qui ont jalonné son évolution. L'imbrication des 
concepts et des champs d'études donne toute leur impor
tance aux débats sur la comparabilité des différents com
munismes, sur la pertinence du concept de totalitarisme 
appliqué au communisme ou sur 1 'usage de la notion de 
culture politique. 

Ainsi, 1' approche biographique s'est trouvée profondé
ment renouvelée grâce aux sources permettant d'individua
liser 1' action des dirigeants et de connaître leur itinéraire 
militant au sein de 1' organisation internationale. Plus que 
les biographies individuelles des principaux dirigeants de 
l'IC, ont progressé les biographies collectives des komin
terniens moyens, les cadres intermédiaires. La publication 
prochaine d'un dictionnaire des Kominterniens des pays 
européens francophones 33 , fruit d'un travail de plusieurs 
années, en fournit une bonne illustration. Les relations 
entre le centre de l'IC et les sections nationales, longtemps 
difficilement analysables, ont également été l'objet d'études 
beaucoup plus systématiques grâce à l'analyse du fonction
nement des organismes de direction et de contrôle de l'IC. 
C'est ainsi qu'une histoire sociale de l'activité politique du 
mouvement communiste international peut commencer à se 
déployer et s'attacher à comprendre notamment les méca
nismes psychologiques et idéologiques associés au militan
tisme. Jusqu'alors, ils demeuraient à l'arrière-plan des 
organisations nationales et internationales dont la bureau
cratisation et la centralisation progressives occupaient le 
devant de la scène. 
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INTRODUCTION 

Au cœur du siècle 
par Michel Dreyfus, Claudio Ingerflom, Roland Lew 

Le communisme mis en œuvre au sein des « pays socia
listes » se situe au cœur de ce siècle et en fixe les bornes : 
le« court xxe siècle» qui commence en 1914 se termine 
avec l'effondrement de l'URSS en 1991. Catastrophe fon
datrice d'un siècle fondé sur les extrêmes, la Première 
Guerre mondiale, dont on n'a pas fini de mesurer les consé
quences, ouvre une nouvelle phase de l'histoire du mou
vement ouvrier socialiste. De façon plus immédiate, cette 
guerre est à l'origine des révolutions russes de 1917, de 
1 'expérience soviétique et donc du communisme réellement 
existant. Le « socialisme » de type soviétique se déploie à 
1 'échelle planétaire durant plusieurs décennies au cours 
desquelles il est assimilé et confondu avec 1 'héritage du 
passé de la Russie. 

L'hégémonie de ce socialisme est indéniable: il s'appuie 
sur une puissance étatique et des expériences nationales 
qui concernent de vastes communautés humaines. Sa domi
nation passe par la mise à 1 'écart puis la destruction des 
autres forces politiques, en particulier de ceux - libertaires 
et marxistes antistaliniens - qui se revendiquent du même 
héritage socialiste tout en contestant ses prétentions révo
lutionnaires, du moins sa vocation émancipatrice. Le siècle 
des communismes s'identifie de facto à ce qui s'est fait 
dans le « camp socialiste ». La Révolution d'octobre 1917 a 
surgi sur les décombres d'un pays accablé par un lourd 
retard économique et ayant subi pour 1 'essentiel un despo
tisme anachronique en Europe. À partir des années 1930, se 
mettent en place un régime et un système particuliers 
de gestion de l'économie et de la société qu'il est encore 
difficile de caractériser aujourd'hui; comment définir cet 
univers disparu ou en voie de disparition ? Communisme, 
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socialisme : ces caractérisations ont longtemps été des auto
justifications, le plus souvent mystificatrices et sources 
de confusion. Communisme d'État? Régime totalitaire? 
Ces formulations glorifient ou disqualifient davantage 
qu'elles ne permettent de comprendre; elles présentent sur
tout l'inconvénient majeur d'oublier cette réalité bien 
vivante qu'est la société. Il a fallu du temps pour sortir des 
invectives, des anathèmes réciproques et aussi pour cesser 
de rechercher dans la lecture des socialistes du x1xe siècle 
ce que le socialisme aurait dû être et constater que 1' on était 
loin du compte. Le communisme a existé dans des condi
tions historiquement données qui laissent ouverte la ques
tion de savoir si autre chose était possible: ce qu'il est 
devenu a, de fait, peu à voir avec les proclamations éman
cipatrices et le socialisme historique du x1xe siècle. 

Les textes de la seconde partie de cet ouvrage qui pré
sentent les principales étapes de la construction puis de la 
déconstruction du socialisme réel tentent d'en tirer un 
bilan historique. Incontestablement, 1 'URSS a été le modèle. 
Dès 1917 on s'est très largement interrogé sur la nature du 
communisme soviétique ; on réalise après sa disparition et 
grâce à une meilleure connaissance de son histoire sociale, 
due à la multiplication récente des recherches, qu'il est 
maintenant possible de sortir des apparences, qu'elles aient 
été glorifiées ou stigmatisées, et de dresser un tableau plus 
proche de la réalité. On mesure mieux le fait que 1 'essentiel 
des faits s'est souvent situé loin du discours, des proclama
tions, des regards superficiels et des cécités volontaires. 
À travers les évolutions contradictoires de ces systèmes 
dans leurs rapports à leurs sociétés respectives, on saisit 
mieux ce qu'a été le socialisme réel. Si au lieu de se limiter 
au cas soviétique, on 1' aborde dans sa diversité, on voit 
combien son histoire a été complexe. 

L'Union soviétique ne peut être dissociée d'un certain 
nombre d'éléments. Certains sont inséparables du contexte 
plus général de la Première Guerre mondiale ainsi que de 
l'influence de ce courant de pensée qu'est le socialisme 
européen du XIXe siècle et ses formes marxistes. D'autres 
facteurs, intrinsèques à 1 'histoire russe, souvent dans la 
longue durée, permettent de mieux saisir la réalité sovié
tique comme le font ressortir les contributions de Claudio 
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Sergio Ingerflom, Alain Blum, Donald Filtzer, Peter Hol
quist, Wendy Goldman, Gabor T. Rittersporn, Lewis Sigel
baum et Lynne Viola. Durant la Seconde Guerre mondiale, 
la victoire militaire des armées soviétiques élargit l'in
fluence de 1 'URSS et la zone d'extension du socialisme de 
type soviétique. Jusqu'à la dissolution, en 1943, de l'Inter
nationale communiste tenue sous une étroite tutelle sovié
tique, le communisme mondial s'est inscrit dans une vision 
géopolitique, comme le montre Serge Wolikow. Il se trans
forme ensuite en un « camp » fortifié, une puissance plané
taire, économique et militaire ainsi qu'une source de fasci
nation ou de craintes pour de nombreux peuples et nations. 

Ce renforcement de nature essentiellement géopolitique, 
voire impériale, de 1 'Union soviétique est important. Mais 
dans l'histoire du communisme réel, il faut également 
prendre en compte la capacité de mobilisation qu'il sait 
mettre en œuvre dans certains pays pour capter les énergies 
de façon militante, «à la soviétique», afin de défendre, à 
travers le marxisme-léninisme, le message de 1 'URSS stali
nienne et poststalinienne. C'est le cas en Chine, comme le 
montre Roland Lew, au Vietnam et sous d'autres formes 
dans le monde arabe comme 1' analyse René Gallissot : cela 
s'explique par les problèmes rencontrés par ces nations, 
en particulier le fait que, asservies ou sous la menace de 
1 'asservissement par les puissances coloniales, elles luttent 
pour leur survie. Le communisme leur permet de résister 
tout en leur donnant des moyens de se moderniser. En s'éloi
gnant de son foyer soviétique d'origine, le communisme réel 
tend à se nationaliser ; il offre un modèle de transformation 
économique et sociale pour amener ces nations pauvres à 
rattraper les pays développés. L'URSS fournit le modèle, les 
méthodes, parfois une aide concrète pour mettre en œuvre 
cette « construction socialiste » ; en fait, il s'agit largement 
d'une modernisation accélérée sous 1 'égide de 1 'État, dirigé 
lui-même par un Parti-État d'un type nouveau. Mais, pour 
décider de suivre le « Grand frère » soviétique de son propre 
chef, il faut être fasciné par lui et croire que 1 'on peut davan
tage, bref qu'il est possible de faire émerger un autre monde, 
économique, social et politique. Ainsi s'expliquent le succès 
de l'expérience soviétique et la réalité du communisme pla
nétaire. Dans ce mouvement de mondialisation, cette autre 
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«mondialisation» de plus en plus oubliée aujourd'hui, le 
communisme acquiert ses caractéristiques. Il connaît ses 
moments de gloire et d'horreur; peu à peu, il entre dans une 
phase d'affaiblissement puis de déclin irréversible. 

En Europe, dans les années qui suivent la Seconde Guerre 
mondiale, le communisme semble dans une phase d'ascen
sion irrésistible et offrir une alternative au capitalisme, que 
ce soit en Europe de 1 'Est comme le montrent Serge Woli
kow et Antony Todorov ou dans certains pays du monde 
occidental comme il apparaît à travers le cas des Partis com
munistes français et italien étudiés par Michel Dreyfus et 
Bruno Groppo. Mais après deux décennies, le communisme 
est sur la défensive et quatre lustres plus tard, il est mori
bond: en Europe de l'Est, les tentatives de réformes se tra
duisent par un échec et un effondrement comme le montre 
Antony Todorov. Le marché mondial capitaliste a vaincu 
le système communiste, non sans peine mais sans guerre. Il 
s'est effondré de l'intérieur quand il n'a pas préparé, de lui
même et de façon sinueuse, sa propre transformation : que 
1' on songe à la reconversion du communisme chinois depuis 
le début des années 1980 traitée par Roland Le w. L'armée 
dévouée des militants communistes n'a pas résisté à cet 
ennemi plus puissant, plus exactement elle n'a pas réussi à 
établir un système représentant un contre-modèle durable. 

Le communisme a-t-il jamais incarné une véritable alter
native au capitalisme et au marché mondial? Représentait-il 
un autre monde, annonçait-il une civilisation nouvelle? 
Cette interrogation est essentielle pour comprendre sa nature 
profonde. La difficulté à dresser aujourd'hui un bilan du 
communisme montre qu'une réponse affirmative à cette 
question est loin d'être certaine : tel est en tout cas le dia
gnostic le plus couramment formulé à 1' aube de ce troisième 
millénaire. Vaincu, le communisme est déchu de tout, y 
compris de sa prétention à améliorer la société. Aujourd'hui, 
la modernisation ne peut que renvoyer à la modernité capi
taliste avec une seule question : quel est le rôle de 1 'État et 
des groupes modernisateurs dans ce cheminement complexe 
vers 1 'économie de marché? Sans prétendre trancher sur ces 
questions, cet ouvrage retrace les grandes lignes de la trajec
toire du socialisme réel, espoir puis désillusion de ce siècle. 



CHAPITRE V 

Les conséquences de la Grande Guerre 
sur le mouvement socialiste 

par Michel Dreyfus 

Août 1914 met fm avec brutalité à une période de 1 'his
toire du mouvement ouvrier commencée vingt-cinq ans plus 
tôt. La naissance du communisme, trois ans plus tard, coïn
cide avec cette nouvelle phase de 1 'histoire du socialisme : 
c'est pourquoi il est nécessaire de mesurer les conséquences 
de la Première Guerre sur le mouvement socialiste. L'onde 
de choc provoquée par la « Très Grande Guerre » s'est fait 
sentir tout au long du xxe siècle : c'est dire combien ces 
quatre ans ont bouleversé le monde du travail et ce mouve
ment politique, encore jeune et limité, que représentait le 
socialisme en 1914. 

1914: une nouvelle phase de l'histoire du socialisme 

Le conflit révèle l'impuissance du socialisme, national 
et international, devant 1' explosion du nationalisme et de 
ses conséquences meurtrières ; il met également en lumière 
une évolution insidieuse du mouvement ouvrier, passée 
jusqu'alors assez inaperçue, son intégration aux réalités 
nationales. Enfin, il est à l'origine d'une profonde cassure 
au sein du mouvement ouvrier qui n'est pas complètement 
surmontée trois quarts de siècle plus tard 1• 

Brutale, totale, la rupture de 1914 est idéologique, poli
tique et organisationnelle. Rupture idéologique d'abord : 
à la lutte proclamée contre l'impérialisme et la guerre, la 
majorité des partis de la ne Internationale en se ralliant à 
1 'Union sacrée se rangent aux côtés des puissances impé-
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rialistes et de ceux qu'ils dénonçaient encore avec véhé
mence quelques jours plus tôt. À 1 'exception des socialistes 
russes et serbes qui votent contre les crédits de guerre et du 
Parti socialiste italien qui proclame sa neutralité, tous les 
autres partis socialistes soutiennent l'Union sacrée. Rupture 
politique ensuite : la ne Internationale montre son incapa
cité complète à proposer une alternative à la situation qui 
lui est imposée, où elle est dominée par les événements. 
Rupture organisationnelle enfm : durant quatre ans de guerre, 
la ne Internationale disparaît corps et biens après avoir fait 
preuve de son impuissance. Pour toutes ces raisons, la 
Première Guerre ouvre une crise sans précédent du socia
lisme international dont il ressort profondément transformé. 
C'est pourquoi le socialisme de l'entre-deux-guerres diffère 
largement de celui d'avant 1914. Si le mouvement commu
niste revendique, sur certains points, 1 'héritage de la ne Inter
nationale, en revanche, le socialisme tel qu'il existe après la 
guerre est pour lui un repoussoir : n'ayant pas su s'opposer 
au conflit, il a révélé sa «faillite», aussi est-il nécessaire 
de (re )construire le mouvement ouvrier sur des bases 
nouvelles. Longtemps, les communistes stigmatiseront la 
« trahison » sociale-démocrate et lui porteront une haine 
farouche : cette attitude ne s'explique pas seulement par 
1' assassinat, en 1919, de Karl Liebknecht et de Rosa Luxem
burg, dont les sociaux-démocrates portent la responsabilité 
politique et morale mais plus largement par leur action de 
1914 à 1918. Dès lors, le souvenir de ces années pèsera 
lourdement sur les relations entre communistes et socia
listes : ces derniers seront marqués par les premiers du 
sceau de l'infamie pour ne pas avoir su mettre en pratique 
le discours qu'ils avaient tenu jusqu'en juillet 1914. Mais 
durant l'entre-deux-guerres l'opposition du mouvement 
communiste au socialisme s'explique aussi par les transfor
mations vécues par ce dernier. 

Depuis plusieurs années, 1 'Europe avait vécu des tensions 
croissantes, suivies avec attention par les socialistes (crise 
d'Agadir en 1911, guerre des Balkans l'année suivante). 
Toutefois, depuis la fin 1912, le danger de guerre semblait 
s'éloigner, ce qui explique peut-être que, comme la majo
rité des autres responsables politiques de 1 'époque, les 
socialistes ont cru qu'une solution négociée pourrait être 



Les grandes phases de l'histoire des communismes 139 

trouvée à la situation créée par 1' assassinat de 1 'archiduc 
François-Ferdinand, le 28 juin 1914 à Sarajevo. On connaît 
la suite, 1' aggravation de la crise européenne à partir du 
23 juillet, 1 'engrenage des alliances internationales et le 
déclenchement du conflit. Lorsque le Bureau socialiste 
international (BSI) de la Seconde Internationale se réunit 
à Bruxelles les 29 et 30 juillet, comme 1' ensemble des 
dirigeants politiques, il est dépassé par les événements qui 
se précipitent. Le lendemain, l'assassinat de Jean Jaurès 
symbolise la fin de cette période de 1 'histoire du socialisme 
européen ; il est d'ailleurs vécu comme tel. À partir du 
2 août, socialistes allemands puis français et de la majorité 
des pays européens acceptent, en votant les crédits de 
guerre, de se rallier à l'Union sacrée, sous des formes 
d'ailleurs différentes : certains participent au pouvoir, 
d'autres non. On ne reviendra pas sur le déroulement de ces 
événements sur lesquels beaucoup a déjà été dit. 

1914-1918: un cataclysme 
pour l'ensemble du mouvement ouvrier 

Bien qu'il reste encore partiellement inexpliqué, ce 
retournement brutal a des raisons que 1 'on saisit mieux 
aujourd'hui. Mieux les comprendre permet de prendre en 
compte la complexité et la conflictualité des relations entre
tenues ultérieurement entre communistes et socialistes. 
Avant tout, deux remarques préliminaires. Tout d'abord, en 
dépit de progrès aux États-Unis, au Japon ainsi que dans 
plusieurs pays d'Amérique latine, jusqu'en 1914, le socia
lisme est un courant politique essentiellement européen. 
Cette situation ne varie guère durant l'entre-deux-guerres: 
il faut attendre le début des années 1950 pour que le mou
vement socialiste ait effectivement la dimension extra
européenne qu'il revendique. Tout comme le mouvement 
socialiste, la Première Guerre est avant tout une affaire 
européenne. Ensuite, même si la ne Internationale en est 
1 'expression la plus puissante, elle n'est pas le seul courant 
du mouvement ouvrier à être bouleversé par la guerre de 
1914-1918. Comme le montre le cas de la CGT (Confédé-
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ration générale du travail) française, syndicalistes révolu
tionnaires et anarchistes ne sont pas épargnés par ce cata
clysme. Jusqu'en 1914, la CGT, dans sa grande majorité, 
se réclame de la lutte des classes et se déclare opposée 
à l'État, à l'Église et au patronat, anti-impérialiste, anti
patriotique. Au début de la guerre, en quelques jours, elle 
se rallie tout aussi vite que la SFIO (Section française de 
l'Internationale ouvrière) à l'Union sacrée, Léon Jouhaux 
en tête. La CGT s'engage alors dans une «politique de 
présence», aux antipodes de la ligne contestataire qu'elle 
n'a cessé d'affirmer jusqu'alors : elle jette ainsi les bases 
de 1 'orientation que les confédérés défendront durant 
l'entre-deux-guerres, puis après la Libération jusqu'à leur 
constitution de Force ouvrière. De leur côté, de nombreux 
anarchistes soutiennent également la guerre. Aucune orga
nisation, aucun courant se réclamant du mouvement ouvrier 
ne ressortent indemnes des années 1914-1918. 

La sous-estimation du nationalisme 

Deux éléments semblent avoir joué un rôle fondamental 
dans ce ralliement inattendu à une orientation dénoncée 
jusqu'alors. Tout d'abord et en dépit de son discours domi
nant, le mouvement ouvrier a largement sous-estimé la 
force du nationalisme, existant au sein du monde du travail 
comme dans ses propres rangs. En effet, au-delà de leur 
internationalisme affiché, la ne Internationale et ses sec
tions contenaient en leur sein de nombreux germes de 
nationalisme. L'explosion nationaliste d'août 1914 vient se 
surimposer à des sentiments analogues anciens, plus ou 
moins exprimés chez certains militants. Chez les Français 
existe assez largement un patriotisme révolutionnaire 
nourri de jacobinisme, puis de la pensée d'Auguste Blan
qui, se réclamant de la Révolution française : aussi, pour 
eux, combattre l'impérialisme allemand, c'est défendre la 
patrie de la Grande révolution et la République universelle, 
passage obligé avant le socialisme; le ralliement à 1 'Union 
sacrée d'Édouard Vaillant, internationaliste s'il en fut, en 
est un bon exemple. De leur côté, en votant les crédits de 
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guerre, les socialistes allemands se font les défenseurs du 
pays où le socialisme a connu son développement le plus 
rapide, où s'est constitué le parti-modèle de la Seconde 
Internationale : en défendant leur patrie, ils prétendent 
défendre un certain modèle de socialisme. De façon géné
rale, la majorité des dirigeants socialistes se sont nourris 
d'illusions sur leur capacité à combattre le nationalisme 
au sein même de la classe ouvrière et sur Ia réalité de leur 
internationalisme dont ils ne cessaient de se réclamer dans 
leurs discours. 

On n'entrera pas ici dans le détail de chaque situation 
nationale. Toutefois, on peut évoquer le nom de quelques 
militants, socialistes ou se réclamant du mouvement ouvrier, 
qui, plus lucides, surent échapper à ces illusions : citons 
parmi eux Georges Sorel et Charles Andler. Ce dernier, 
ayant dénoncé en 1912 «le socialisme impérialiste dans 
1 'Allemagne contemporaine » eut une vive polémique avec 
Jean Jaurès, ce qui l'amena à démissionner de la SFIO l'an
née suivante. Et de fait, en Allemagne plusieurs dirigeants 
comme Hermann Molkenbuhr, Max Schippel, se situant à 
la droite du SPD (Sozialdemokratische Partei Deutschlands) 
Parti social-démocrate d'Allemagne, de nombreux syndica
listes, remettaient ouvertement en cause le discours inter
nationaliste. Plusieurs défendaient un « social-impéria
lisme», en réclamant notamment pour l'Allemagne le droit 
à 1 'expansion coloniale. Toutefois, la lecture des textes 
de la ne Internationale le montre, la majorité de ses respon
sables faisait preuve d'un optimisme, non dépourvu de 
naïveté, dans leur croyance en un internationalisme capable 
de soulever les masses pour arrêter la guerre : en 1907, 
le congrès de Stuttgart de la ne Internationale où il avait 
été essentiellement débattu de cette question avait montré, 
au-delà des divergences tactiques entre Allemands et Fran
çais, un consensus et une croyance générale dans 1' action 
de masse. Dans les sept ans qui suivirent, cet acte de foi fut 
constamment réaffirmé, en particulier lors du Congrès 
extraordinaire contre la guerre tenu par l'Internationale à 
Bâle en 1912. 
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L'intégration du mouvement ouvrier avant 1914 

La« faillite» de la social-démocratie en 1914 s'explique 
également par l'intégration, lente et discrète, de franges 
importantes du mouvement ouvrier dans leurs sociétés 
nationales. Cette intégration reste encore mal connue : on 
en a insuffisamment mesuré les modalités qui, là encore, 
ont eu pour effet, de miner peu à peu l'internationalisme. 
Cette intégration a été plus poussée sans doute en Alle
magne, en Autriche-Hongrie ainsi que dans les pays de 
l'Europe du Nord; à l'inverse, la faiblesse de la SFIO en 
France, la situation particulière des partis socialistes en 
Espagne et en Italie 1 'ont plutôt prémuni contre ce danger. 
En Allemagne, en Autriche-Hongrie et dans l'Europe du 
Nord, des liens étroits existent entre les partis socialistes et 
les syndicats ; en ce domaine, les relations sont plus disten
dues dans l'Europe du Sud et particulièrement mauvaises 
en France. Avant 1914, aucun parti socialiste n'accède 
au pouvoir. En revanche, un nombre croissant de sections 
de la ne Internationale est associé, selon des modalités 
diverses, aux systèmes de protection sociale qui se mettent 
progressivement en place. Ici encore, tout commence en 
Allemagne où, de 1883 à 1889, Bismarck crée un système 
d'Assurances sociales qui fait école dans toute l'Europe
la France sera l'un des derniers pays à l'adopter, fort tardi
vement en 1930. Par le biais des mouvements syndicaux 
auxquels sont liés la plupart des partis socialistes, de nom
breux militants sont associés à la gestion des Assurances 
sociales. 

Ces responsabilités renforcent l'assise financière et insti
tutionnelle des organisations représentatives du mouve
ment socialiste - partis et plus encore syndicats - mais 
s'exercent au détriment de toute politique révolutionnaire : 
la gestion de ces systèmes de protection sociale doit se faire 
dans le calme. Toute agitation sociale trop forte risquerait, 
en suscitant la répression gouvernementale, de remettre 
en cause ces acquis. Avant 1914, l'essor spectaculaire de 
la social-démocratie et des syndicats allemands -qui ont 
parfois entre eux des querelles de préséance 2 - s'explique 
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aussi par cette nouvelle donne. C'est ainsi que dans la pra
tique, et loin du discours révolutionnaire, les tendances « de 
droite » les plus réformistes sont encouragées. En 1901, 
au terme d'un vif débat, les thèses d'Eduard Bernstein en 
faveur d'une politique explicite de réformes, débarrassée 
de tout discours révolutionnaire qu'il jugeait devenu obso
lète, avaient été condamnées par le SPD. Avec le recul, 
il semble bien maintenant qu'il s'agissait d'une victoire à la 
Pyrrhus : dans la vie quotidienne, les pratiques militantes -
gestion des Assurances sociales ainsi qu'une nébuleuse 
d'associations ouvrières de toutes sortes (club de sports, 
coopératives, cercles culturels, etc.)- ont élargi l'assise de 
la social-démocratie allemande, lui ont donné une force 
reconnue et admirée au sein de la ne Internationale. Mais 
ces avantages contribuent à émousser son internationalisme 
et son esprit révolutionnaire, comme on le voit en août 1914. 
Avec un écart peut-être moindre entre le discours et la pra
tique, d'autres partis socialistes connaissent des situations 
analogues. 

Participation gouvernementale fréquente 
des socialistes à partir de 1914 

Quel que soit le degré d'intégration des partis socialistes 
aux réalités nationales avant 1914, là encore la « Très Grande 
Guerre » modifie assez sensiblement cette situation. Tout 
d'abord, elle accentue cette intégration. Dès le début de la 
guerre, la question de la participation aux responsabilités 
gouvernementales qui avait provoqué de si vives discus
sions chez les socialistes allemands, français et russes 
puis dans la ne Internationale jusqu'à la condamnation 
du« ministérialisme »en 1904, est désormais dépassée. Un 
tabou est brisé : en participant aux gouvernements, les 
socialistes belges, britanniques et français prennent des 
responsabilités directes dans la conduite de la guerre. Cette 
participation des socialistes aux affaires du pays ne se 
limite d'ailleurs pas au politique: ainsi, en France, SFIO 
et CGT mettent sur pied un Comité d'action qui cherche 
à répondre aux besoins sociaux provoqués par le conflit et 
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en Grande-Bretagne, les travaillistes défendent une orienta
tion analogue. 

Il ne faut pas voir dans cette orientation une simple 
parenthèse qui se justifierait par les circonstances excep
tionnelles de la guerre. Tout au contraire, comme on le voit 
la paix revenue, une nouvelle période de l'histoire du socia
lisme est ouverte. L'accession des socialistes au pouvoir 
devient monnaie courante dans de nombreux pays - 1 'Alle
magne, l'Autriche (1918-1920), la Belgique (1919-1921, 
1926), le Danemark (1924 puis 1929), la Finlande (1927), 
la Grande-Bretagne (1924) et la Suède (1921 puis 1932). 
Ce processus va de pair avec une volonté affichée de trans
formation idéologique et sociale du Parti : ainsi le Labour 
britannique veut « apparaître de plus en plus comme un 
parti national et de moins en moins comme le délégué des 
travailleurs manuels ». Même chose en Suède où en accep
tant un processus de « déidéologisation », plus poussé sans 
doute que dans la majorité des autres partis socialistes, « la 
social-démocratie ne met [ ... ] en question ni la défense 
nationale, ni l'union de l'Église et de l'État[ ... ], ni la pro
priété privée des moyens de production, ni la liberté de 
l'entreprise 3 ».En revanche, la SFIO est peu concernée par 
cette évolution : elle continue à se réclamer du marxisme 
orthodoxe pour justifier une politique qui refuse l'aventu
risme communiste mais aussi la participation aux respon
sabilités du pouvoir .. Certains militants, impatients d'agir, 
dénoncent cet « attentisme » stérile. En 1930, Marcel Déat 
prône un renouvellement de la stratégie socialiste, en direc
tion des classes moyennes mais il n'est guère suivi par la 
SFIO qu'il finira par quitter trois ans plus tard. Dans plu
sieurs partis socialistes, la crise des années 1930 renforce 
ces tendances intégrationnistes. Tel est le cas en Belgique 
avec le « Plan de travail » défendu en 1933 par Henri de 
Man : ultérieurement, le planisme favorisera sa conversion 
vers un «socialisme national». Plusieurs responsables 
socialistes et syndicalistes sont séduits par ces thèses. Aux 
Pays-Bas «comme ailleurs, la crise [ ... ] a rapproché les 
organisations syndicales du gouvernement et favorisé l'in
tégration de la classe ouvrière 4 ». Influencé par Henri de 
Man, le Parti socialiste suisse rejette en 1935, lors de son 
congrès de Lucerne, toute formule de type Front populaire 
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en s'affirmant en faveur« d'un front démocratique et socia
liste 5 ». Contrairement à la France et à l'Espagne où la 
SFIO et le PSOE (Parti socialiste ouvrier espagnol) suivent 
une politique d'action avec le communisme, la majorité des 
partis socialistes européens évoluent beaucoup plus alors 
vers la droite de 1' échiquier politique. 

Un socialisme toujours plus à droite 

Cette évolution générale a des conséquences sur les rela
tions des partis socialistes avec les partis communistes : en 
cherchant toujours davantage à se faire les défenseurs de la 
démocratie parlementaire et en collaborant avec les classes 
moyennes - ou tout au moins en cherchant à ne pas les 
effrayer - les partis de 1 'Internationale ouvrière socialiste 
(lOS), nouveau nom de l'Internationale socialiste depuis 
1923, prennent de plus en plus leur distance avec le mou
vement communiste. Certains, telle Parti socialiste de Nor
vège, en viennent purement et simplement à renvoyer dos 
à dos communisme et nazisme. La catastrophe allemande 
-l'arrivée de Hitler au pouvoir en janvier 1933- n'a pas 
modifié ces analyses : si des contacts sont renoués entre les 
dirigeants de 1 'Internationale communiste (IC) et de 1 'lOS 
lors d'une entrevue à Bruxelles en septembre 1934, ils sont 
éphémères. En novembre 1934, la question de l'unité d'ac
tion contre le fascisme est à nouveau posée au sein de 
l'lOS. Pour la droite de cette organisation, l'unité d'action 
avec 1 'IC contre le fascisme serait une « catastrophe » et 
donc un tremplin pour le fascisme. dans des pays comme les 
Pays-Bas. Aussi, si les socialistes des pays scandinaves, de 
la majorité du SPD en exil à Prague, de la Belgique, de la 
Grande-Bretagne, de la Tchécoslovaquie et les mencheviks 
russes se résignent à laisser la SFIO poursuivre sa politique 
unitaire avec le PCF, c'est à la condition expresse que cette 
orientation n'engagera en rien 1 'lOS. Au cours de débats 
particulièrement violents, Albarda, le président du Parti 
hollandais, est prêt à remettre en cause sur ce point 1 'unité 
de l'lOS. Dans un climat tendu, une majorité- une vingtaine 
de voix sur un total de 250 - repousse toute forme d'unité 
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d'action. Pour l'lOS, la réunion de novembre 1934 met 
un point final au chapitre de l'unité d'action avec l'lC, au 
moment même où, dans plusieurs pays européens, appa
raissent les conditions nécessaires à sa réalisation. Capitale 
dans 1 'histoire du socialisme européen, cette décision doit 
relativiser l'importance des Fronts populaires en France et 
en Espagne. Si le souvenir de 1936 est resté très important 
dans ces deux pays, il ne doit pas cacher 1 'essentiel : il est 
resté une exception en Europe. Pour l'essentiel du socia
lisme du Vieux Continent, 1936 a été un non-événement : il 
a mis en lumière la faillite de l'internationalisme socialiste. 

Participation au pouvoir et croyance en la SDN 

Cette faillite a des racines plus anciennes. Le discours 
internationaliste, la pratique de 1' organisation internatio
nale du socialisme et de la majorité des partis socialistes 
ont profondément changé depuis août 1914. À la différence 
de leurs prédécesseurs, les socialistes ne croient plus guère 
en l'internationalisme et n'hésitent pas à le dire et à le mon
trer : en témoignent leurs votes, nombreux, en faveur des 
budgets de la défense nationale, durant la guerre et ensuite. 
Avant 1914 une telle orientation eût été impossible. Mais 
si le discours et les prises de positions ont changé, les pra
tiques se modifient également: désormais, les socialistes 
agissent beaucoup plus largement par le biais d'organisa
tions supra-gouvernementales sur lesquelles ils s'efforcent 
d'exercer une influence quand ils n'en sont pas directement 
à 1' origine. La plus importante de ces organisations est la 
Société des Nations (SDN) dont l'lOS cherche à infléchir 
1' action dans le sens de ses idéaux. Soit par la pression, 
sous forme d'appels à 1' opinion publique en direction de la 
SDN. Soit, et ceci est le cas le plus fréquent, dans le cadre 
de 1' action gouvernementale à laquelle les socialistes 
sont souvent associés : participant fréquemment à partir de 
1918 à des gouvernements dans les pays démocratiques 
(Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, Grande-Bretagne, 
Suède, etc.), les partis de l'lOS ont maintenant la capacité 
d'intervenir d~ façon directe dans les pourparlers diploma-
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tiques. Mais cette orientation a ses faiblesses : elle a pour 
conséquence de mettre l'lOS à la remorque de la SDN, de 
privilégier l'action socialiste dans un cadre supra-gouver
nemental et institutionnel, au détriment de la mobilisation 
de masse, désormais délaissée. Aussi le rôle autonome du 
socialisme se trouve marginalisé et affadi. Il y a là un autre 
élément de rupture avec le socialisme d'avant 1914 comme 
avec le mouvement communiste ensuite : tous deux, du 
moins l'affirment-ils, mettent au premier plan l'action de 
masse. 

Sur un plan qui n'est pas que symbolique, durant les 
années 1930, l'affaiblissement puis la faillite de l'lOS coïn
cident avec celle de la SDN : la progression des régimes fas
cistes et autoritaires (Allemagne en 1933, Autriche, Grèce, 
Espagne, etc.) se fait au détriment de ces deux organisa
tions, très différentes pourtant par leur statut. Cette évolu
tion générale entraîne durant cette décennie leur impuis
sance de plus en plus manifeste puis leur paralysie. On 
le voit bien à partir de 1936 lors de la réoccupation de la 
Rhénanie par Hitler puis quelques mois plus tard avec la 
guerre d'Espagne: ni la SDN, ni l'lOS ne sont en mesure 
d'exercer une quelconque influence sur les événements. En 
Espagne, elles prônent une politique de non-intervention 
qui n'empêche nullement Hitler et Mussolini d'aider acti
vement le général Franco. Les disparitions sans gloire de 
l'lOS et de la SDN en 1939 sont étroitement liées; elles 
marquent l'échec défmitif d'un certain mode de résolution 
des problèmes internationaux. Ici aussi, les différences sont 
grandes avec la période précédente : avant 1914 n'existait 
pas d'organisation supra-gouvernementale comparable à 
la SDN ; par ailleurs, la Seconde Internationale prétendait 
- même si elle en a été incapable - influer sur le cours des 
choses grâce à 1' action de masse. 

Un mouvement ouvrier divisé 

Durant l'entre-deux-guerres, la division du mouvement 
ouvrier est un autre élément qui le différencie de sa situa
tion d'avant 1914. Sans idéaliser un âge d'or qui n'ajamais 
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existé, le mouvement ouvrier s'était jusqu'alors caractérisé 
par deux grandes données: la marche vers l'unité et une 
division du travail croissante entre plusieurs organisations 
qui avaient chacune leurs fonctions spécifiques. Alors 
que la Première Internationale avait été un conglomérat où 
cohabitaient, dans la plus grande confusion, militants poli
tiques, syndicalistes, coopérateurs et parfois mutualistes, on 
assiste au contraire à partir de 1889, date de fondation de la 
ne Internationale, à une délimitation et une division du tra
vail entre les quatre grandes composantes du mouvement 
ouvrier : le parti, le syndicat, la mutuelle et la coopérative. 
À 1' échelle nationale et internationale, une répartition des 
tâches s'établit peu à peu entre ces organisations. La nais
sance et les premiers pas de la ne Internationale précèdent 
de peu celle des internationales des coopérateurs (1896), 
des syndicalistes (1902) 6 et des mutualistes (1905). Les 
deux premières se posent la question des rapports avec la 
ne Internationale à 1 'heure où le mouvement ouvrier se 
conçoit comme « socialiste, syndical et coopératif? ». En ce 
domaine, ce sont les éléments de continuité qui 1' emportent 
durant l'entre-deux-guerres, où la division du travail entre 
socialistes, syndicalistes, coopérateurs et parfois mutua
listes se poursuit de façon plutôt harmonieuse. 

En revanche, sur la question de l'unité politique, la Pre
mière Guerre introduit une autre rupture au sein du mou
vement ouvrier. Jusqu'en 1914, l'histoire de la ne Inter
nationale avait été celle de 1 'élargissement continu de son 
influence et de ses sections. De plus en plus, elle avait pu 
prétendre représenter le mouvement ouvrier dans un pro
cessus croissant d'unification. La Première Guerre remet 
fondamentalement en cause ce processus. Elle introduit une 
triple division sur la question de l'unité: tout d'abord, le 
mouvement ouvrier chrétien s'organise à son tour, tant en 
confédérations nationales dans certains pays (Allemagne, 
France) qu'à travers l'Internationale des syndicats chrétiens 
(ISC) fondée en 1921. Ensuite, le mouvement socialiste 
se scinde en deux organisations, l'une de« droite», l'autre 
de« gauche». Elles fusionnent en mai 1923 au congrès de 
Hambourg pour constituer l'Internationale ouvrière socia
liste ; cependant, divers partis socialistes de gauche refusent 
de rejoindre l'lOS, maintiennent leur propre structure et se 
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renforcent tout au long de la décennie suivante. Enfin, à 
l'exception de la brève période d'unité allant, en Espagne 
et en France, de juin 1934 au courant de l'année 1938, c'est 
d'abord la division qui caractérise les relations entre com
munistes et socialistes. Sur la question fondamentale de 
l'unité ouvrière, les différences sont donc également consi
dérables entre les années 1889-1914 et l'entre-deux-guerres. 

On ne traitera pas ici des conséquences du développe
ment du mouvement ouvrier chrétien. Limité pour 1 'essen
tiel à 1' Allemagne et la France, il reste encore minoritaire 
sur le plan syndical, comme le montre le cas de la CFTC. 
En France, il n'arrive pas à trouver une expression poli
tique durant l'entre-deux-guerres. Tout autre apparaît le 
mouvement socialiste : toutefois, au-delà de la force appa
rente de l'Internationale ouvrière socialiste, véritable colosse 
aux pieds d'argile, les facteurs de division sont nombreux. 
Tout d'abord, il faut attendre près de cinq ans après la fin 
de la guerre pour que, au terme d'un processus difficile, les 
différentes composantes du socialisme puissent se réunifier 
au sein de l'lOS. Mais cette unification est de courte durée, 
guère plus d'une décennie. À partir du début des années 
1930, l'histoire de l'lOS devient celle de son impuissance 
croissante. Peu à peu elle est minée par la division existant 
entre les partis socialistes des pays démocratiques et ceux 
des pays de dictature. On le sait, l'histoire de l'Europe 
durant l'entre-deux-guerres s'organise autour de la montée 
des régimes forts et dictatoriaux : commencée en 1919 après 
la répression contre la révolution hongroise, cette évolution 
se poursuit en Italie ( 1922), en Pologne, au Portugal, en 
Yougoslavie, dans les pays Baltes. L'arrivée de Hitler au 
pouvoir en Allemagne en 1933 accélère ce processus : on 
en voit les effets en Autriche ( 1934 ), en Grèce et en 
Espagne (1936), puis à nouveau en Autriche ainsi qu'en 
Tchécoslovaquie en 1938-1939. 

L'intégration des partis socialistes à leurs sociétés natio
nales s'accompagne d'un renforcement du poids du socia
lisme des pays démocratiques au sein de 1 'lOS : il y a là le 
signe d'une attitude défensive de cette dernière dans une 
Europe gagnée par le fascisme où le rapport des forces est 
en défaveur de 1 'Internationale; son incompréhension du 
fascisme et son incapacité à s'y opposer de façon globale 
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entraînent un déséquilibre au bénéfice des partis démocra
tiques qui disposent de davantage de moyens humains 
et financiers. Durant cette décennie, 1 'lOS réorganise ses 
structures à plusieurs reprises. Toujours dans le même 
sens : en 1934, ses sections des pays « non démocratiques » 
totalisent 121 voix, de 1934 à 1937, elles n'en rassemblent 
plus que 77 et en 1939, au terme d'une ultime réorgani
sation, ce chiffre tombe à 21. Une résolution est alors votée 
proposant que le Bureau de 1 'lOS « soit constitué de 
manière à ne comprendre à 1' avenir que des représentants 
des pays où existe la démocratie ». Cette modification 
des rapports de force au sein de l'lOS a des conséquences 
politiques : elle privilégie ses tendances les plus droitières, 
les plus légalistes, généralement les moins enclines à 
combattre le fascisme ou du moins à s'en préoccuper. Cette 
évolution contribue à la paralysie générale de 1' organisa
tion : en 1939, comme 1 'écrit son principal dirigeant, Fritz 
Adler, 1 'Internationale ouvrière socialiste est politiquement 
morte pour ne pas avoir su combattre le fascisme. 

Cette évolution ne reste pas non plus sans conséquences 
sur les relations de l'lOS et de ses sections avec le mou
vement communiste. Fondamentale durant 1 'entre-deux
guerres, la question de 1 'unité aboutit pour 1' essentiel à un 
échec. Que le mouvement communiste ait dans cette situa
tion une part de responsabilité est évident : sa dénonciation 
incessante de la« faillite» de la social-démocratie en 1914-
1918 a pesé lourdement. Très forte au début des années 
1920, cette hostilité connaît un regain supplémentaire à 
partir de 1928 où, avec la théorie « classe contre classe » 
énoncée par l'Internationale communiste, la social-démo
cratie est érigée en ennemi principal, plus dangereux encore 
que le fascisme. Cette politique est suicidaire. De 1928 à 
1932, l'hostilité des communistes allemands contre les 
sociaux-démocrates permet, parmi d'autres éléments, l'arri
vée au pouvoir de Hitler. Mais le contentieux est plus 
ancien : la suppression des libertés en Russie dès les débuts 
de la Révolution, la répression que les bolcheviks ont exer
cée contre les socialistes depuis les années 1920 pèse forte
ment dans la balance. Toutefois, la social-démocratie porte 
également une part de responsabilité dans cette grande 
division: en particulier, durant les années 1925-1927, l'lOS 
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a repoussé certaines ouvertures timides faites dans plu
sieurs pays (Pologne, Grande-Bretagne, France) par l'IC. 
Durant ces deux ans, l'IC, certains de ses dirigeants du 
moins, ont défendu un cours plus modéré qui s'est heurté à 
une fin de non-recevoir du socialisme international. Le 
refus est plus net et plus ample dans les années 1934-1939 
où la majorité des partis socialistes européens refusent de 
s'engager dans la voie suivie par la SFIO et le PSOE 8• 

Ainsi, profondément transformé par la Première Guerre 
mondiale, le mouvement ouvrier a été, de plus, confronté 
durant l'entre-deux-guerres à une situation inédite, la divi
sion entre deux courants hostiles. Durant ces deux décen
nies, 1 'unité antérieure à 1914 apparaît comme un âge d'or à 
jamais révolu. Quelle que soit la part d'idéalisation de cette 
période d'avant guerre par les militants, souvent les plus 
âgés, la division ouvrière qui a suivi la Première Guerre 
mondiale a fait des ravages. Et ce, à 1 'heure où la situation 
générale à laquelle est confronté le mouvement ouvrier dans 
son ensemble est beaucoup plus complexe. Alors que le 
quart de siècle qui précède la Première Guerre a pu appa
raître comme une période favorable au réformisme - il ne 
cessait de progresser sous de multiples formes - le premier 
quart de siècle de 1 'histoire du communisme s'est déroulé 
dans un tout autre contexte : il a été marqué par le trauma
tisme du désastre de 1914-1918, puis par un climat de vio
lence exacerbée, en particulier en raison de la montée géné
ralisée du fascisme et des régimes autoritaires en Europe, 
enfin il a été incapable de surmonter la division ouvrière. 
Socialistes et communistes ont chacun une responsabilité 
dans le nouvel échec que connaît le mouvement ouvrier en 
1939. Ce désastre s'explique aussi par l'ensemble des rai
sons qui transforment si profondément le socialisme durant 
l'entre-deux-guerres au moment où monte la violence de 
masse, si caractéristique de ce « bref» xx:e siècle. 
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CHAPITRE VI 

De la Russie à l'URSS 
Sous la coordination de Claudio Sergio Ingerflom 

INTRODUCTION 

par Claudio Sergio Ingerflom 

Dans les universités soviétiques, on enseignait l'Histoire 
du Parti communiste soviétique. Dans chaque faculté exis
tait une chaire sous ce nom. Les professeurs étaient formés 
dans des filières particulières, comme pour n'importe quelle 
autre discipline. Qu'est-ce que distinguait cette Histoire 
du parti communiste de l'Histoire de l'URSS. Période 
contemporaine ? Rien, si ce n'est que la première démarrait 
approximativement au milieu du XIXe siècle et la seconde 
à la fm du xvme siècle (la Révolution française était pensée 
comme un tournant dans 1 'histoire du monde 1); les deux 
histoires étaient décrites jusqu'au dernier congrès du Parti 
communiste de 1 'Union soviétique (PCUS). 

Histoire de l'URSS ou histoire du communisme ? 

Ainsi, 1 'histoire du pays se confondait avec 1 'histoire du 
PC. Puisque cette dernière était conçue comme une histoire 
par le haut (on étudiait surtout l'idéologie, les programmes 
et les discours officiels) 1 'histoire de centaines de millions 
d'individus était réduite à celle d'une poignée de dirigeants. 
Cette réduction obéissait à un but de propagande politique 
et à des prémisses théoriques. Politiquement, on tentait 
de passer un double message : la réalité était produite par le 
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discours du Parti (les linguistes, suite à Austin, appellent ces 
énoncés « performatifs » : dire c'est faire 2) et cette réalité -
c'est-à-dire la société, le pays tout entier, inséparable du 
Parti, est homogène, elle est faite d'une seule pièce. Mais 
cette vision s'appuyait également sur une conception tradi
tionnelle de l'histoire, qui a dominé la discipline jusqu'il y 
a quelques dizaines d'années dans nos pays aussi et qui n'a 
d'ailleurs pas totalement disparu. On la retrouve ici et là et 
surtout dans les études occidentales consacrées au commu
nisme et de l'URSS : les diverses sphères de l'activité 
humaine sont subordonnées à la politique, laquelle est com
prise avant tout comme le monopole des hommes au pou
voir. Les Soviétiques, simplifiant à 1 'extrême la pensée de 
Marx, prenaient la précaution d'affirmer que le développe
ment objectif de 1 'économie déterminant 1 'évolution 
humaine est réglé par ses propres lois, comme la nature; 
évidemment ces lois étaient élaborées et formulées par le 
Parti pour justifier sa politique : il pouvait dès lors affirmer 
que ses actions étaient conformes aux lois de 1 'histoire. 
Puisque la politique - conçue comme la volonté de ceux 
qui détiennent le pouvoir et non pas comme les rapports 
entre les humains pour la gestion de la société -est aux 
commandes de l'histoire, c'est l'idéologie de ces hommes 
et leurs actions qui scandent l'histoire, c'est donc sur eux 
que les scientifiques doivent avant tout se concentrer. 

Cette approche de 1 'histoire qui a placé au centre de son 
attention la volonté - inhérente à divers degrés à la direc
tion du PCUS tout au long de son existence - de contrôler 
totalement la société et de la modeler selon un schéma 
idéologique s'exprime avec force dans le substantif« totali
tarisme » censé rendre compte de la nature du régime sovié
tique. Les porte-parole du régime formulaient la même idée 
en ces termes : « Le pays et le Parti sont indissolublement 
unis. » La différence essentielle réside dans 1' évaluation 
du système, négative pour les tenants de l'interprétation en 
termes de « totalitarisme », positive pour les dirigeants du 
Parti. L'autre idée, commune aux uns et aux autres, est que 
ce régime a une origine: la révolution d'Octobre conçue 
comme une rupture radicale. 

Que les historiens soviétiques, isolés et collectivement au 
service du pouvoir, soient restés prisonniers des paradigmes 
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historiographiques traditionnels est compréhensible. Ce qui 
devrait étonner est que la révolution d'Octobre soit pré
sentée comme l'origine et l'année zéro d'un système poli
tique, mental, économique et social dans un pays comme 
la France où, il y a plus d'un demi-siècle, Marc Bloch a 
démontré la vanité du mythe des origines 3 ; plus près de 
nous, François Furet a lancé, il y a près de trente ans un 
débat mémorable sur 1789, en soutenant entre autres qu'il 
était naïf de penser la révolution comme une année zéro. 
Il y a à ce propos une inconséquence telle entre Penser 
la Révolution française et Le Passé d'une illusion 4 - qui 
reproduit le mythe de « 1917, année zéro » - qu'on ne peut 
que regretter que les disciples « soviétologues » de François 
Furet ne prennent pas la peine de s'en expliquer. Certes 
cela n'aiderait pas à comprendre la Russie, mais le parcours 
politique de l'intelligentsia française depuis 1968. 

Un autre regard 

Cependant, depuis plusieurs dizaines d'années, le para
digme positiviste et événementiel a perdu du terrain face 
à de nouveaux courants dans 1 'histoire qui ont démontré 
que la vie collective et quotidienne, la pensée et 1' action de 
millions d'hommes ne résultent pas uniquement d'une 
application de la volonté du pouvoir. Les mentalités, les 
représentations, les croyances, les rites, l'initiative indivi
duelle au moment de 1' action, les courbes démographiques 
qui expriment la façon d'aimer, de vivre et de mourir et tant 
d'autres facteurs non seulement résistent à la volonté du 
pouvoir, mais parfois obligent celui-ci à modifier ses pré
tentions, d'autres fois sont à 1 'origine des initiatives et des 
événements non prévus et souvent, malgré les apparences 
faites d'allégeances obligées, cheminent parallèlement, hors 
de la portée du pouvoir 5• Les auteurs qui traitent ici du 
communisme soviétique partagent cette conception de 
l'histoire. L'histoire de l'URSS ne se confond donc pas 
avec celle du communisme soviétique. 

n est clair néanmoins que l'une et l'autre sont entrelacées. 
La poignée de communistes aux commandes suprêmes du 
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pouvoir n'a pas agi seule. D'abord parce que ce pouvoir est 
issu d'une réalité culturelle, politique, sociale, économique 
qui le précède et lui transmet sa marque. Ensuite, il a été 
relayé par des acteurs sociaux qui ont trouvé leur compte 
dans les bouleversements sociaux qui ont suivi 1917. La 
révolution a provoqué, selon la belle expression de Marc 
Ferro, «une plébéianisation du pouvoir 6 ». Celui-ci s'est 
décomposé en infinies strates descendant verticalement 
dans la société, laquelle se fragmentait à perte de vue lais
sant partir comme des bulles d'air certains de ses éléments 
pour remonter à rebours les échelles du pouvoir. Qu'on ne 
se trompe pas : à la différence de la France par exemple, 
ces hommes ne représentaient pas les intérêts des secteurs 
sociaux véhiculant des options politiques fondamentale
ment différentes; du fait de la fragmentation, ils se retrou
vaient happés par la seule option existante, celle du pou
voir. Dans cet enchevêtrement où les positionnements et les 
intérêts étaient plus brouillés que définis se jouait un va-et
vient entre les prétentions du pouvoir et la demande sociale 
ou, comme dit Michel de Certeau, entre le producteur et le 
consommateur. De ces affrontements quotidiens ni le pro
duit proposé par le premier ni le goût du second ne purent 
demeurer identiques. Les textes qui suivent cette introduc
tion se focalisent avant tout sur cette dialectique. Pour ten
ter de fournir une explication du communisme soviétique, 
ils analysent la confrontation entre les acteurs principaux : 
les idéaux du régime, 1' action du pouvoir, les contraintes 
«objectives», la résistance et les aspirations collectives ... 
C'est l'histoire du communisme soviétique à l'œuvre. 

Pour des raisons d'espace, il a fallu faire un choix. Nous 
avons privilégié les ouvriers, les paysans, les femmes, le 
Parti. Le régime proclamait tenir sa légitimité de son statut 
de classe. Lewis Sigelbaum et Donald Filtzer auteurs. d'ou
vrages 7 sur les ouvriers soviétiques qui font autorité dans le 
monde anglo-saxon exposent ce que furent les relations 
entre les travailleurs des usines et des mines et le commu
nisme. On a dit et redit que le grand sacrifié de cette his
toire fut le monde rural : Lynne Viola 8 qui, depuis quelques 
années, a renouvelé dans plusieurs livres notre connais
sance de la paysannerie soviétique reconstitue ici son sort. 
On sait depuis quelques années que 1' étude de la place et 
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du rôle des femmes est un révélateur efficace de la nature 
d'un régime politique et social. Wendy Goldman, connue 
par ses travaux 9 sur les gender (la notion de genre) outre
atlantique, en fournit ici une nouvelle preuve. Traversant 
ces catégories ainsi que la séparation relative entre pouvoir 
et société, la population soviétique, comme celle de tout 
autre pays, possède des comportements collectifs et propres 
qui obéissent à d'autres logiques que celle de la politique 
et divisent l'URSS selon des critères externes au projet 
officiel. Lorsqu'elles concernent des sphères aussi fonda
mentales que 1' amour, la naissance et la mort, 1' autonomie 
de ces comportements signale les limites des prétentions 
du pouvoir et l'existence d'une réalité hors de l'idéologie 
du Parti. Alain Blum dont le livre 10 sur la démographie 
soviétique est bien connu du lecteur français présente ici 
cette problématique. Le levier du projet global fut le Parti : 
Gabor T. Rittersporn, 1 'un des premiers à avoir rompu avec 
la vision d'un pays fabriqué par la volonté d'un tyran pour 
analyser le système à partir de sa complexité sociale et 
politique, retrace ici le rôle du Parti 11• Il a été aussi, il y a 
quelques années, le coauteur du premier article fixant le 
nombre de victimes du régime 12, il a écrit ici le chapitre sur 
la terreur. Nous avons donné à la terreur une place parti
culière parce qu'elle fut, à plusieurs moments décisifs de 
la construction du système communiste, l'instrument des 
hommes au pouvoir -la plupart finirent par en faire à chaque 
fois les frais -, parce qu'elle exigea la participation active, 
la complicité de centaines de milliers d'individus, parce 
qu'elle entraîna la mort de plusieurs millions de personnes. 
D'autres millions furent victimes des famines dont la res
ponsabilité politique est indiscutable ; elles sont traitées par 
Alain Blum. La terreur fut la forme extrême de la violence. 
Celle-ci était à la fois inhérente au projet bolchevik et 
propre à la culture politique russe mais aussi à la façon 
«bourgeoise» de régler les rapports politiques bien au-delà 
de la Russie : 1' esclavagisme et le colonialisme, les mas
sacres des ouvriers parisiens en juin 1848 et des Commu
nards en 1871, la Première Guerre mondiale, etc. Il fallait 
donc historiciser cette violence pour la rendre compréhen
sible. On lui a accordé plus d'espace qu'aux autres thèmes. 
Peter Holquist, fin connaisseur de cette époque, offre ici 
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une reconstitution - appelée à devenir un classique - du 
contexte mondial de la violence révolutionnaire bolchevik 
et de leurs rapports 13• 

La spécificité russe 

Le communisme soviétique, par le rôle qu'il a joué dans 
1 'expansion du communisme dans le monde et par les étran
getés d'une culture nationale que les protestations offi
cielles de fidélité à la pensée de Marx n'ont jamais réussi à 
masquer, suscite de façon récurrente une question : quel est 
le degré de sa spécificité russe ? Question pertinente qu'on 
ne peut pas ignorer. Elle coïncide largement avec celle de 
la présence du passé russe dans le régime soviétique. Cela 
justifie à nos yeux de la traiter dans cette introduction. Je 
voudrais signaler ici cinq aspects de cette spécificité. 

L'État 

L'un des moments constitutifs de l'État dans l'Occident 
européen fut la dépersonnalisation du pouvoir qui permit le 
transfert de la sacralité du roi ainsi que celui du loyalisme 
envers l'Église et la communauté locale vers une institution 
et une conception abstraites autour de l'idée du bien com
mun. Rien de tel en Russie, où la sacralisation du tsar et de 
sa famille atteint au cours du xiXe siècle une intensité sans 
précédent. En accord avec l'inexistante ou très fragile sépa
ration de ce qui revient à la res-pub/ica et ce qui appartient 
au tsar, la langue russe utilise pour désigner 1 'État le terme 
gosoudarstvo, qui calque les mots latins dominium et domi
natio: le domaine du seigneur (dominus dont le calque 
russe est gosoudar, l'un des termes non seulement officiels, 
mais aussi le plus répandu pour nommer le monarque). La 
révolution d'Octobre a lieu dans un pays où la représenta
tion collective d'un État, conçu comme une institution 
impersonnelle et jouissant de la préséance accordée aux 
intérêts collectifs par des citoyens dotés d'un sentiment 
d'identité commune, est très faible voire inexistante 14• 
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Le politique 

Contrairement à ce qui s'est passé dans l'Occident euro
péen, le politique ne s'est pas dégagé du religieux. La légi
timité collectivement reconnue au. pouvoir est transcen
dante. Le tsarisme réussit, dès le xvie siècle, à dessaisir le 
social de tout critère de légitimation en instituant le tsar 
comme seul interprète de la volonté divine, par-dessus 
1 'Église. Cette situation est renforcée sous Pierre le Grand 
au début du xvme siècle. Collectivement, la société russe 
ne s'est jamais pensée comme un foyer de légitimité du 
pouvoir, ni la noblesse ni la bourgeoisie russe n'ont su se 
doter des institutions capables d'intervenir politiquement, 
c'est-à-dire sur la question du pouvoir. La Révolution de 
1905 témoigne d'une fissuration laissant entrevoir 1 'émer
gence d'une autre conception,« laïcisée» ou immanente du 
politique, mais de ce point de vue, la Révolution de février 
1917 qui provoque 1 'abdication du dernier Romanov et 
l'insurrection d'octobre qui porte Lénine au pouvoir arri
vent trop tôt: un au-delà transcendant et divin, seule source 
de légitimité, est remplacé par une « idéologie scientifique » 
remplissant la même fonction, aussi extérieure et antérieure 
à la praxis sociale que la Divine providence, aussi monopo
lisée par les détenteurs du pouvoir que la volonté de Dieu 
1 'était par 1 'Empereur. En 1917, malgré une sécularisation 
réelle mais trop mince, les mentalités collectives peuvent 
faire leur la nouvelle légitimité : le discours bolchevik leur 
est familier par ses références à un autre lieu que la déci
sion autonome de la société et par les revendications éco
nomiques, sociales et politiques susceptibles d'emporter 
1' adhésion. 

La question agraire et la non-constitution politique 
des classes sociales 

La paysannerie fut libérée du servage seulement en 1861. 
Mais les modalités de cette émancipation - par exemple le 
mélange de parcelles paysannes et de terres seigneuriales 
qui plaçait le paysan à la merci du seigneur pour mener 
paître le bétail - furent telles que la grande majorité des 
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paysans, outre leur manque de terres, se retrouva dans une 
dépendance à 1' égard des anciens seigneurs qui perpétua 
sérieusement des rapports sociaux précapitalistes. Sans la 
manière désastreuse de régler la question agraire en 1861, 
on ne comprend pas la Révolution de 1905. Le poids socio
logique de la paysannerie et surtout 1 'hypothèque que cet 
enchevêtrement des formes précapitalistes et capitalistes 
d'exploitation faisait peser sur 1 'ensemble des rapports 
sociaux se conjuguaient avec une représentation religieuse 
du pouvoir pour empêcher les catégories socio-économiques 
de se constituer politiquement et de mener une lutte pour 
la domination politique, c'est-à-dire une lutte de classes 
moderne. Le capitalisme avait triomphé sur le plan écono
mique, mais il avait échoué à transformer les rapports 
sociaux pour en faire une société bourgeoise. 

Le Parti 

Fondé en 1898, le Parti ne connaît un vrai départ qu'à 
1' occasion de son deuxième congrès en 1903 à Londres. 
Lénine y fonde son courant bolchevik. Il estime que le 
capitalisme ne joue pas le même rôle social en Russie 
qu'en Europe où il a réussi à clarifier les rapports entre 
les classes sociales, ouvrant la voie à une lutte de classes 
qui devait conduire au socialisme. Le tissu économique et 
social hybride russe associé au despotisme et à la violence 
politique et sociale lui semble trop résistant pour que 1 'évo
lution économique spontanée puisse conduire la bourgeoi
sie et le prolétariat industriel à se constituer comme classes 
politiques. Il y a à cela un préalable : une révolution pay
sanne capable de balayer l'ancien régime, qu'il désigne sui
vant une tradition de l'intelligentsia russe, sous le nom 
d' aziatchina, dérivé avec une connotation négative, mais 
non raciste d'asiatique, synonyme dans 1 'histoire russe 
d'un arbitraire absolu s'opposant à la« civilisation» occi
dentale. Dans cette impossibilité qu'il croit structurelle 
pour la Russie d'accéder par une voie spontanée au stade 
de développement capitaliste et bourgeois, seul permettant 
d'envisager le socialisme, Lénine voit le fondement et 
la justification d'une « anthropologisation » du politique: 
ce que 1 'économie n'est pas capable de faire, les hommes, 
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les révolutionnaires professionnels le feront. Ils « iront dans 
toutes les classes de la population » (c'est la thèse centrale 
du Que Faire ? , le livre fondateur du Parti) pour introduire 
les germes de la lutte de classes, pour les amener à se 
constituer politiquement en classes luttant pour le pouvoir 
dans le processus même de cette lutte. Contrairement à la 
tradition sociale-démocrate, il avance alors l'idée d'aller vers 
la paysannerie et de soutenir la petite propriété paysanne. 
Les paysans, pense-t-il, sont encore à la veille d'une grande 
révolution antitsariste à la française. En même temps, 
les révolutionnaires professionnels doivent préparer les 
ouvriers pour cette lutte. Ils devront en prendre la direction, 
appuyer les revendications économiques paysannes afin de 
purifier les campagnes de ses puissants vestiges précapi
talistes, puis dans la foulée, avancer vers leurs propres 
objectifs socialistes. Il prévoit alors la résistance paysanne 
en ces termes : « Plus nous témoignons de "bonté" pour 
le petit producteur (par exemple pour le paysan) dans la 
partie pratique de notre programme, et plus, dans la partie 
de principe nous devons nous montrer "sévères" envers 
ces éléments sociaux ambigus et instables, sans nous dépar
tir d'un iota de notre point de vue. Si vous acceptez ce 
point de vue, le nôtre, alors nous aurons pour vous toutes 
les "bontés", sinon, prenez-vous-en à vous-mêmes! Alors, 
au temps de la dictature, nous dirons de vous : inutile de 
perdre sa salive là où il faut faire preuve d'autorité 15• »Si la 
raison d'être du nouveau parti est de constituer des classes, 
1 'autre fonction - attribution de la place et du rôle de ces 
mêmes classes - apparaît comme sa contrepartie perma
nente, un vice de nature autocratique à 1 'intérieur du dispo
sitif créé pour briser 1' autocratie. Cette conception s'appuie 
sur la conviction répandue dans la social-démocratie euro
péenne que le développement capitaliste condamne la pay
sannerie à disparaître et que celle-ci se scindera en deux : 
un secteur bourgeois qui affrontera le prolétariat et un sec
teur pauvre qui, en se paupérisant, se retrouvera à côté du 
prolétariat. En même temps, comme le Parti est le seul qui 
possède la vérité scientifique sur les « lois du dévelop
pement social», il est le seul à comprendre qui est un vrai 
prolétaire et qui ne l'est pas. Le Parti se retrouve naturelle
ment dans une position de substitution à 1' égard des classes 
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sociales, y compris le prolétariat qu'il entend représenter. 
Il reprend là où le tsarisme a laissé les choses à sa chute 
et il reprend précisément le point fort du tsarisme, celui 
qui lui a permis et sa durée et son caractère despotique : le 
refus de 1' autonomie du social et du politique au nom d'une 
idéologie 16• 

La violence dans l'histoire russe 

Les auteurs du Livre noir du communisme ont comparé 
les chiffres des victimes pendant la période soviétique au 
nombre d'exécutions décidées par le tsarisme contre ses 
adversaires révolutionnaires, afin de montrer, tout en fai
sant une révérence rituelle au poids de la tradition de vio
lence, que finalement celle-ci n'explique rien vu le degré 
infiniment plus criminel du communisme. Cette comparai
son est fallacieuse et a pour fonction d'empêcher de penser 
le vrai rôle de la violence dans 1 'histoire russe. D'abord, le 
nombre principal de victimes sous le tsarisme ne provient 
pas des procès contre les révolutionnaires, mais des mas
sacres de paysans, des déportations collectives, des famines 
pour lesquelles la responsabilité du pouvoir et du système 
socio-économique sont évidentes comme en 1891-1892-
des morts dans les travaux forcés et autres traits inhérents 
au tsarisme. Mais pour douloureux qu'il soit, le nombre de 
victimes n'éclaire en rien la signification de la violence en 
Russie. Ce que Le Livre noir dissimule est l'instauration de 
la violence, souvent illégale, comme forme principale de la 
vie sociale dans la Russie tsariste, comme seul ou presque 
horizon pour tout différend politique, comme moyen nor
mal et normatif pour régler les affaires du pays. Violence 
et politique sont étroitement, indissolublement associées 
par 1' exercice du pouvoir et dans les représentations collec
tives. Cela va du couloir formé par deux files de soldats 
armés de longs bâtons administrant aux paysans, serfs 
insoumis, plusieurs milliers de coups avant d'envoyer les 
survivants en Sibérie jusqu'à cet étudiant fouetté jusqu'à 
ce qu'il sombre dans la folie pour ne pas avoir retiré son 
chapeau devant le gouverneur militaire de Saint-Péters
bourg en 1876. Peut-on faire l'histoire de la violence en 
Russie sans prendre en compte le servage, sa composante 
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majeure et quotidienne affectant une grande partie de la 
population russe jusqu'à 1861? Répétons-le: l'importance 
de cette violence n'est pas mesurable en termes de vic
times, mais par le fait d'avoir été à jamais associée à la vie 
sociale et à la vie politique, composante constitutive de ces 
deux dernières dans un alliage que 1' ancien régime a main
tenu jusqu'à sa chute. Ce faisant, le régime tsariste a empê
ché 1 'émergence dans la Russie moderne et contemporaine 
d'une conception de la politique et de la vie en commun 
qui ne fasse pas systématiquement appel à la violence. 
Quant à la violence révolutionnaire contre le tsarisme, à 
partir du milieu des années 1860, elle est la réponse ou la 
réaction de la jeunesse cultivée au refus par le tsarisme de 
toute forme de négociation et à 1 'écrasement de la Pologne 
insurgée pour son indépendance. Les paysans qui refusent 
d'accomplir la corvée gratuite pour 1 'ancien seigneur au 
lendemain d'une Émancipation qui prévoit cette corvée 
pour deux années encore sont « pacifiés » (massacrés, 
déportés, etc.) sur place par l'armée, les poètes et journa
listes qui osent écrire, y compris à travers la censure, ce que 
le tsar Alexandre II n'aime pas, se retrouvent en Sibérie 
et aux travaux forcés, bien avant le premier attentat contre 
le monarque. 

Deux moments expliquent 1 'universalisation de la culture 
de la violence. À la sacralisation extrême du tsar, assi
milé par l'idéologie de la cour à Dieu, corre~ond la non
émergence et du concept et de la réalité d'un Etat moderne. 
À cette absence correspond à son tour l'échec de l'idée 
de représentation politique. L'adhésion réclamée par le 
monarque était de type religieux. La résistance paysanne 
fit appel à la même dimension pour refuser toutes les 
mesures qui heurtaient les intérêts et la culture populaires. 
Le monarque fut accusé par la rumeur populaire d'être 
1 'Antéchrist. Pratiquement tous les monarques de la dynas
tie Romanov ont été ainsi disqualifiés pendant plus de deux 
siècles. On aperçoit aisément une correspondance entre la 
vision antithétique Christ - Antéchrist qui ne laisse aucune 
possibilité à des zones intermédiaires, à des compromis 
sur le plan symbolico-idéologique et la non-constitution 
du politique en sphère autonome, en lieu où les intérêts 
opposés peuvent être confrontés et négociés pour arriver à 
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des solutions de compromis. Rappelons que le dogme 
orthodoxe nie le purgatoire et ne laisse d'alternative que le 
paradis ou 1' enfer. La jonction de la vision antithétique 
Christ- Antéchrist et l'échec de l'idée de la représentation 
a fait de 1 'arbitraire et de la violence le mode normal pour 
régler les conflits. Entre la dichotomie politique Christ 
- Antéchrist et les oppositions antithétiques sur le plan 
social, par exemple paysan - seigneur, il y a une homogé
néité qui s'exprime dans le fait que le renversement symé
trique apparaît comme l'issue normale des conflits sur tous 
les plans. La logique du renversement dont la fonction est 
de garder un système de domination n'est pas surprenante. 
On sait cependant que le renversement symétrique est 
difficilement concevable sans violence et que c'est dans 
cette vision d'un avenir inversé, véhiculée par les exclus 
de la Russie tsariste que fut souhaité et pensé 1' ordre qui 
devait lui succéder. Une telle vision impliquait l'exclusion 
de 1' autre, suivie parfois par son élimination physique. 

Pour les raisons conceptuelles et d'espace évoquées plus 
haut, cette partie du livre consacrée à la présentation du com
munisme soviétique n'est pas une histoire de 1 'URSS - le 
lecteur français a à sa disposition d'excellentes synthèses 17 -, 

mais à travers ces chapitres, le lecteur verra sans peine 
se dessiner les moments cruciaux de 1 'histoire soviétique : 
la Révolution de 1917 ; la guerre civile en 1918-1921 ; la 
désignation de Staline au poste de secrétaire général en 
1922; la Nouvelle Politique Économique lancée par Lénine 
à la suite du xe congrès du Parti en 1921, qui restaure par
tiellement la propriété privée, favorise le commerce, sus
cite 1 'espoir des paysans et améliore considérablement 
la situation économique ; 1 'exacerbation du conflit entre 
Staline et Trotski à partir de 1923, qui culmine quelques 
années plus tard avec 1' expulsion de ce dernier du Parti 
et de l'URSS; la mort de Lénine en 1924; l'adoption de la 
législation féministe la plus progressiste au monde et son 
abandon ; 1' opposition interne animée par Zinoviev en 1926 
et par Boukharine, Rykov et Tomsky en 1928; la collectivi
sation qui cause l'extermination d'une partie de la paysan
nerie entre 1928 et 1933 et entraîne une stagnation de la 
production agricole dont la Russie souffre encore; l'indus
trialisation lancée en 1928 et les plans quinquennaux qui 
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vont scander 1 'économie soviétique jusqu'à la fin du sys
tème; les famines de 1921 et de 1932, les vagues de terreur 
en 1936-1938, l'après-Deuxième-Guerre mondiale et les 
espoirs vite déçus d'allégement de 1' atmosphère oppres
sive; le début d'une campagne antisémite qui décime une 
partie de 1' intelligentsia juive arrêtée par la mort de Staline 
en 1953 ; le xx:e congrès du Parti ; la dénonciation du « culte 
de la personnalité » par Nikita Khrouchtchev et le début 
du dégel en 1956; les années de « stagnation » et le mûrisse
ment d'une crise généralisée de 1 'économie et de la société, 
la chute et ses conséquences sur les ouvriers et les pay
sans ... 

Les auteurs de cette partie « soviétique » n'ont pas besoin 
d'avoir entre eux-mêmes et avec les collègues et amis qui 
ont rédigé les autres parties des avis identiques sur chaque 
sujet de 1 'histoire du communisme. Mais nous partageons 
la conviction que 1 'histoire du communisme doit être une 
histoire globale, intégrant le haut, le bas et les innom
brables canaux qui ont relié la société et celle-ci au pou
voir, une histoire des prétentions du pouvoir et de ce que la 
population lui a opposé. Nous pensons, comme le disait 
Mikhaïl Gefter, historien dissident, que 1 'histoire russe et 
soviétique est trop complexe pour lui poser des questions 
(et lui apporter des réponses) simples. Nous tenons compte 
à la fois des aspirations personnelles du paysan devenu 
ouvrier ou ingénieur dans les villes dans les années 1920-
1930 et du communiqué du Bureau politique, de la plani
fication centrale et les intérêts des notables loin du centre, 
des textes de Lénine et des croyances religieuses, de la 
mémoire collective et de l'intronisation de la science, de la 
puissance du pouvoir répressif et de l'impuissance de l'État 
à faire marcher le pays avec un minimum de rationalité, 
Goulag et camps de concentration américains à Cuba et bri
tanniques en Afrique du Sud au tournant du siècle ... Notre 
réflexion porte sur 1 'autoritarisme soviétique présenté régu
lièrement comme rien d'autre que la folie idéologique et 
meurtrière d'une poignée d'individus, mais sans faire 
l'économie de la réflexion qui permet d'expliquer que 80% 
des voix aient été partagées aux dernières élections présiden
tielles par un ex-haut fonctionnaire du KGB et le PC. Nous 
avons en commun de rejeter la version antibolchevik d'une 
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histoire «bolchévisée», c'est-à-dire celle qui acceptant la 
vision communiste d'une URSS homogène et produite par 
la volonté idéologique se limite à renverser 1' appréciation 
pour affirmer que ce produit-là était foncièrement mau
vais. À la place de cette symétrie si confortable, dont nous 
ne sommes dupes ni de son archaïsme méthodologique ni 
de ses enjeux politiques, nous proposons une synthèse 
conceptuelle fondée à la fois sur les mêmes principes 
que les sciences de 1 'homme et de la société appliquent à 
d'autres phénomènes et sociétés et sur des connaissances 
renouvelées par 1' ouverture des archives que nous avons 
1 'habitude de fréquenter. 
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LA QUESTION DE LA VIOLENCE 

par Peter Holquist 

Durant soixante-dix ans, le Parti communiste et 1 'État 
soviétique martelèrent l'idée que la révolution d'Octobre 
avait constitué une rupture dans 1 'histoire de 1 'humanité. 
Contestant cette interprétation, leurs adversaires prirent le 
contre-pied des communistes, qualifiant de positif tout ce 
que ces derniers considéraient comme négatif. Le paradoxe 
est qu'il ne se trouva personne ou presque pour remettre 
en cause ce découpage chronologique et tout ce qu'il impli
quait 1• Les communistes, tout comme leurs ennemis, font 
partir leurs récits de 1917. 

Sans doute y avait-il à cela de bonnes raisons. Un des 
traits principaux des révolutions de février et d'octobre 
1917 fut la conviction qu'avaient leurs acteurs d'être en 
train d'imposer- et de vivre- une rupture radicale avec le 
passé, d'où naîtrait un monde audacieux et nouveau. Indé
pendamment de leurs préférences politiques, les contempo
rains partageaient cette idée qu'une politique révolution
naire était une clé permettant de changer la société et les 
individus. Mais comme l'a fait remarquer Roger Chartier à 
propos de la France, le fait que les contemporains « étaient 
convaincus de l'efficacité absolue de la politique et lui assi
gnaient la double tâche de refonder le corps social et de 
régénérer 1 'individu, ne nous oblige pas à partager leurs 
illusions 2 ». « Car c'est une évidence, ainsi que 1 'a noté 
François Furet, qu'à compter de la Révolution française, 
chaque révolution a eu tendance à se percevoir comme un 
commencement absolu, un moment zéro de 1 'histoire, por
teur de tous les futurs succès promis par 1 'universalité de 
ses principes 3 ». Pour ce qui est d'Octobre, cette approche 
a surtout eu pour résultat de dissocier les bolcheviks et leur 
révolution du contexte historique qui les avait produits. Et 
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comme seule la Russie avait vu un régime autoproclamé 
marxiste révolutionnaire sortir de la fermentation révo
lutionnaire qui marqua la fin de la Grande Guerre dans 
les pays du centre et de l'est de l'Europe, la révolution 
d'Octobre eut pour conséquence supplémentaire d'amener 
la Russie à se démarquer du reste du Vieux Continent. 
Les contemporains- et après eux les historiens- assimi
lèrent le cataclysme qui frappa la Russie durant cette 
sorte de « période des troubles 4 » moderne que furent les 
années 1914-1921 à la Révolution. Après 1918, l'Europe 
et la Russie donnèrent à 1 'expérience destructrice qu'elles 
venaient de vivre deux noms différents: pour l'Europe ce 
fut la Grande Guerre, pour la Russie ce fut la Révolution. 

Plutôt que de lui réserver un traitement à part, mieux 
vaut considérer que 1' année 1917 a été une année-charnière 
dans la grande tourmente des années 1914-1921. Une telle 
approche chronologique prend non seulement en compte 
les rapports entre la révolution et les guerres civiles qui 
éclatèrent ensuite, mais aussi la question trop souvent 
négligée des liens existant entre toutes les transformations 
révolutionnaires nées de la Première Guerre mondiale et 
la Révolution russe en particulier. Les contemporains eux
mêmes avaient noté à quel point la Révolution alliait une 
foi mystique en la capacité de la politique à refaire le monde 
à la culture de violence née de la Première Guerre mon
diale 5• La révolution soviétique ne saurait par ailleurs être 
dissociée de la série de guerres civiles qui éclatèrent aussi
tôt après. Nombre de pratiques apparues lors de la mobili
sation totale du pays se perpétuèrent au-delà de la coupure 
révolutionnaire et furent utilisées par les différents acteurs 
de ces conflits fratricides. Qui plus est, ces guerres civiles 
constituèrent aussi un conflit ayant pour enjeu de décider 
comment la révolution devait être lue et conduite, et quelle 
version en serait institutionnalisée. 

Les précédents 

Il est nécessaire de replacer la révolution dans le contexte 
élargi de la Grande Guerre, mais il ne faut pas pour autant 
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faire de 1914 un moment de rupture en lieu et place de 1917. 
Un tel découpage chronologique reviendrait à considérer la 
guerre comme un facteur anthropomorphique destructeur 
pour la société, et on négligerait du même coup le fait que 
« 1' organisation sociale de la violence, au point de rendre 
possible une guerre totale, était une réalité depuis la fin du 
XIXe siècle 6 ». · 

Au vu de la situation intérieure de la Russie, on peut dater 
des années 1890 l'émergence d'une situation prérévolu
tionnaire, en rapport avec des événements tels que la famine 
de 1891-1892, 1 'essor des luttes ouvrières dans quelques 
villes importantes à la fin de la décennie 1890, la montée 
en puissance des mouvements nationaux et 1' agitation 
universitaire de 1899. La Nouvelle Russie, en particulier là 
où on expérimentait des méthodes modernes de culture, 
fut secouée en 1902 par une vague de désordres agraires 
qui annonçaient les mouvements de la révolution de 1905-
1906. En 1903 éclatèrent les pogroms de Kichinev ; 1' auto
cratie réagit bien timidement à ces événements, ce qui lui 
valut une condamnation unanime du reste du monde. Le 
régime autocratique n'avait pas été à l'initiative de ces 
pogroms : quoique détestant les Juifs, il abhorrait toute 
violence spontanée, indépendamment de ses causes. Durant 
la même période, 1 'opposition s'organisa au sein de partis 
modernes s'inspirant d'un modèle quasiment universel: 
c'est ainsi que se formèrent successivement le Parti socialiste 
polonais (1892), le Bund juif (1897), le Parti ouvrier social
démocrate de Russie (1898), qui se scinda ensuite entre bol
cheviks et mencheviks (1903), les Socialistes révolution
naires (1901-1902), le journal Libération (1902) continué 
après 1904 par L'Union de la libération, et enfin le Parti 
constitutionnel démocrate (dit Parti cadet), l'Union du 
17 octobre et les Socialistes populaires, nés à la faveur 
de la révolution entre 1905 et 1907. Tous se référaient à 
des modèles étrangers, s'étaient approprié leurs méthodes 
(presse partisane à forte diffusion, encartement des mem
bres) et avaient fait du parti politique en tant que tel la prin
cipale forme d'association et de sociabilité politique. 

Cette atmosphère de crise s'aggrava jusqu'à atteindre son 
paroxysme lors de la révolution de 1905-1906, elle-même 
survenue au beau milieu de la guerre rosso-japonaise (1904-
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1905). L'événement déclencheur en fut le Dimanche san
glant (5 janvier 1905), qui vit les soldats ouvrir le feu 
sur une manifestation pacifique d'ouvriers dans la capitale. 
La coalition très large qui se constitua alors pour s'opposer 
au régime exigea la mise en application d'un programme 
minimum, et obtint gain de cause en octobre de la même 
année à la suite d'une grève générale très suivie. Cet accord 
institua un régime semi-constitutionnel, sans toutefois que 
cela mette immédiatement un terme au processus révolu
tionnaire. Tandis que les libéraux et les modérés se satis
faisaient de ces réformes, les partis et les mouvements plus 
radicaux continuaient d'exiger davantage, d'où la tentative 
manquée d'insurrection lancée en décembre à Moscou, qui 
fut écrasée par les régiments d'élite de la Garde impériale 
avec 1' aide de 1' artillerie. Même si la répression fut loin 
d'être aussi sanglante que celle de la Commune de Paris 
et ses 20000 morts, ce fut néanmoins un épisode d'une très 
grande violence 7• (Une des leçons tirées de la Commune 
de Paris par les marxistes fut qu'il fallait s'emparer de 
1 'État afin de retourner la force qui était employée contre 
eux et l'utiliser à leurs propres fins.) Le gouvernement 
entreprit alors une politique de« pacification», organisant 
des expéditions punitives dans les campagnes, en particu
lier dans les régions frontalières secouées par des conflits 
ethniques. Un peu plus de dix ans après, des mesures iden
tiques furent utilisées à répétition au cours des guerres 
civiles. Entre-temps, les révolutionnaires - de droite comme 
de gauche - avaient eu massivement recours à des méthodes 
terroristes et à 1' assassinat 8• Certes, la violence qui marqua 
les années 1905-1906 fut d'une nature très différente de 
celle qui se manifesta au cours de la période suivante. Mais 
le fait qu'elle se soit exprimée sous des formes très diverses 
- conflits agraires traditionnels, affrontements de classe 
naissants, luttes ethniques, mais aussi conflits épousant les 
clivages politiques - annonçait les formes multiples qu'elle 
allait prendre. 

Les conflits intérieurs et la violence sociale des années 
d'avant-guerre ne furent pas simplement des signes avant
coureurs de la montée de la violence qui se manifesta 
durant les années 1914-1921. Comme l'a noté Hannah 
Arendt, l'impérialisme avait constitué dès le xiXesiècle une 
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« phase préparatoire » annonciatrice des « catastrophes 
à venir » au xxe. Alors qu'en Europe, les gouvernants se 
devaient de respecter certaines limites dans leur politique 
d'assimilation et d'éducation des classes subalternes, ils 
étaient libres d'appliquer en toute impunité dans leurs colo
nies des plans fantasmagoriques, et d'y exercer« un pou
voir de coercition plus fort [sur] une population étrangère 
réifiée 9 ». 

L'attitude des Russes cultivés et du gouvernement impé
rial vis-à-vis de leurs colonies était certainement fort dif
férente de celle des autres puissances européennes vis-à
vis des leurs. L'Empire russe était un empire continental 
dynastique, assez proche par sa structure des empires otto
mans et austro-hongrois, et de ce fait il était géré différem
ment des empires coloniaux d'outre-mer. Il faut pourtant 
bien voir que les procédés utilisés par 1 'État impérial russe 
et son armée appartenaient à 1 'arsenal des méthodes aux
quelles les puissances coloniales d'Europe avaient recours. 
Les officiers russes connaissaient et s'efforçaient d'imiter 
les pratiques des autres pays, et ils s'intéressaient tout 
particulièrement à 1 'expérience française en Algérie. Le 
but poursuivi était le même, d'où un intérêt réciproque. Les 
officiers français de la Coloniale avaient pour leur part 
entendu parler « de certaines expériences étrangères, prin
cipalement de la conquête par les Russes du Caucase et du 
Turkestan. Skobolev n'était certainement pas un inconnu 
pour les officiers colonialistes français. Lyautey, principal 
théoricien et tacticien des guerres coloniales, faisait fré
quemment référence à divers épisodes des guerres menées 
par les Russes en Asie et les donnait en modèle à tous les 
officiers colonisateurs 10 ». 

Il semblerait que les forces armées de 1 'Empire russe 
aient été les premières à envisager et à mettre en pratique 
des déplacements forcés de population dans les marches de 
l'Empire 11• Dmitrii Milioutine, qui modernisa progressive
ment 1 'armée et fut longtemps Ministre de la guerre, éla
bora des plans qui prévoyaient la conquête « définitive » du 
Caucase par son occupation démographique et 1 'expulsion 
des populations natives de la région pour les remplacer par 
des cosaques. Il avait tenu à préciser lui-même les buts de 
sa politique: «Le déplacement [des tribus montagnardes] 
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n'est pas proposé comme un moyen de libérer des terres, 
qui seraient probablement insuffisantes pour réinstaller 
des cosaques à leur place; c'est au contraire le but, et c'est 
dans cette optique que les territoires actuellement occupés 
par 1 'ennemi seront colonisés par les cosaques, de sorte 
que la force que leur nombre confère aux populations 
natives hostiles s'en trouve du même coup réduite 12 ». 
Entre 500 000 et 700 000 personnes furent déportées ou 
«émigrèrent» pour fuir des opérations militaires, volontai
rement brutales entre 1860 et 1864 à 1' occasion des cam
pagnes engagées dans ce but. Ces procédés furent définiti
vement inscrits au répertoire des méthodes militaires 
impériales. Un demi-siècle plus tard, durant la Première 
Guerre mondiale, Alexei Kouropatkine - qui avait visité 
l'Algérie française au début de sa carrière avant d'aller 
gagner ses galons en Asie centrale - proposa de recourir à 
des méthodes similaires pour pacifier le Turkestan au len
demain de la révolte de 1916. Il fit des plans pour expulser 
les Kirghizes de certains districts du Semirech' e et installer 
des colons russes sur leurs terres afin de créer des districts 
ayant «une population russe homogène». Seul l'éclate
ment de la révolution de février 1917 1' empêcha de mettre 
ces plans à exécution 13. 

Certaines formes de violence que nous croyons propres 
au xxe siècle avaient préalablement été testées à grande 
échelle dans les territoires colonisés. Mitrailleuses, bar
belés, certaines mesures de sujétion administrative, camps 
de concentration apparurent ou furent utilisés pour la 
première fois aux confins des colonies. Il est désormais 
admis, par exemple, que les mesures prises à Cuba en 1896-
1897 par le général Valeriano Weyler et qui firent environ 
100000 morts, constituèrent le premier cas de recours systé
matique aux camps de concentration pour civils. Il fallut 
cependant attendre la guerre des Boers pour que 1 'opinion 
internationale s'émeuve de 1 'existence de tels camps. Les 
méthodes des Anglais durent alors leur notoriété à la 
large couverture dont elles firent 1' objet dans les colonnes 
de la presse britannique à la demande de ses lecteurs, et 
non au fait qu'elles étaient uniques en leur genre. Les 
généraux Frederick Roberts et Lord Horatio Kitchener 
étaient tous les deux des vétérans des guerres coloniales. 
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En Afrique du Sud, ils se fixèrent un objectif double : 
nettoyer le pays et regrouper dans des camps la totalité 
de la population non combattante. À la fin de la guerre, 
les Anglais avaient au total enfermé 110 000 civils boers 
et 37 000 Africains dans des camps de concentration, où 
furent enregistrés 27 927 décès parmi les détenus boers 
(dont 26 251 femmes et enfants) et entre 13 000 et 14 000 
parmi les Africains 14• Des militaires russes s'intéressèrent 
de très près à ces mesures. Il en alla de même pour l'opi
nion publique 15• La plus ancienne mention que j'ai relevée 
du terme «camp de concentration» [kontsentratsionnyi 
lager] fait effectivement référence aux mesures prises par 
les Britanniques en Afrique du Sud. En analysant le dérou
lement de la guerre, le Courrier de l'Europe écrivait que 
«tout se passait comme si le but de la guerre était l'exter
mination des Boers 16 ». 

On sait que pour Lénine, la Première Guerre mondiale et 
l'émergence de l'impérialisme moderne étaient liées. Point 
n'est besoin de partager son analyse très personnelle des 
transformations du capitalisme pour voir que d'autres par
tageaient l'idée qu'il existait un rapport entre ces deux 
événements. Pour Erich Ludendorff, 1 'homme qui pensa 
la mobilisation totale de 1 'Allemagne durant la Première 
Guerre mondiale, seules les guerres coloniales avaient véri
tablement préfiguré ce qu'allait être la guerre totale. Han
nah Arendt, qui montra de manière convaincante que le 
colonialisme avait été la matrice des catastrophes futures, 
insistait en même temps sur le fait que les horreurs propres 
à ces guerres« témoignaient encore d'une certaine modéra
tion et d'une certaine retenue dictées par le souci de respec
tabilité 17 ». Les régions définies par Carl Schmitt comme 
des « zones où le pouvoir ne connaissait aucune restriction 
légale » restaient alors géographiquement circonscrites aux 
territoires des colonies, de la même manière que la vraie 
guerre de classe (par exemple la Commune de Paris de 
1871 ou le soulèvement de Moscou de 1905) restait stricte
ment confinée dans des espaces urbains reconnus pour leur 
dangerosité. Avant 1914, il existait encore une différence 
essentielle entre d'une part les colonies, zone de non-droit 
livrée aux militaires, et d'autre part une sphère publique 
placée sous 1' autorité des civils. Marquant à ce titre une 
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autre rupture, la Première Guerre mondiale introduisit en 
Europe les formes de violence qui avaient été mises au point 
dans les colonies, et elle étendit à 1 'ensemble des sociétés 
la composant les violences propres jusqu'alors à quelques 
espaces bien circonscrits. 

La Première Guerre mondiale 

S'exprimant au moment où s'achevait la guerre civile, 
Pierre Struve, un des penseurs politiques russes les plus 
pénétrants, notait qu'alors que « le conflit [était] officiel
lement terminé depuis la conclusion de 1' armistice [en 
novembre 1918] ... tout ce que nous avons vécu et conti
nuons de vivre constitue en fait la continuation de la guerre 
mondiale sous une autre forme 18 ». Pourtant, les travaux 
historiques publiés aussi bien à l'Ouest qu'en Union sovié
tique continuèrent durant fort longtemps d'analyser les 
guerres vécues par les Russes comme la continuation de la 
Révolution. La citation de Struve nous invite en revanche à 
considérer les événements de 1917-1921 comme un pro
longement de la Première Guerre mondiale. Son analyse 
nous suggère qu'au lieu de classer des phénomènes qui per
durèrent durant toute cette période comme relevant exclusi
vement soit de la guerre (1914-1917), soit de la Révolution 
(1917-1921), mieux vaudrait parler d'une seule période 
de bouleversements couvrant les années 1914-1921, une 
période que certains ont qualifiée de « deuxième période 
des troubles 19 ». En fait, si l'on en croit Neil Harding, 
le léninisme lui-même, en tant que système idéologique 
distinct, « devient du point de vue de ses origines et de son 
contenu bien plus facile à comprendre si on 1' analyse 
comme une réaction à la guerre mondiale 20 ». 

Le problème avec ce découpage chronologique est qu'il 
ne différencie pas la Russie du reste de l'Europe. Or, la 
guerre « prolongée » que vécurent les Russes nous permet 
de voir 1 'Europe entière sous un jour nouveau 21• Si, pour ce 
qui concerne la Russie, la Révolution de 1917 a souvent 
fait passer au second plan les années de guerre, il s'est pro
duit exactement le contraire dans la plupart des autres pays 
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d'Europe, où la guerre a pareillement occulté l'agitation 
révolutionnaire et les conflits armés qui ont éclaté lorsque 
des tactiques qui avaient été mises au point pour lutter 
contre 1' ennemi extérieur au cours des quatre années pré
cédentes furent utilisées contre 1 'ennemi intérieur. Les 
remarques d'Adrian Lyttelton concernant 1 'emploi délibéré 
et de plus en plus fréquent de la violence en tant que 
méthode politique dans l'Italie de l'immédiat après-guerre 
sont éclairantes si on les rapporte au cas de la Russie : 
«Avant [la Première Guerre mondiale], la violence poli
tique était le fait soit des mouvements protestataires, soit 
des organes répressifs de 1 'État; son usage délibéré et 
à grande échelle par un parti pour atteindre ses objectifs 
politiques restait quelque chose que les hommes politiques 
d'avant-guerre se refusaient à envisager sérieusement 22 ». 
Dans cette optique, on pourrait considérer que les guerres 
civiles russes constituèrent 1' épisode le plus important 
de la «guerre civile européenne» qui eut lieu durant la 
Grande Guerre et les années qui suivirent. 

Dans presque tous les cas, les méthodes considérées 
comme intrinsèquement bolcheviks furent d'abord utilisées 
durant la Première Guerre mondiale. L'État impérial avait 
ainsi eu recours à des déportations de masse avant que 1 'É
tat bolchevik n'utilise massivement ce procédé. Il est 
désormais admis qu'un million de sujets russes- essentiel
lement d'origine juive ou allemande - furent déportés des 
régions frontalières occidentales vers l'intérieur du pays 
sur décision des autorités tsaristes. Celles-ci procédèrent 
également à des déportations sur le front du Caucase, mais 
à une moindre échelle. Une campagne coordonnée au plus 
haut niveau par le« Comité de lutte contre l'influence alle
mande» amena l'opinion populaire à accepter l'idée qu'il 
fallait combattre «l'ennemi intérieur». À la tribune de la 
Douma, des députés s'exprimèrent en faveur de la dépor
tation de tous les Allemands, y compris ceux qui étaient 
des sujets russes. Au lendemain du pogrom anti-allemand 
qui éclata en mai 1915 à Moscou, les dirigeants nommés 
de cette ville exprimèrent leur regret que le nombre des 
sujets de l'Empire d'ascendance allemande soit trop élevé 
pour qu'ils puissent tous être regroupés dans un« camp de 
concentration» (sic) ouvert dans la région de la Volga. Le 
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nombre des individus considérés comme suspects par 
les autorités militaires empêchant qu'ils soient rassemblés 
dans un seul camp de concentration, des commandants 
militaires utilisèrent certaines provinces situées au-delà de 
la Volga comme autant de prisons sûres pour y enfermer les 
«éléments» déracinés 23• (Il ne faudrait pourtant pas faire 
abstraction du contexte entourant ces mesures. La politique 
pratiquée par les Allemands dans la vaste région d'occupa
tion militaire du Land-ober-Ost confiée à Ludendorff rele
vait à peu de chose près d'une politique de type colonial, 
avec son cortège de déportations et une exploitation sans 
scrupules de la population locale 24). 

L'espionnage de la population par l'État fut un autre 
domaine dans lequel la Première Guerre mondiale généra
lisa des pratiques déjà existantes. Il est évidemment facile 
de prouver à quel point les Soviétiques furent plus tard 
obsédés par ces questions 25• L'Armée rouge fut la première 
institution à se préoccuper d'espionner la population 
à grande échelle, puis très vite toutes les composantes 
de l'appareil d'État soviétique eurent le même souci. La 
Tcheka exigea non seulement de ses cadres des rapports 
réguliers sur 1 'état d'esprit de la population, mais elle les 
mit sévèrement en garde en insistant sur le fait qu'il fallait 
«préciser ce qui expliqu[ait] » cet état d'esprit et non se 
contenter de le décrire 26• Peu après la fin des guerres 
civiles, la responsabilité de la censure postale fut transfé
rée aux départements de la Tcheka et de l'OGPU chargés 
de l'information. Au fil des années 1920, le régime ren
força progressivement son réseau de censure postale ainsi 
que son réseau d'indicateurs chargés d'espionner la popu
lation. 

Toutefois, les bolcheviks n'avaient rien inventé en 
la matière. Institutionnalisée au lendemain de la Révolu
tion de 1905, à la fois en tant que technique et en tant 
que méthode de gouvernement, la pratique consistant à 
espionner la population s'était généralisée durant la Grande 
Guerre 27 • À l'instar de tous les pays d'Europe, l'Empire 
russe avait tout fait pour entraîner la population dans une 
guerre totale, en mobilisant à la fois les personnes et les 
esprits. Dans ce but, 1 'État impérial avait élaboré une poli
tique incluant l'instauration d'une censure postale systéma-
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tique et la mise en place d'une bureaucratie chargée d'es
pionner 1' opinion publique. 

La tâche de la censure militaire était de contrôler le 
contenu des lettres, mais aussi de décrire et d'analyser, 
dans toute la mesure du possible, l'état d'esprit de la popu
lation. Dès la fin de 1' année 1915, les censeurs reçurent 
l'ordre d'arrêter de se préoccuper exclusivement des ques
tions relevant du secret militaire, et de s'intéresser à toutes 
les questions politiques au sens large du terme. En se 
basant sur les dizaines de milliers de lettres qu'ils lisaient 
chaque semaine, les censeurs militaires compilaient des 
« rapports » hebdomadaires comprenant des citations tirées 
de certaines lettres et une analyse statistique de 1 'état d'es
prit général semaine après semaine. Les gens prirent bien 
entendu conscience de 1 'intérêt soudain que les autorités 
portaient à leurs correspondances. Certains soldats ten
tèrent de contourner la censure en confiant leurs envois à 
la poste civile, tandis que d'autres apostrophaient directe
ment les censeurs et se plaignaient dans leurs lettres que 
leur correspondance soit interceptée 28• 

Durant la guerre, le gouvernement fixa également la 
marche à suivre concernant la rédaction des rapports sur 
l'état d'esprit de la population. À dater d'octobre 1915, le 
ministère de 1 'Intérieur ordonna aux responsables des pro
vinces et des districts de compiler des rapports mensuels 
sur 1 'état d'esprit de la population et il élabora à cet effet 
une liste de questions auxquelles des réponses devaient être 
apportées. L'armée se mit de son côté à rédiger régulière
ment ses propres « résumés concernant 1 'état d'esprit » des 
troupes, mais aussi de la population en général 29• 

Il ne faudrait toutefois pas croire que l'État fut le seul à 
pousser à la mobilisation durant la guerre. Un des traits de 
la guerre totale est la capacité de la société à s'automobili
ser pour atteindre les buts qu'elle se fixe. Michel Ge y er a 
insisté sur le fait « qu'en réalité ce n'est ni la guerre ni la 
"militarisation" qui organisent la société, mais la société 
qui s'auto-organise par et pour la guerre ... La militarisa
tion a ses racines dans la société civile bien plus qu'elle ne 
lui est imposée 30 ». En Russie, comme dans les autres pays 
européens, les intellectuels et les organisations profession
nelles se bousculèrent pour aider à mobiliser la société sous 
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les auspices d'un État engagé dans une guerre totale. Les 
cercles du Zemstvo firent passer des questionnaires deman
dant des renseignements sur « la manière dont la guerre 
influait sur le bien-être et sur l'état d'esprit de la popu
lation ... que dit-on et que pense-t-on de la guerre dans les 
villages ? » Les renseignements recueillis au moyen de ces 
questionnaires étaient utilisés pour évaluer « 1 'état d'esprit 
général» et encourager« l'esprit civique» 31• Le but pour
suivi par le Zemstvo n'était pas seulement de recueillir des 
données, mais aussi, comme pour le ministère de 1 'Inté
rieur, de les utiliser pour définir les mesures qui pourraient 
faire en sorte que les ressources économiques, humaines et 
psychologiques des villages soient mieux mises au service 
de l'effort de guerre. Dans le même but un organisme semi
officiel, le comité Skobolev, mit à la disposition du public 
des cartes postales, des bandes-actualités et des films 
patriotiques 32• Toutes ces actions, les Comités de l'indus
trie de guerre, le Zemgor et une kyrielle d'organisations 
mises en place pour venir en aide au flot de réfugiés, 
contribuèrent à ce que la société russe se réorganise « par et 
pour la guerre» pour reprendre la formule de Geyer 33• Et si 
toutes les classes de la société se laissaient aller à exprimer 
des griefs à 1 'encontre du gouvernement, ce n'était pas tant 
pour protester contre la guerre que pour critiquer son inca
pacité à la mener de manière efficace. 

La Première Guerre mondiale renforça 1' atmosphère 
de mobilisation collective dans toute une série d'autres 
domaines. En matière d'approvisionnement par exemple, 
ce furent les organisations publiques et les spécialistes qui 
poussèrent un gouvernement parfois réticent à intervenir 
toujours plus activement dans le domaine économique 34• 

Sur ce point, les conceptions des militants politiques russes 
relevaient plus des méthodes de gestion nées avec la 
Grande Guerre que de l'approche paternaliste tradition
nelle. Dans le cadre d'un programme plus large de« mobi
lisation» et d'« organisation» de la société en vue de livrer 
une guerre totale, tous les belligérants de la Première Guerre 
mondiale confièrent à des agences gouvernementales la 
collecte et la distribution du ravitaillement. Les contempo
rains perçurent les mesures révolutionnaires relatives au 
ravitaillement comme s'inscrivant dans le prolongement 
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des mesures de guerre 35• À la fin de l'année 1916, le minis
tère de 1' Agriculture, qui s'était battu pour la taxation des 
céréales, diffusa très largement un projet prévoyant « un 
monopole d'État du commerce des grains». Ce document, 
qui avait été préparé par un ministre tsariste, disait ceci : 
«La guerre a fait de la vie sociale de 1 'État, en tant que 
principe de base, la priorité numéro un ; toutes les autres 
manifestations relevant de 1 'exercice de la citoyenneté doi
vent lui être subordonnées ... Les mesures militaro-écono
miques arrêtées par 1 'Allemagne, les plus drastiques prises 
durant ce conflit mondial, montrent jusqu'où peut être 
poussé le processus d'étatisation [ogosudarstvelenie] .. . 
Toutes les mesures prises par 1 'État relatives à la guerre .. . 
tous les rouages de notre organisation économique, défi
nissent, même si 1' on ne s'en rend pas encore bien compte, 
la base sur laquelle pourraient être édifiés à l'avenir nos 
commerces intérieur et extérieur... L'État ne peut pas 
accepter que le prix des céréales soit régi par le libre jeu du 
marché 36• » 

Des économistes de premier plan, qui pour beaucoup 
passèrent ensuite au service des soviets, se penchèrent sur 
les méthodes mises en application par 1 'Allemagne pour 
gérer, apparemment avec succès, son économie 37• 

Cette culture technocratique, fortifiée par la guerre par
tout en Europe, allait plus tard amener nombre de spécia
listes à soutenir l'État soviétique, moins par adhésion idéo
logique au bolchevisme en tant que tel que par conviction 
que 1 'État soviétique appliquerait dans leur domaine les 
mesures qu'eux-mêmes préconisaient 38• Et durant la décen
nie qui suivit la révolution, les dirigeants soviétiques conti
nuaient de présenter leurs mesures de planification écono
mique comme s'inscrivant dans le contexte européen de 
la Grande Guerre au sens large 39• Toutes les études ou 
presque ont souligné la parenté entre la politique tsariste 
en matière de ravitaillement et les mesures prises ensuite 
par les bolcheviks, concluant que la Révolution de 1917 
devait être replacée dans le contexte élargi d'une deuxième 
«période des troubles» embrassant les années 1914-1921 40• 

On peut regretter que cette approche n'ait pas été systéma
tiquement appliquée à d'autres domaines. 
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La Révolution 

La Révolution russe de 1917 fut un tremblement de terre 
qui bouleversa les pratiques politiques héritées de l'empire, 
leur nature et leur champ d'intervention, et ce bouleverse
ment fut marqué à la fois par la cristallisation d'un éco
système politique de type moderne (caractérisé par 1 'essor 
des idéologies) et par la modernisation des modes d'inter
vention de l'État. L'année 1917 fut donc marquée non seu
lement par un regain d'activités politiques au sens tradition
nel du terme, mais aussi par la transformation de la manière 
dont celles-ci se définissaient et de leur champ d'interven
tion. En l'espace d'un an, les Russes, toutes tendances poli
tiques confondues, se mirent à appliquer aux questions de 
société le principe de rationalité (ainsi que 1' avaient fait les 
philosophes des Lumières), et ils se tournèrent vers des 
formes de mobilisation qui avaient été expérimentées par
tout en Europe durant le XIXe siècle (par exemple, les partis 
de masse ou la presse destinée au grand public). 

Dans le courant de 1' année 1917, ces nouvelles formes de 
mobilisation politique allèrent bien au-delà des actions 
menées par tel ou tel parti ou telle ou telle classe. Le fait 
que tous les acteurs politiques faisaient désormais référence 
aux théories sociales de la représentation et liaient leur légi
timité à la souveraineté populaire semble plus important 
que les revendications formulées par chacun des mouve
ments politiques au nom de ceux qu'il prétendait repré
senter. Indépendamment de leurs affiliations idéologiques 
ou partisanes, tous les mouvements politiques adoptèrent 
au cours des mois qui suivirent février 1917 des pratiques 
politiques révolutionnaires. De ce point de vue, la Révo
lution russe fut une « révolution sociale » non seulement 
parce que divers groupes sociaux y prirent part et que 
1' ordre social fut transformé, mais aussi parce que tous les 
acteurs politiques souhaitaient faire de la politique un outil 
permettant de transformer la société 41 • Le programme poli
tique élaboré par les révolutionnaires fut finalement 1 'outil 
qui permit à ce rêve de devenir réalité 42• 

Pour atteindre leurs objectifs, les révolutionnaires eurent 
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recours à toutes les formes d'intervention étatiques héritées 
de la guerre totale, par exemple le dirigisme économique 
et l'espionnage de la population. En 1917 et après, les mou
vements politiques assimilèrent, consciemment ou non, 
certains postulats et certaines catégories opératoires impli
citement inscrites dans ces pratiques. Ainsi que 1' avait noté 
Alexis de Tocqueville, les révolutionnaires « avaient retenu 
d[e l'ancien] régime la plupart des sentiments, des habi
tudes, des idées même [ ... ] mais sans le vouloir, ils s'étaient 
servis de ses débris pour construire 1 'édifice de la société 
nouvelle 43 ». Contrairement pourtant à ce qui se passa 
durant la Révolution française, les mouvements révolution
naires russes ne s'inspirèrent pas seulement des pratiques 
héritées d'un ancien régime centralisateur, mais aussi de 
pratiques qui étaient en train de devenir, petit à petit, celles 
d'un régime engagé dans une guerre totale. 

Le Gouvernement provisoire fut un gouvernement authen
tiquement révolutionnaire, et il se présentait explicitement 
comme 1' antithèse de 1' « ancien régime » déchu 44• Il mit 
immédiatement en application des réformes préconisées 
depuis longtemps par les techniciens et les spécialistes, 
mais qui étaient restées ignorées par 1 'autocratie. Ce fut le 
Gouvernement provisoire et ~on le pouvoir soviétique qui 
mit en place le monopole d'Etat du commerce des grains 
et qui constitua un nouveau ministère uniquement chargé 
des problèmes de ravitaillement. Dans les deux cas, ces 
décisions s'appuyaient sur des projets préparés en 1916 par 
des spécialistes mencheviks et cadets travaillant dans des 
administrations mises en place durant la guerre. Le Comité 
du ravitaillement pour 1 'ensemble de la Russie se réunit 
immédiatement après la Révolution de février, et aucune 
voix dissidente ne s'éleva parmi ses membres lorsque fut 
votée la proposition en discussion depuis 1' automne 1916 
d'instaurer le monopole des grains. La loi fut rédigée par 
l'ancien rédacteur du bulletin impérial consacré au ravi
taillement, Iakov Bukshpan. (Ce dernier devait continuer 
de rédiger le bulletin consacré au ravitaillement par le Gou
vernement provisoire, avant de siéger, après la Révolution 
bolchevik, au sein du Comité chargé de tirer les leçons de 
la Première Guerre mondiale, puis de rédiger, à la veille de 
la collectivisation, une étude analysant toutes les mesures 
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prises par les belligérants durant le conflit mondial.) En 
rédigeant la loi sur le monopole des grains, Bukshpan fit 
aux lois allemande et autrichienne de larges emprunts 45• 

Un mois plus tard, sur la proposition d'un ministre de 
l'Agriculture membre du parti cadet, le Gouvernement pro
visoire instituait le monopole du commerce des grains 46• 

De nombreuses mesures de ce type furent promulguées 
par le Gouvernement provisoire, mais il revint finalement à 
1 'État soviétique d'user de moyens coercitifs pour les faire 
entrer en application. Nikolai Kondratev, un économiste 
éminent spécialisé dans 1 'étude de la régulation du ravi
taillement et des prix, a noté que « sous le pouvoir sovié
tique, le principe de base qui régissait la politique de ravi
taillement - le monopole - est resté le même que sous le 
Gouvernement provisoire. Mais le changement a été total 
du point de vue qualitatif, et du point de vue de sa signifi
cation. Autant le Gouvernement provisoire avait misé sur 
la force de la persuasion et de la liberté, autant sous le 
gouvernement bolchevik la force de la contrainte atteignit 
un niveau sans précédent 47 ». Kondratev suggère donc que 
la différence était moins dans la politique mise en œuvre, 
que dans la capacité du pouvoir soviétique à faire approu
ver les mesures coercitives destinées à faire entrer cette 
politique en application. En fait, bien qu'initialement réti
cent à recourir à la force, le Gouvernement provisoire 
se préparait de toute évidence à faire appel aux forces 
armées pour lui procurer la nourriture dont il avait besoin. 
Le manque de troupes sûres, puis la révolution d'Octobre 
1 'empêchèrent de passer aux actes 48• Rejoignant en cela 
Kondratev, un historien a en fait proposé d'analyser la 
politique des bolcheviks « comme étant pour 1 'essentiel la 
continuation du passé sous une forme radicalisée, et non 
une rupture révolutionnaire avec ce même passé 49 ». 

La question du ravitaillement ne fut pas la seule pour 
laquelle les pratiques relevant de la guerre totale restèrent 
en vigueur au-delà de la coupure révolutionnaire. Comme 
1' espionnage de la population était général, les autorités 
révolutionnaires y eurent spontanément recours à leurs fins. 
Aussitôt après la révolution de Février, le Gouvernement 
provisoire établit un département chargé des contacts avec 
la province, qui organisa des « cellules de formation cultu-
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relle » dans tout le pays et mit en place des cours destinés 
à former les cadres chargés de la propagande en faveur 
du gouvernement 50. À dater d'avril 1917, le ministère de 
1 'Intérieur se mit à dresser à intervalles réguliers des tableaux 
d'ensemble des « événements significatifs, des désordres 
et de la situation générale dans les localités». Ces tableaux 
collationnaient les enseignements contenus dans les rap
ports que les autorités locales étaient tenues de fournir 
au ministère de 1 'Intérieur en remplissant les formulaires 
qui leur étaient fournis 51 • « Un comité central chargé de 
la formation politique et culturelle », fondé en juin 1917 et 
fmancé par la section politique du ministère de la Guerre, 
reçut pour tâche de faire connaître à la population les 
objectifs poursuivis par le gouvernement en envoyant des 
orateurs, en organisant des conférences et en mettant en 
place des cours d'« alphabétisation politique ». Ce même 
comité établissait chaque semaine une carte de la Russie 
occidentale faisant apparaître, à l'aide de différentes cou
leurs, le degré de popularité du gouvernement 52 • Puis en 
juillet, le Gouvernement provisoire modifia les instructions 
concernant la censure de la presse et du courrier, revenant 
en gros au statut provisoire de 191453. 

Il faut également noter que si le Gouvernement pro
visoire eut recours, avant de les laisser aux bolcheviks, 
à diverses mesures coercitives nées de la Première Guerre 
mondiale, il fut aussi l'initiateur de nombre de mesures 
« progressistes » souvent portées au crédit de 1 'État sovié
tique. Si 1 'Union soviétique fut, entre autres choses et 
comme l'a écrit Stephen Kotkin, l'incarnation de l'État
providence à 1 'européenne, il revient au Gouvernement 
provisoire d'avoir le premier institué au sein du gouverne
ment un ministère chargé de la Population 54• En fait, on 
peut considérer que les trois m~nistères nouvellement créés 
lors de la formation du premier gouvernement de coalition 
début mai 1917 - le ministère chargé de la Population, le 
ministère du Ravitaillement et le ministère du Travail -
étaient le signe de la prise de conscience qu'il incombait 
à 1 'État de prendre en charge la protection sociale et le 
bien-être de ses citoyens. Comme l'a noté Detlev Peukert, 
ce n'est pas un hasard si les deux États qui inscrivirent dans 
leur constitution la protection sociale de leurs citoyens -



188 Le siècle des communismes 

1 'Allemagne de Weimar et la Russie - furent précisément 
ceux qui étaient nés du chaos résultant de la Première 
Guerre mondiale et de ses contrecoups révolutionnaires 55• 

La révolution d'Octobre fut une matrice nouvelle qui 
permit à certaines pratiques nées de la guerre totale de se 
développer. Ces méthodes avaient à l'origine été conçues 
pour combattre 1' ennemi extérieur et pour ne servir que 
durant une période rendue exceptionnelle par 1 'existence 
d'un état de guerre ; mais il en alla autrement après Octobre. 
L'État ayant fait sienne la cause de la révolution, ces 
méthodes furent mises au service d'objectifs radicalement 
nouveaux : alors que les buts poursuivis jusqu'alors étaient 
restés limités puisqu'il s'agissait seulement de faire la 
guerre contre des ennemis extérieurs, ils prirent d'un seul 
coup un caractère plus large et non limitatif, puisqu'il 
s'agissait de bâtir une société révolutionnaire. On peut du 
même coup concevoir 1 'Union soviétique comme un État 
né d'une révolution qui fixa ou gela les techniques nées 
de la mobilisation et de la guerre totales pour en faire 
une composante durable et non plus transitoire de sa vie 
politique. 

Les Guerres civiles 

Le terme généralement utilisé de « guerre civile russe » 
recouvre en réalité toute une série de conflits nationaux 
et de guerres civiles imbriqués les uns dans les autres. Cette 
situation de chaos et de guerre civile n'était d'ailleurs pas 
une anomalie propre à la Russie. L'armistice du 11 novembre 
1918, puis la ratification du Traité de Versailles durant 1 'été 
1919 ne mirent pas définitivement fin à la Grande Guerre. 
Dans de nombreuses régions d'Europe, la guerre s'acheva 
dans des convulsions révolutionnaires et des conflits fratri
cides. Après 1918, plus un seul des gouvernements d'avant
guerre ne subsistait entre la Mer du Japon et la frontière 
française. Qui plus est, du fait de la Révolution russe et de 
la montée en puissance de la« nouvelle diplomatie», tout 
conflit éclatant dans un pays ajoutait une dimension idéo
logique aux problèmes politiques nationaux ou intematio-



Les grandes phases de l'histoire des communismes 189 

naux 56. En fait, plutôt que d'analyser ces guerres civiles, 
et en particulier les guerres civiles qui se déroulèrent en 
Russie, comme autant d'épisodes distincts et sans rapport 
les uns avec les autres, on pourrait considérer qu'ils s'ins
crivaient dans le « prolongement et la continuation » de la 
Première Guerre mondiale, pour reprendre la formulation 
de Struve. Comme le constate Ernst Jünger, la guerre mon
diale et la révolution mondiale furent deux événements 
« étroitement liés entre eux » dont 1' « éclatement et les 
origines [furent] à bien des égards interdépendants». 

Analysées sous cet angle, les guerres civiles de Russie 
cessent d'apparaître comme une perversité typiquement 
russe ou spécifiquement bolchevik, pour devenir le pro
duit de circonstances ayant permis que la violence d'État 
déjà massivement utilisée dans toute l'Europe durant 
la Grande Guerre vienne servir une cause nouvelle. Les 
commandants militaires bolcheviks qui ordonnèrent les 
opérations de répression brutales et systématiques menées à 
Tambov contre Antonov avaient été formés dans les écoles 
militaires impériales - plusieurs d'entre eux avaient même 
été spécialement formés pour intégrer l'état-major- avant 
de prendre part à la Première Guerre mondiale. Mikhail 
Tukhachevski, célèbre pour les méthodes qu'il employa 
contre Antonov à Tambov, était le pur produit d'une école 
militaire impériale. Nikolai Kakurine, son chef d'état-major 
au plus fort des opérations entre mai et août 1921, était 
sorti en 1910 de l'Académie de l'état-major. Il n'était pas le 
seul : Kamenev, commandant suprême des forces sovié
tiques et membre de la Commission chargée de coordonner 
la lutte contre les bandits dans toute la Russie, avait reçu 
son diplôme en 1907; Boris Chapochnikov, chef d'état
major des forces soviétiques sur le terrain et membre de 
la même commission, appartenait comme Kakurine à la 
promotion sortie en 1910 de l'Académie de l'état-major. 
Lorsque ces commandants usèrent de certaines mesures 
bien connues contre les populations civiles - déportations, 
utilisation de camps de concentration, emploi des gaz ou 
de l'aviation- ils ne firent qu'utiliser dans le cadre d'une 
guerre civile intérieure des méthodes élaborées dans les 
colonies avant d'être massivement utilisées durant la Grande 
Guerre. Beaucoup de ces hommes, et d'autres qui, comme 
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eux, avaient reçu une formation militaire dans 1' armée 
impériale et avaient combattu durant la guerre mondiale, 
employèrent plus tard ces mêmes méthodes perfectionnées 
dans la lutte contre Antonov à Tambov et contre Makhno 
en Ukraine, au cours des campagnes de pacification toutes 
aussi brutales et déterminées que celles qu'ils menèrent 
contre les « bandits » d'Asie centrale ou du Caucase dans 
les années 1920 57. 

Le bolchevisme et son analyse de classe manichéenne 
donnèrent naissance à une forme de violence d'État dis
tincte et renforcée. Il ne fait aucun doute que le gouverne
ment des soviets usa massivement et délibérément de la 
violence, non seulement contre ses adversaires armés, 
mais aussi contre ses propres civils. La Terreur rouge - qui 
avait pour modèle la France en se référant toujours à la 
Commune de Paris - marqua la naissance de la violence 
d'État 58• 

Il ne faudrait pas pour autant oublier que les Blancs 
eurent eux aussi recours à la violence à des fins préventives 
à l'encontre de la fraction de la population qu'ils consi
déraient comme hostile ou nuisible. Il est d'usage, pour 
certains historiens, de faire une différence entre la terreur 
blanche et celle des Rouges en insistant sur le fait que la 
violence exercée par les Blancs était arbitraire et aveugle. 
S'il est vrai que les mouvements antisoviétiques éprou
vèrent moins le besoin de justifier leurs actions, il est 
néanmoins tout à fait clair que leurs violences, loin d'être 
arbitraires ou fortuites, étaient au contraire calculées. On 
pourrait ici faire un parallèle avec les corps francs allemands 
(Freikorps), dont l'idéologie reposait certes sur une culture 
et une manière d'être plutôt que sur une doctrine cohérente, 
mais n'en était pas moins une idéologie 59 • Il est difficile 
d'imaginer que les massacres de Juifs qui se produisirent 
pendant ces guerres civiles, faisant au total 150 000 morts 
selon certaines estimations, auraient pu avoir lieu indépen
damment de toute justification idéologique, en particulier 
de celle qui assimilait de manière virulente les Juifs au 
communisme 60• Les chefs militaires et les simples soldats 
des forces antisoviétiques étaient persuadés de savoir qui 
étaient leurs vrais ennemis, et de quelle manière il conve
nait de les traiter. Les prisonniers de guerre étaient triés par 
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les chefs blancs, qui mettaient à part ceux qu'ils considé
raient comme indésirables et irrécupérables (les Juifs, les 
Baltes, les Chinois, les communistes) et les faisaient ensuite 
exécuter tous ensemble. Les Blancs appelaient cela le 
«filtrage 61 ». Un responsable de l'organisation blanche de 
contre-espionnage (l'équivalent de la Tcheka) a expliqué 
pourquoi son organisation se livrait si fréquemment à 
de telles exécutions : « Ce qui est nuisible ne peut jamais 
devenir utile », et dès lors, « une opération chirurgicale 
est le meilleur remède». Il allait sans dire que les Juifs 
figuraient à ses yeux parmi ceux qui devaient être éliminés 
chirurgicalement parce que considérés comme nuisibles 62 • 

Citant des ordres donnés par les détachements punitifs 
des Rouges et des Blancs, le compilateur d'un recueil 
documentaire consacré au soulèvement de la population 
du littoral de la mer Noire contre les armées blanches et 
rouges, qui parut en 1921 sous le titre de Livre vert, faisait 
le commentaire suivant: «L'Armée des volontaires et les 
bolcheviks ont eu recours à des mesures absolument iden
tiques : villages incendiés, biens réquisitionnés, familles 
persécutées, exécutions 63• » Pour autant, il ne faudrait pas, 
là non plus, idéaliser ces mouvements insurgés « verts » : 
eux aussi eurent recours à certaines pratiques telles que les 
« tribunaux populaires », les détachements punitifs « spé
ciaux » et le travail obligatoire 64• 

Il y eut encore d'autres domaines dans lesquels le jeune 
État des Soviets et ses adversaires eurent pareillement 
recours aux outils et aux méthodes qui avaient été élaborés 
durant la Grande Guerre. Les mouvements pro et anti
soviétiques utilisèrent pour espionner et éduquer la popu
lation des techniques qui avaient été rodées par des services 
mis en place durant la guerre. Chacun des gouvernements 
blancs créa un « département de surveillance » ayant pour 
tâche de rédiger des rapports réguliers sur 1 'état d'esprit 
de la population 65• Tous ces rapports reposaient sur les 
renseignements recueillis par un réseau très développé de 
bureaux locaux et d'agents en civil se déplaçant dans les 
régions contrôlées par les Blancs. Ces rapports ressemblent 
d'ailleurs à bien des égards à ceux des soviétiques. Les 
technocrates chargés de surveiller la population pour le 
compte des Blancs et des Rouges utilisaient bien sûr des 
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prismes de lecture différents, mais tous s'efforçaient de 
répartir la population en sous-ensembles distincts en fonc
tion de leur loyauté politique supposée. Tous faisaient de 
la même façon référence aux théories sociales de la repré
sentation pour définir des catégories politiques opératoires. 
Rouges et Blancs condamnaient sans appel les « spécu
lateurs » et cherchaient à gagner « les éléments les plus 
conscients » de la population. 

Tous les protagonistes des guerres civiles russes se mirent 
également en devoir de distribuer les ravitaillements à la 
population d'une manière «juste ». Si 1' on tient compte du 
fait que la Guerre et 1' année 1917 encouragèrent le déve
loppement d'une culture technocratique et collectiviste, il 
n'est guère surprenant de voir les Blancs mettre en place 
à l'instar des Rouges une gestion planifiée des approvision
nements en nourriture. Lorsque les responsables chargés 
des approvisionnements annoncèrent en septembre 1918 
au gouvernement antisoviétique du Don qu'ils ne dispo
saient plus de réserves que pour quelques heures, ce der
nier s'attacha à régler le problème par des méthodes que 
la guerre mondiale et le Gouvernement provisoire avaient 
fait connaître : il institua un département spécial chargé 
des approvisionnements ayant tout pouvoir, proclama 
que toutes les réserves de nourriture étaient la propriété du 
gouvernement, et décréta la taxation des prix 66• Kirillov, 
qui avait pris la tête du bureau spécialement chargé des 
céréales au sein de ce département du ravitaillement, 
connaissait à la fois sa mission et la région. Durant la Pre
mière Guerre mondiale, il avait été un agent de la Klehbar
miia [upolnomochennyi po zakupke khleba], dépêchée par 
le ministère de 1' Agriculture dans la région du Don pour 
acheter des céréales destinées à 1' armée. Sezmënov, qui 
était en 1918 à la tête du Département agricole du Gouver
nement du Don et se trouvait donc à ce titre chargé des 
livraisons de nourriture, avait été envoyé dans cette même 
région en qualité de commissaire par le conseil chargé de 
s'occuper des approvisionnements pour le compte du gou
vernement impérial. La carrière de Tsiriupa, le commissaire 
soviétique chargé du ravitaillement, était en tous points 
similaire 67• Tous les mouvements impliqués dans les diffé
rentes guerres civiles étaient imprégnés de cette culture de 
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planification étatique née de la Grande Guerre. Les spécia
listes du ravitaillement antisoviétiques dénonçaient la 
« spéculation » et critiquaient le caractère anarchique du 
marché tout autant que leurs homologues bolcheviks. Pour 
combattre l'inflation et la spéculation, le gouvernement 
du Don vota, en s'inspirant d'un autre précédent datant de 
la Première Guerre mondiale, une loi créant des comités 
locaux chargés de lutter contre ces deux fléaux 68• Les 
mesures arrêtées par les autres mouvements antisovié
tiques furent plus ou moins analogues. Nikolai Melnikov, 
un des principaux membres du gouvernement Denikine, 
a souligné dans ses Mémoires que si 1' administration mise 
en place par ce dernier sut se garder des excès de la pro
drazverstka soviétique, elle « appliqua néanmoins dans ses 
territoires une politique foncièrement soviétique 69 ». 

En dépit de tout ce qui vient d'être dit, l'instauration d'un 
gouvernement de type soviétique marqua une rupture avec 
le régime impérial, y compris celui de la période de guerre 
totale, et avec le Gouvernement provisoire révolutionnaire; 
ce gouvernement se différencia également de tous les autres 
mouvements qui se dressèrent contre lui lors des guerres 
civiles. Tous les mouvements impliqués dans ces conflits 
eurent effectivement recours à 1 'espionnage de la popula
tion, mais 1 'État soviétique fut plus que les autres marqué 
dans ses fondements mêmes par ces pratiques. Par 1 'entre
mise de son réseau d'espionnage, il s'intéressa à un bien 
plus grand nombre de points que ses adversaires. Héritiers 
d'une culture née durant la Grande Guerre, tous les prota
gonistes des guerres civiles qui firent rage en Russie eurent 
recours à la planification économique et à des interventions 
étatiques. Mais alors que le régime impérial, le Gouverne
ment provisoire et les mouvements antisoviétiques consi
déraient la planification comme un moyen permettant de 
restructurer 1 'économie, le gouvernement des Soviets usa 
des mécanismes de contrôle comme d'un outil permettant 
d'agir sur les hommes afin de transformer la société. (Les 
poursuites engagées en cas de violation des lois sur le ravi
taillement avaient clairement un but didactique, à la fois 
pour les accusés et pour l'opinion publique en général 70.) 

Tous les belligérants utilisèrent un éventail de méthodes 
violentes et de mesures coercitives, mais la violence exer-
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cée par le gouvernement soviétique paraît avoir été à la 
fois sans limite et délibérée. Ce qui distingue notamment 
la violence exercée par les bolcheviks de celle de leurs 
adversaires est qu'elle ne fut pas pensée comme un outil 
destiné à n'être utilisé que ponctuellement et aussi long
temps seulement que dureraient les conflits intérieurs. En 
fait, au cours des décennies suivantes, la violence d'État 
allait rester une composante du projet jamais réalisé par 
l'État soviétique de fonder une société socialiste révolu
tionnaire, harmonieuse et intégrée 71 • 

Autrement dit, ce qui distingue le régime soviétique n'est 
pas d'avoir utilisé telle ou telle méthode. Les otages, les 
déportations collectives de civils, l'espionnage de la popu
lation ne furent pas des innovations monstrueuses dues aux 
bolcheviks. Ces méthodes étaient déjà largement utilisées 
avant octobre 1917. Les bolcheviks ne furent pas non plus 
les seuls à en faire usage au cours des guerres civiles qui 
suivirent la révolution. Ce qui distingue les bolcheviks est 
qu'ils n'hésitèrent pas pour atteindre leurs objectifs révolu
tionnaires à employer des outils primitivement conçus pour 
une guerre totale. Ce sont ces objectifs nouveaux qui ont 
amené 1 'État soviétique à utiliser de manière aussi systé
matique des méthodes auxquelles tout État peut avoir 
recours le cas échéant 72• Décidés à mener une guerre totale, 
plusieurs États usèrent de ces méthodes ; ils y renoncèrent 
pour 1 'essentiel dès lors que la guerre fut finie et les crises 
surmontées. Le régime bolchevik se distingue moins par 
les mesures dont il usa en temps de guerre, c'est-à-dire 
durant la révolution et les guerres civiles qui lui firent suite, 
que par le fait qu'il continua d'employer ces mêmes 
méthodes alors que cette période historique était close. On 
pourrait dire que la Révolution bolchevik pérennisa des 
méthodes dont 1 'usage avait été général, mais temporaire, 
durant les années de guerre, pour en faire une caractéris
tique permanente de 1 'État soviétique 73. 

La spécificité du bolchevisme transparaît dans la manière 
dont l'État s'efforça d'atteindre les buts qu'il s'était fixés. 
Cette spécificité n'était en rien liée au fait que le bolche
visme était par nature une idéologie, sinon une utopie ; 
elle tenait à sa nature intrinsèquement manichéenne et 
agressive. Ce manichéisme avait probablement été rendu 
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compréhensible, voire séduisant, par la crise prérévolu
tionnaire que la Russie avait connue, et plus encore par 
ce qu'avait vécu ce peuple jeté dans les « abattoirs de la 
planète» [mirovaia boinia] 74• Mais la violence de la réac
tion conservatrice en Europe ne s'explique pas uniquement 
par le fait que les mesures arrêtées par les Soviets trans
formèrent radicalement le paysage politique en faisant du 
succès de la Révolution russe et du bolchevisme un but 
pouvant justifier la mise en œuvre par l'État de certaines 
méthodes 75• Extrémisme de droite et extrémisme de gauche 
étaient deux courants jumeaux, inextricablement imbri
qués, tous deux issus de la tourmente des années 1914-
1921, de la guerre, de la révolution et des affrontements 
fratricides. 

Le but de cette rapide analyse des« années de violence» 
n'était pas de banaliser en quelque sorte le bolchevisme, 
mais bien d'analyser le contexte historique dans lequel ce 
régime se cristallisa. Prendre comme point de départ 1' an
née 1917 pour analyser la Révolution russe et 1 'État sovié
tique revient pour l'essentiel à accepter les mythes fabri
qués par les bolcheviks eux-mêmes. Une telle approche fait 
de ces derniers des agents supra-historiques, détachés de 
tout contexte historique. Or, s'ils marquèrent profondément 
leur époque, ils furent également marqués par elle. L'État 
soviétique se forma dans un lieu et à un moment donnés -
et fut le fruit d'une idéologie qui paraissait offrir une solu
tion pour en finir avec la désolation ambiante. Une fois 
encore, il revient à Tocqueville d'avoir su repérer dans la 
Révolution à la fois les aspects de continuité et les aspects 
de rupture radicale:« J'oserais dire qu'un grand nombre de 
procédés employés par le gouvernement révolutionnaire 
ont eu des précédents et des exemples dans les mesures 
prises à 1 'égard du bas peuple pendant les deux derniers 
siècles de la monarchie. L'Ancien régime a fourni à la 
révolution plusieurs de ses formes; celle-ci n'y a joint que 
1' atrocité de son génie 76• » 
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LE PARTI 

par Gabor T Rittersporn 

Le Parti communiste a joué un rôle décisif dans la vie de 
dizaines de millions de Soviétiques. L'admission dans ses 
rangs représentait une étape importante de la carrière d'un 
militant. En effet, non seulement cette adhésion facilitait une 
ascension dans la hiérarchie professionnelle ou administra
tive mais elle témoignait également, dans les années 1920 
et 1930, d'une volonté de s'engager aux côtés d'un régime 
qui affirmait être menacé, à l'intérieur comme à l'extérieur 
de ses frontières, par de dangereux adversaires. À cette 
époque, être membre du Parti signifiait également approu
ver jusque dans ses conséquences ultimes le programme 
ambitieux de modernisation qui était le sien. Rien d' éton
nant, compte tenu de la profondeur de cette adhésion au 
Parti, à ce que les communistes acceptèrent d'être chargés 
des missions les plus risquées au cours de la Seconde 
Guerre mondiale. 

Le monopole politique des bolcheviks 

Fondé en 1898, le Parti ouvrier et socialiste russe duquel 
naîtra le Parti communiste russe, réunit, dans un premier 
temps, plusieurs groupes et mouvements socialistes. Ceux
ci avaient des principes d'organisation et des horizons théo
riques différents qui provoquèrent de grands débats et des 
scissions avant que ne s'affirment les pratiques du courant 
bolchevik qui deviendra hégémonique en 1917. Pour les 
militants de ce courant, le Parti assumait le rôle historique 
des catégories sociales indispensables à la modernisation 
de la Russie : celles-ci étant très faibles, dans un pays très 
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largement paysan, le Parti s'y substituait en quelque sorte. 
En conséquence, le Parti bolchevik, mouvement politique 
d'un type particulier, devait être d'une part un espace clos 
où les militants élaboraient une ligne stratégique et les 
modalités de son application, et d'autre part, une organisa
tion hautement centralisée dont les membres obéissaient 
aux instructions de leurs dirigeants. Jusqu'au milieu des 
années 1920, les controverses n'étaient pas rares au sein 
du Parti. Mais toute discussion était proscrite à partir du 
moment où la direction avait tranché le débat. La partici
pation à l'activité des cellules était obligatoire pour les 
adhérents. Cependant, la centralisation quasi militaire de 
1' organisation amena les militants à accomplir des tâches 
qui n'avaient pas été décidées à la base. 

Le Parti n'était donc pas vraiment une communauté 
de camarades partageant les mêmes convictions. Il le fut 
d'autant moins qu'il assuma dès la création du nouveau 
régime la totalité des fonctions gouvernementales. Les 
organismes dirigeants du Parti devaient approuver la 
nomination et la destitution des responsables de toutes les 
administrations locales, régionales et centrales, y compris 
celles de responsables politiques théoriquement élus. Mais 
avant tout, les instances suprêmes du Parti devaient définir 
la politique du système et établir les tâches des institutions 
fondamentales du régime ainsi que celles d'un nombre 
impressionnant d'organismes et d'entreprises. La définition 
de la ligne stratégique par la direction du Parti avait pour 
objectif de garantir le monopole politique des bolcheviks. 
Pourtant, dans la pratique, les orientations fixées par le 
Parti n'étaient pas appliquées à la lettre 1• 

Convaincus de disposer du seul projet capable de 
résoudre les problèmes de la Russie, les bolcheviks n'hési
taient pas à employer tous les moyens pour défendre leur 
monopole politique. Persuadés d'agir dans l'intérêt des 
masses, ils se croyaient autorisés à agir en leur nom. Ce 
postulat impliquait de mener une lutte impitoyable contre 
tous ceux qui contestaient le monopole bolchevik mais 
aussi de recourir à la force contre les masses elles-mêmes. 
Selon le Parti, ces dernières n'avaient pas le niveau 
de conscience suffisant pour comprendre que leurs intérêts 
à long terme exigeaient des sacrifices dans le moment 
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présent. Ce diagnostic justifiait donc, aux yeux des bolche
viks, qu'ils puissent mener des opérations répressives 
contre le peuple. 

Le contrôle d'un immense corps sociopolitique 

Idéalement, le citoyen russe devait adhérer au Parti com
muniste, s'engager en faveur de son grand projet, et parti
ciper à sa réalisation, au besoin au détriment de la popula
tion. Franchir le pas et cautionner le programme du Parti 
représenta donc, pour des millions de militants, un événe
ment décisif. L'explication selon laquelle les lois de l'his
toire prédestinaient le Parti à devenir l'agent d'une mission 
émancipatrice à 1 'échelle planétaire exerçait un fort pouvoir 
d'attraction. C'est une des raisons pour lesquelles, pendant 
des décennies, les militants les plus zélés furent prêts à tout 
pour édifier un futur dont la promesse justifiait toutes les 
privations du présent. 

Ce futur, et surtout les moyens d'y parvenir, faisaient 
1 'objet de controverses et de débats relativement ouverts 
dans les années 1920 2• Toutefois, le contenu de ces discus
sions sur les mérites des différents plans, avait moins 
d'influence sur l'issue des débats que l'avis qui découlait 
des fonctions gouvernementales du Parti, lequel bénéficiait 
de la primauté étant donné le statut particulier que lui 
accordaient les dirigeants. C'est le souci d'affirmer 1 'hégé
monie du régime dans tous les domaines de la vie sociale et 
politique qui a incité les bolcheviks à adopter un modèle 
d'administration hautement centralisé. Dernier foyer de 
résistance à cette volonté de domination du Parti, la petite 
propriété paysanne fut 1 'objet de la première offensive de 
modernisation, le but étant d'annihiler cette forme de pro
duction. La collectivisation de l'agriculture et l'industriali
sation ont amplifié les tâches gouvernementales du Parti 
et en ont modifié la nature. Il n'existait quasiment plus 
de champ d'activité qui échappât à l'intervention du Parti 
et à sa volonté d'imposer les priorités du régime. Il se 
devait de réagir à tous les problèmes qui surgissaient dans 
un immense corps sociopolitique. Pour le Parti, il s'agissait 
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entre autres d'assumer les problèmes qui découlaient de sa 
qualité d'organisme unique de direction. 

Or, les solutions proposées dans ce cadre et leur mise en 
œuvre n'étaient pas forcément à la hauteur des difficultés 
du régime. Au lieu de jeter les fondements d'une agri
culture moderne, la formation forcée des kolkhozes créa un 
ordre rural où les paysans ne travaillaient guère en dehors 
de l'économie de subsistance de leurs lopins individuels, 
s'ils n'étaient pas soumis à des pressions administratives et 
pénales 3• De même, ces campagnes chaotiques destinées à 
construire certains éléments d'une infrastructure indus
trielle révélaient des choix arbitraires qui tournaient en 
dérision les ambitions planificatrices des bolcheviks. Ces 
graves dysfonctionnements auxquels s'ajoutait l'émergence 
d'une crise à peine séparable du processus de production 
étaient assez loin d'établir un système économique perfor
mant 4• La mobilisation de la plupart des ressources pour 
développer l'industrie lourde et le quasi-abandon du sec
teur du logement et des équipements urbains n'amélioraient 
pas les conditions de vie dans les villes dont la population 
croissait de façon vertigineuse. 

Le renforcement de structures archaïques 

La volonté forcenée de la direction bolchevik de sauve
garder coûte que coûte son monopole a conduit à 1 'échec 
de 1 'entreprise de modernisation de la société russe : en 
effet, 1 'exigence de contrôle politique a renforcé les struc
tures archaïques et les tentatives de solutions sont restées 
prisonnières des problèmes qu'elles étaient censées résoudre. 
Du coup, on a proscrit tout débat sur les complications qu'a 
entraînées cette option du Parti, et même interdit que soient 
tout simplement évoqués les problèmes les plus graves du 
régime. Dans ces conditions, la politique du Parti a consisté 
plutôt à gérer les affaires, telles qu'elles existaient, plutôt 
qu'à mettre au point des stratégies pour sortir de l'impasse. 

Les militants communistes devaient donc s'accommoder 
du cul-de-sac où les avait conduits l'expérience bolchevik. 
TI leur fallait cependant croire que cette voie sans issue était 
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le début prometteur de la réalisation d'un grand projet. La 
confiance d'un grand nombre de ces militants avait été 
sérieusement ébranlée par la cruauté de la collectivisation, 
par la grande famine qui s'ensuivit et par la misère qui 
régnait dans les villages kolkhoziens, on aurait donc 
pu s'attendre à de vifs mouvements de contestation. Ce ne 
fut pourtant pas le cas. L'exclusion qui frappait les dévia
tionnistes et 1 'exil qui guettait les protestataires, au début 
des années 1930, ont sans doute joué un rôle dissuasif, mais 
ils n'expliquent que partiellement 1 'absence de toute 
contestation d'envergure. La propagande du régime mettait 
en avant la naissance de nouvelles industries et de villes 
entières et suggérait ainsi que les difficultés vécues par la 
population étaient passagères, surmontables et inhérentes 
à cette croissance rapide et spectaculaire. De plus, des 
centaines de milliers d'adhérents bénéficiaient d'une pro
motion sociale: en 1933, sur deux millions de commu
nistes qui avaient été admis au Parti comme ouvriers, 
seuls 1300000 étaient restés des travailleurs manuels 5. Le 
régime semblait tenir son engagement vis-à-vis des dému
nis d'hier, ces derniers n'étaient pas insensibles à l'idée que 
les revers du régime dans son assaut modernisateur prove
naient des agissements subversifs d'éléments complètement 
étrangers à l'univers soviétique et d'anciens opposants au 
sein du Parti. En fait, les victimes de cette recherche de plus 
en plus obsessionnelle d'ennemis au sein du Parti n'avaient 
rien à voir avec les manœuvres hostiles qu'on leur impu
tait. Elles servaient de boucs émissaires pour expliquer la 
désorganisation, l'inefficacité et l'impopularité qui frap
paient désormais de façon chronique le fonctionnement 
quotidien de toutes les institutions et de tous les organismes 
du système. 

Un prolétariat minoritaire au sein du Parti 

La tentative de se débarrasser des prétendus saboteurs de 
la ligne du Parti en 1937-1938 s'enferme dans la logique 
des pratiques qu'elle cherchait à éliminer : en effet, le souci 
de la direction de protéger le monopole bolchevik condui-
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sait à confier le soin de mener les attaques contre les pré
tendus sabotages aux institutions et organismes dont 
les pratiques habituelles étaient déjà censées favoriser les 
menées que les autorités prenaient pour antisoviétiques. 
Cette épuration sanglante favorisa paradoxalement une 
certaine mobilité des militants. Ainsi, la génération des 
dirigeants qui allait gérer les affaires du pays jusqu'aux 
années 1980 accéda aux responsabilités grâce à cette purge. 
Beaucoup de ces cadres provenaient de familles ouvrières. 
Toutefois, cette origine ouvrière des militants du Parti 
n'a cessé de s'atténuer au fil des années 1930: en 1933, 
18,8 % des bolcheviks appartenant à la catégorie statistique 
« employés » (dans laquelle sont compris les officiels du 
Parti) avaient des parents qui n'avaient pas exercé de tra
vail manuel ; à la veille de la guerre, cette proportion dépas
sait les 53% 6 • La possession d'un capital socioculturel 
commençait à devenir un facteur déterminant au sein même 
de l'organisation qu'on exaltait comme étant l'avant-garde 
du prolétariat. Ce dernier était pourtant minoritaire au sein 
du Parti: en 1933, l'année de l'entre-deux-guerres où l'on 
comptait le plus d'ouvriers parmi les bolcheviks, la pro
portion d'ouvriers dans le Parti n'atteignait pas 37%; le 
pourcentage tomba à 15,1% avant l'attaque nazie. À cette 
date, 52% des 3 800000 militants communistes étaient des 
«employés ». Le Parti communiste était devenu un parti 
dirigeant au sens propre du terme. Une chose est sûre en 
tout cas: à la fin des années 1930, de moins en moins d'ou
vriers étaient prêts à rejoindre le Parti. 

La Seconde Guerre mondiale renversa quelque peu cette 
tendance. La lutte contre un envahisseur impitoyable rassem
bla la grande majorité de la population autour du régime. 
Ainsi 1' adhésion au Parti de près de 9 millions de personnes 
entre 1941 et 194 7 7 s'explique davantage par 1 'affirmation 
d'un fort patriotisme que par l'attachement aux idéaux bol
cheviks. L'organisation comptait 4 millions de membres 
quand éclata le conflit avec le régime nazi, et 5,8 millions à 
la fin des hostilités. De toute évidence, les communistes 
étaient nombreux parmi les 17 millions de victimes civiles 
et parmi les 9 millions de militaires et de partisans tombés 
au front. De même, il est clair que ce furent de simples 
citoyens soviétiques qui formèrent la grande masse des 



Les grandes phases de l'histoire des communismes 211 

recrues des années de guerre. En 1946, un tiers des militants 
communistes étaient des ouvriers, 18,6 % étaient des paysans 
alors que ces derniers ne formaient qu'un peu plus d'un 
dixième des effectifs du Parti bolchevik en 1941. Cepen
dant, il faudra attendre le milieu des années 1960 pour que 
la représentation ouvrière au sein du Parti retrouve son 
niveau de 1933 8• 

Un écart croissant entre le projet révolutionnaire 
et le quotidien 

À partir du début des années 1930, 1' écart croissant entre 
les promesses du grand projet révolutionnaire et le quoti
dien du système vécu par les populations acculèrent les 
autorités à se réfugier de plus en plus dans la célébration 
d'une figure de père omniscient et tout-puissant. Dès lors, 
il était tentant de croire que 1 'évolution chaotique et impré
visible du régime relevait en fait d'un dessein clairvoyant. 
La victoire sur le nazisme cimenta certainement la crédibi
lité du Leader suprême et l'impression de perspicacité 
qu'on lui prêtait. C'est pourtant lui et la dévotion qu'on 
lui vouait qui devaient faire les frais de l'incapacité dans 
laquelle se trouvait le Parti d'ouvrir des horizons vraiment 
nouveaux aux Soviétiques. Quelques camarades d'armes 
du Leader et les bénéficiaires des grandes épurations 
n'avaient pas tort de souligner la responsabilité de Staline 
dans les pratiques violentes du régime à partir des années 
1950 au moment où celles-ci s'avéraient de plus en plus 
absurdes. Mais ces dirigeants étaient loin de se rendre 
compte qu'en s'évertuant à sauvegarder le rôle dirigeant du 
Parti, ils contribuaient à perpétuer les problèmes du sys
tème. Les efforts du régime pour améliorer les conditions 
de vie, entre autres par la construction de logements, per
mettaient de masquer ces problèmes pour un certain temps. 
De même, le statut de grande puissance de 1 'URSS et 1' ave
nir prometteur que pouvaient faire miroiter les premiers 
succès du programme spatial offraient sans doute un sem
blant de perspective. Malgré tout, rien ne pouvait faire en 
sorte que les réponses que la direction du Parti donnait aux 
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questions toujours plus inextricables d'une société de plus 
en plus complexe, sortissent des cadres étroits que suppo
sait le maintien du monopole politique. 

Les chances des militants de se voir promus à des posi
tions dirigeantes s'amenuisèrent considérablement à partir 
des dernières années d'avant-guerre. En effet, la sélection 
des cadres ne s'effectuait pas au sein des militants méri
tants de la base mais directement dans les établissements 
d'enseignement supérieur où les futurs cadres étaient choi
sis avant même la fin de leurs études. Cette tendance à un 
recrutement élitiste des cadres se renforça nettement à par
tir des années 1950. Certes, les effectifs augmentaient pour 
atteindre 15 millions en 1974 et 19 millions en 1986 9 • Ce 
développement devait beaucoup au fait que la carte du 
Parti était de grande utilité pour avancer dans la hiérarchie 
professionnelle, surtout pour les diplômés. Il est néanmoins 
notable que vers le milieu des années 1970, les spécialistes 
et les intellectuels les plus qualifiés ne cherchaient plus à 
joindre le PCUS 10• Si le Parti continuait à être l'adminis
tration la plus importante du régime, jusqu'à l'échec défi
nitif de l'expérience soviétique, les détenteurs d'un savoir
faire authentique s'en éloignaient, vraisemblablement dans 
1 'espoir que, tôt ou tard, leurs compétences se déploiraient 
dans un espace public qui définirait la politique de leur 
pays. Leur espoir doit être passablement déçu aujourd'hui, 
puisque force est de constater que cette politique est déci
dée dans une administration qui est à peine moins auto
référentielle que celle qu'elle remplace. 
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LA TERREUR 

par Gabor T. Rittersporn 

Les bolcheviks étaient sincèrement convaincus de détenir 
la clé de compréhension du passé, du présent et du futur 
de 1 'humanité et d'être les agents d'une transformation 
radicale du monde. De même, ils étaient persuadés que 
leurs projets découlaient de leur aptitude à discerner le sens 
de l'histoire et d'y adapter leurs démarches. Malgré ces 
convictions, les bolcheviks étaient obligés de constater que 
le monde ne se pliait pas aisément à leurs desseins. Nombre 
de leurs initiatives n'étaient pas vraiment passées dans les 
faits. Même dans le cas où elles avaient pu se traduire dans 
la réalité, les résultats obtenus avaient souvent peu de 
chose à voir avec les effets escomptés. Ce constat est 
particulièrement vrai à partir des années 1930, au moment 
où les bolcheviks entraînèrent toute 1 'URSS dans un gigan
tesque programme de modernisation. Pour mettre en œuvre 
ce projet, les bolcheviks disposaient de deux atouts : ils 
étaient les maîtres incontestés du pays et les dissensions 
qui avaient traversé leurs rangs appartenaient désormais au 
passé. 

Pour les bolcheviks, il allait de soi que ceux qui n'épou
saient pas leur vision des choses et surtout ceux qui refu
saient de 1' accepter, étaient des éléments arriérés, ou des 
éléments hostiles, si leurs origines n'étaient pas proléta
riennes. L'une des pièces maîtresses de leur interprétation 
du monde reposait sur la mission historique qu'ils attri
buaient à la classe ouvrière et à 1' organisation qui était cen
sée défendre son intérêt, leur propre Parti. Les bolcheviks 
n'hésitaient pas à recourir à des actes de violence contre 
ceux qu'ils considéraient comme étrangers à la cause prolé
tarienne et contre les simples travailleurs eux -mêmes dans la 
mesure où ils ne semblaient pas être à la hauteur du mandat 
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que le Parti leur avait assigné. Pendant la Guerre civile, les 
bolcheviks avaient pris 1 'habitude de lancer de véritables 
expéditions punitives contre toute sorte d'« ennemis de 
classe» qu'ils identifiaient avant tout comme des personnes 
appartenant à des groupes sociaux considérés comme a 
priori hostiles au projet révolutionnaire. Si les actions de 
ce genre étaient devenues fort rares dans les années 1920, 
les bolcheviks n'en restaient pas moins convaincus de 
l'animosité de tous ceux qu'ils tenaient, à tort ou à raison, 
pour des ennemis. 

Dans ce contexte, la réticence des paysans à rejoindre les 
kolkhozes et les premières difficultés de l'industrialisation 
naissante s'expliquaient aisément. Ces résistances devaient 
provenir des agissements de paysans aisés - des « koulaks » 
- ainsi que des menées subversives des cadres techniques 
d'origine «bourgeoise». Toutefois, même après plusieurs 
années de discussions à propos de la stratification sociale 
du village, les autorités n'étaient toujours pas à même de 
définir clairement qui était le « koulak ». Cette incapacité 
n'empêcha pas cependant les autorités d'exiler, entre 1930 
et 1933, des centaines de milliers de familles paysannes
soit environ 2 millions de personnes - considérées comme 
« koulaks ». Nombre de ces bannis ne survécurent pas à la 
déportation et aux premiers mois de leur séjour sur les lieux 
de leur exil qui n'étaient souvent même pas équipés pour 
les loger. En théorie, il s'agissait par ces mesures radicales 
de vaincre la résistance du monde rural à la collectivisation. 
Mais les critères que le régime était censé appliquer pour 
éradiquer la résistance des « koulaks » ne permettaient pas 
d'identifier les porteurs d'une véritable contre-culture pay
sanne et n'empêchaient guère qu'elle se manifeste dans 
tous les domaines du travail kolkhozien. Au fond, seul un 
changement radical de la politique agraire aurait pu venir 
au bout des problèmes du nouvel ordre rural. Même la ten
tative d'exploiter la grande famine de 1932-1933 pour faire 
pression sur les paysans se solda par un échec. Le pouvoir 
n'arrivait pas à contraindre les paysans d'abandonner leur 
opposition à 1' agriculture collectivisée. Ce n'est donc pas 
la victoire sur la société villageoise qui explique 1' arrêt, à 
partir de 1933, de la déportation en masse des prétendus 
meneurs de la résistance au kolkhoze. 



Les grandes phases de l'histoire des communismes 217 

De même, l'abandon en 1933 des vexations subies depuis 
1928 par les cadres d'origine bourgeoise n'était pas dû à 
une soudaine disparition du chaos endémique dans lequel 
était plongé le secteur industriel. Bien au contraire, 1 'éco
nomie nationale était dans un tel état qu'elle avait besoin 
d'ingénieurs, de techniciens et d'administrateurs quelles 
que soient leurs origines. Un chiffre suffit à prendre la 
mesure du manque de cadres expérimentés qui affectait le 
pays: en 1939, à la veille de la Seconde Guerre mondiale, 
sur les 760000 diplômés qui géraient l'économie sovié
tique, 60 000 seulement avaient fini leurs études supé
rieures avant la Révolution 1• L'abandon des mesures vexa
toires à 1 'encontre des cadres d'origine bourgeoise à partir 
de 1933 n'a pas empêché la poursuite des discriminations 
jusqu'à la fin des années 1930: le fait de ne pas être d'ori
gine prolétarienne demeurait une circonstance aggravante 
quand il s'agissait de rechercher les coupables des faux 
pas, réels ou imaginaires. Pour autant, les milieux « bour
geois » ne constituaient plus une cible en elle-même dans la 
recherche des coupables des désordres qui persistaient dans 
toutes les branches, dans toutes les institutions et tous les 
établissements de 1 'économie soviétique. 

L'analyse marxiste dont les bolcheviks s'étaient procla
més maîtres aurait pourtant pu offrir les bases d'une expli
cation assez simple des problèmes du régime. Tout concou
rait en effet au développement d'une élite plus intéressée 
au maintien de ses positions qu'à 1 'efficacité de son action 
ou à la stabilité du système: l'État-Parti détenait un mono
pole politique ; les bolcheviks refusaient de créer des méca
nismes de contrôle économique et politique autonomes 
vis-à-vis du régime ; la gestion du pays était devenue une 
affaire essentiellement administrative ; enfin, la seule 
manière de bénéficier de véritables privilèges était d'appar
tenir précisément à 1 'administration. Soumise au seul 
contrôle de 1' appareil dont elle détenait les postes clés, 
cette élite était bien placée pour empêcher toute initiative 
susceptible de menacer son statut. Dans une société où 
avaient pourtant disparu tous ses rivaux politiques, cette 
élite se privait ainsi de toute possibilité de saisir les causes 
de son incapacité à maîtriser la situation : elle résistait à 
l'idée même que les difficultés du régime puissent provenir 
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des intérêts liés à son statut et toute tentative pour les 
mettre au jour était considérée comme tabou. 

Pour récuser toute analyse qui identifierait les origines de 
leurs problèmes à la défense des intérêts d'une catégorie 
sociale dominante, les bolcheviks avaient recours à une lec
ture particulière de la théorie marxiste : à partir du moment 
où l'élite de l'URSS n'était pas propriétaire à titre privé des 
moyens de production, il ne pouvait pas y avoir de classes 
et encore moins de domination d'une classe sur une autre. 
Ainsi, le rejet de toute recherche des raisons des impasses 
du régime dans la logique du système lui-même renforçait 
les bolcheviks dans leur conviction : leurs choix étaient 
infaillibles, leurs échecs devaient être mis sur le compte 
d'individus étrangers ou hostiles à leur cause. La réalisation 
des desseins de la direction suprême s'avérait défaillante 
dans tous les secteurs, au sein de chaque organisme et à 
tous les niveaux de l'immense appareil. De sorte qu'il était 
tentant de soupçonner un travail de sape permanent au sein 
de l'État-Parti. 

Les bolcheviks étaient en effet loin de reconnaître que 
1 'exercice de leur monopole sur la société soviétique avait 
réduit l'espace politique à la marche quotidienne de l'État
Parti; ils se refusaient également à voir que cet espace poli
tique était déterminé, dans une large mesure, par les moda
lités selon lesquelles les officiels parvenaient à garder leur 
place au sein de 1' appareil et à avancer leur carrière. Ainsi, 
bien des aspects du fonctionnement de 1' administration et 
de multiples démarches des responsables pouvaient appa
raître comme irréguliers et révélant des abus au regard de 
1' ordre idéal fixé par le pouvoir. Il n'en demeure pas moins 
que ces dysfonctionnements appartenaient à 1 'univers 
ordinaire du système, quelles que soient les perturbations 
qu'ils étaient susceptibles d'engendrer et les tensions qu'ils 
suscitaient au sein de la hiérarchie ainsi qu'entre celle-ci 
et le reste de la société. Les dirigeants étaient loin de 
comprendre qu'en tentant d'imposer leur vision d'un ordre 
auquel les acteurs sociaux étaient censés obéir, c'est le poli
tique sous sa forme soviétique et en dernier ressort la 
logique du système qu'ils cherchaient à abolir. 

Pendant la crise de 1932-1933, le cul-de-sac où avait 
échoué la collectivisation et les premiers fiascos de l'indus-
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trialisation avaient provoqué une certaine agitation dans les 
milieux proches du régime. Un petit groupe d'anciens 
membres du Parti avait tenté dè faire connaître son analyse 
de la situation : ils proposaient notamment que les bolche
viks déposent les leaders qui avaient échafaudé la stratégie 
du régime. D'autres militants émettaient des avis critiques 
sans pour autant attaquer le sommet de l'appareil. Une 
poignée de partisans des courants d'opposition des années 
1920 avait entamé des discussions afm de trouver un terrain 
d'entente. La police secrète avait vite découvert ces initia
tives. Mais bien loin de révéler que seule une minorité d'in
dividus se risquait encore à mener une action politique - au 
sens traditionnel du terme - ces incidents avaient convaincu 
la direction du pays que le régime était menacé par des 
manœuvres subversives émanant surtout d'anciens dévia
tionnistes. 

La collectivisation de l'agriculture et les pratiques qui 
en découlaient suscitaient évidemment une grande impopu
larité du régime mais celui-ci devait faire face à d'autres 
expressions du mécontentement des masses : 1' insatisfac
tion à l'égard des conditions de vie se traduisait par un relâ
chement de la discipline de travail et des taux élevés de 
mobilité de la main-d'œuvre qui migrait d'un établissement 
à 1' autre. Ces déplacements avaient pris une ampleur telle 
que le nombre de salariés embauchés par les entreprises les 
quittant tous les ans tendait à dépasser 1 'effectif annuel 
moyen de la population active industrielle. Si ces compor
tements ne traduisaient pas nécessairement une attitude 
critique ou hostile à l'encontre du régime, ils étaient suffi
samment massifs pour préoccuper les autorités. Il en allait 
de même des atteintes aux biens publics, à ceci près que, 
contrairement aux infractions à la discipline du travail, ces 
délits étaient sévèrement réprimés par la loi. Assimilé aux 
crimes« contre-révolutionnaires», le vol de la propriété de 
1 'État et des kolkhozes entraînait à partir de 1932, en prin
cipe, la peine capitale. En cas de circonstances atténuantes, 
une peine de dix ans de détention était appliquée. Près de 
17 000 condamnations à mort furent ainsi prononcées au 
cours des premiers dix-sept mois d'application de cette 
législation - mais tous les jugements ne furent pas exécu
tés. Par ailleurs, environ 400 000 personnes étaient passibles 
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d'emprisonnement: fmalement plus de 100000 d'entre elles 
furent déportées pour dix ans. Cependant, il s'avéra qu'il 
était impossible de recourir à la terreur systématique pour 
mettre fin à l'appropriation des biens publics. Après 1935, 
les dispositions de 1932 ne furent plus appliquées aux 
délits de ce genre, malgré ou, plutôt à cause de la fréquence 
de ce délit: entre 135 000 et 180000 cas étaient jugés par 
les tribunaux, tous les ans 2• 

Les autorités n'avaient de cesse de démasquer les intrigues 
de « koulaks » et d'autres éléments déclassés derrière les 
comportements de la main-d' œuvre industrielle et agricole 
ainsi que derrière les atteintes à leurs prérogatives de pro
priétaires. Aussi, elles s'appliquaient à découvrir des insti
gateurs d'origine non prolétarienne derrière les nombreuses 
expressions de mécontentement et de ressentiment de la 
population à l'égard de la politique du régime. Ces mani
festations d'animosité pouvaient prendre diverses formes: 
diffusion de rumeurs, invectives indignées, récitation de 
quatrains irrévérencieux jusqu'à la dénonciation des men
songes de la propagande. Les gestes de ce genre ne témoi
gnaient pas nécessairement d'une animosité irréconciliable 
vis-à-vis du système soviétique. Ils laissaient transparaître, 
malgré tout, une certaine méfiance quant aux promesses du 
régime : à travers ces réactions, la population établissait 
une claire distinction entre 1 'élite et le reste de la société. 
Les bolcheviks étaient d'autant plus alarmés par les gestes 
désapprobateurs des masses que ceux-ci avaient une ten
dance à se multiplier à des moments de crise. Ce fut le cas 
pendant la collectivisation quand les expressions fort fré
quentes d'animosité de la part des paysans étaient accom
pagnées de véritables émeutes. Les bolcheviks n'avaient 
pas oublié que la chute de l'Ancien Régime avait été préci
pitée par des désordres, somme toute mineurs. Loin d'être 
sûrs de bénéficier d'un authentique soutien populaire, ils 
étaient dans l'attente permanente d'une révolte que d'obs
curs ci-devant devaient fomenter. 

La réaction des masses à 1' assassinat du secrétaire de 
Leningrad et du Comité central, Kirov en 1934, avait tout 
pour confirmer les craintes des bolcheviks. Rumeurs, versets 
injurieux et déclarations venimeuses proliféraient, après 
le meurtre, de sorte que même des écoliers chantaient des 
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couplets qui prophétisaient que le tour de Staline devait 
venir sans tarder. Si les autorités avaient publié un décret 
contre le terrorisme, peu après l'incident, elles s'étaient 
bien gardées de divulguer la mesure prise afin de riposter 
aux comportements populaires hostiles : une disposition 
permettait désormais de punir de la même peine 1' attentat 
contre les dignitaires du régime et 1 'approbation de ce 
genre d'attaque. Après avoir été imputée à des « gardes 
blanches», l'affaire Kirov finit par être désignée comme le 
résultat d'un complot d'ex-opposants. On entama une 
recherche d'anciens opposants soupçonnés de ne pas avoir 
vraiment répudié leur passé, un certain nombre de leurs 
leaders furent emprisonnés, tandis que d'autres continuaient 
à occuper des postes de responsabilité. Mais la grosse 
majorité des victimes de la campagne de vigilance qui sui
vit 1 'assassinat étaient des simples citoyens qu'on accusait 
d'« agitation antisoviétique » et avec un zèle tel que même 
le Procureur général du pays fut acculé à les condamner 3. 

Les suspicions qui pesaient sur les anciens opposants 
s'expliquaient, dans une large mesure, par le fait qu'ils 
étaient des bolcheviks qui avaient les mêmes mérites révo
lutionnaires que leurs adversaires d'hier, le même droit de 
prétendre d'être fidèles au projet initial du régime et, par
tant, la même liberté de se voir investis du mandat de pré
sider aux destinées du pays. Les persécutions auxquelles 
ils furent exposés suscitèrent de la compassion, voire une 
certaine sympathie, parmi les masses, si bien qu'elles leur 
prêtaient volontiers l'intention d'alléger leur sort et aussi 
de dissoudre les kolkhozes. Ces persécutions et la margina
lisation de la plupart des déviationnistes repentis étaient de 
nature à suggérer aux vainqueurs qu'ils n'avaient aucune 
chance d'échapper à la vengeance en cas d'un renverse
ment de la situation. Un changement radical de la conjonc
ture n'était pas à exclure ; les succès douteux du régime, les 
menaces provenant de 1 'étranger et les comportements 
populaires ne manquaient pas d'entretenir un sentiment 
d'insécurité au sein de l'élite. En même temps, les revers 
des grands programmes mis en place par les autorités et le 
chaos qui régnait au sein de 1' appareil s'expliquaient aisé
ment : ils étaient dus à la présence d'ex -opposants parmi les 
officiels et à leur rancœur probable. 
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Certes, l'imagerie du danger que les déviationnistes étaient 
censés représenter devait beaucoup à la manipulation de la 
direction suprême. Toutefois, les mesures qu'elle prenait en 
secret pour combattre leurs menées hypothétiques, même 
dans les lieux d'exil et dans les camps, indiquent que le 
spectre de leurs activités potentiellement séditieuses ne ces
sait pas de hanter les esprits des décideurs les plus illustres. 
La figure du cadre « saboteur », opposant dans le passé et 
devenu agent de puissances hostiles, que propageaient les 
grands procès entre 1936 et 1938, n'était pas que le produit 
d'un endoctrinement cyniquement calculé. Elle exprimait 
quelque chose d'essentiel du quotidien du régime que les 
concepts du discours officiel ne pouvaient pas saisir : elle 
servait de métaphore aux pratiques de l'État-Parti qui appa
raissaient tellement étrangères à 1 'univers idéal du système 
qu'elles étaient assimilées aux actes dévastateurs d'ennemis 
acharnés. Dans un premier temps, les officiels du régime se 
trouvaient plutôt rassurés en constatant que le « saboteur » 
était identifié comme ancien déviationniste car, dans leur 
grosse majorité, ils n'avaient jamais soutenu les courants 
d'opposition. En revanche, la liste des crimes que les 
« ennemis » avaient commis était familière pour le simple 
Soviétique. Elle lui permettait d'expliquer 1' adversité quo
tidienne à laquelle il devait faire face et de comprendre 
l'indifférence criminelle qui caractérisait les démarches 
du régime quand il s'agissait des conditions d'existence de 
la population. 

Fort peu nombreux étaient les cadres qui n'avaient rien 
à voir avec les pratiques qu'on qualifiait de subversives. 
C'est ainsi que la traque assidue des « ennemis » conduisait 
inévitablement à ce que l'emploi de la métaphore du« sabo
tage » s'étende à 1' appareil tout entier. Si les apparatchiks 
pouvaient se défendre en ce qui concerne leurs affinités 
politiques, ils ne pouvaient guère justifier la manière dont 
fonctionnaient les organismes auxquels ils appartenaient. 
La plupart des participants des réunions houleuses où les 
«ennemis» devaient être «démasqués» et tous les diri
geants qui devaient désigner des « éléments hostiles » parmi 
leurs subordonnés avaient une part de responsabilité 
dans l'état des affaires, si bien qu'ils avaient tout intérêt 
à trouver quelques boucs émissaires. Les spécialistes sans 
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parti, parfois d'origine «bourgeoise», avaient beaucoup à 
craindre, dans ces circonstances. Mais puisque les échelons 
relativement élevés de la hiérarchie étaient suspects, c'est 
surtout des officiels de longue date et donc fréquemment 
des vieux bolcheviks qui devaient faire les frais de la 
tentative d'éradication de la «subversion». Au cours de 
leur carrière, ces personnes avaient occupé une multitude 
de postes dans plusieurs administrations et dans divers 
endroits du pays. Leurs rapports d'amitié et leurs réseaux 
de solidarité s'étaient souvent révélés indispensables pour 
qu'ils s'acquittent de leurs tâches ou pour qu'ils évitent 
des désagréments au cas où ils ne les accomplissaient pas. 
Dans un contexte de chasse aux« ennemis», ces structures 
informelles apparaissaient d'autant plus comme des conspi
rations, avec des vastes ramifications dans toute l'URSS, 
qu'elles s'étaient mises en branle pour protéger leur clien
tèle. Sans que ceux qui menaient la traque des « traîtres » 
ne s'en rendent compte, cette campagne visait de plus 
en plus l'État-Parti en tant que tel et le politique qui s'était 
matérialisé dans son fonctionnement. Toutefois, rien ne 
garantissait que l'offensive contre les « saboteurs » puisse 
échapper au carcan de la marche habituelle des institutions 
qu'il s'agissait pourtant de corriger. De même, cette offen
sive ne conduisait pas forcément à remettre en cause 
les modes typiques de conduite des officiels : ces derniers 
étaient à la fois à l'origine des problèmes à combattre, diri
geaient les seuls organismes autorisés et représentaient les 
seuls acteurs politiques que le régime reconnaissait comme 
légitimes 4 • 

La lutte contre les « ennemis du peuple » n'était pas le 
seul front où une terreur aveugle s'était déployée en 1937. 
Mais alors que la purge des administrations était accompa
gnée par une campagne de presse tapageuse, les autorités 
firent tout pour soustraire au regard du public l'immense 
vague de violence qu'elles avaient mise en mouvement 
pendant l'été 1937. Lancée par des instructions successives 
et ultra-secrètes qui désignaient un large éventail d'adver
saires hypothétiques du système, des « koulaks » jusqu'aux 
délinquants récidivistes et des anciens membres de partis 
antibolcheviks jusqu'aux représentants de groupes eth
niques soupçonnés de constituer une cinquième colonne, 
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1 'expédition punitive était censée « nettoyer » le pays en 
1 'espace de quatre mois. Pour certaines catégories de ces 
«ennemis», les directives fixaient même la quantité des 
gens à fusiller et à déporter. La manière quelque peu hé si
tante et en tout cas hâtive d'élaborer ces documents, le flou 
qui caractérisait les définitions des prétendus opposants du 
régime et l'incapacité de la direction de donner une orienta
tion précise à l'action suggèrent que la décision de l'entre
prendre était prise précipitamment. Elle n'en était pas 
moins une conséquence logique des craintes bolcheviks 
d'agissements de la part d'« ennemis de classe » et de 
conflits armés avec les pays voisins. 

Malgré tout, il est fort vraisemblable que c'est 1 'existence 
d'une certaine agitation parmi la population qui mit à 
l'ordre du jour la tentative d'élimination de ceux que les 
bolcheviks prenaient pour des fauteurs de troubles. La pro
mulgation de la Constitution de 1936 avait éveillé quelques 
espoirs parmi les Soviétiques qui commençaient à invoquer 
les textes de la nouvelle loi fondamentale. Des croyants 
demandaient une authentique liberté de conscience, des 
paysans des droits égaux avec les citadins et la restitution 
de leurs biens confisqués, alors que nombre de citoyens 
réclamaient que la légalité dont le règne venait d'être pro
clamé remplace l'arbitraire des autorités. De plus, les 
attaques de la propagande contre les « ennemis » encoura
geaient les ouvriers à refuser d'obéir à leurs supérieurs, 
tous « saboteurs » en puissance, et incitaient les simples 
membres du Parti à tenir tête à leurs dirigeants. Ces phéno
mènes ne manquaient pas de susciter de vives inquiétudes 
au sommet de 1 'appareil : il est ainsi révélateur que les pre
mières démarches destinées à déclencher le maelstrom de 
la terreur suivaient des déclarations alarmistes, faites au 
cours d'une réunion du Comité central où certains orateurs 
faisaient part d'un regain d'activité des éléments déclassés 
parmi les masses. 

Bombardés d'instructions qui élargissaient de plus en 
plus l'étendue de l'opération et loin d'être eux-mêmes au
dessus de tout soupçon, quant à 1' absence de machinations 
ou de fréquentations obscures dans leur passé, les fonction
naires de la police faisaient preuve d'un zèle remarquable. 
Ils avaient dépassé très tôt les objectifs fixés par les 
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«plans», de sorte que les directions régionales du Parti 
- qui jouaient un rôle important dans 1' expédition punitive -
s'empressèrent de demander au Politburo 1 'autorisation 
de fusiller et de déporter de nouveaux contingents de gens. 
Le consentement de l'organisme suprême était toujours 
accordé. Certes, il était absurde de supposer qu'on puisse 
supprimer le mécontentement populaire en massacrant 
et en déportant des individus sur le seul critère de leurs ori
gines sociales ou ethniques, souvent invérifiables, ou en se 
fondant sur leurs antécédents. L'idée était d'autant plus 
extravagante que 1' amplification irrésistible de la terreur 
devait beaucoup à 1' arrestation de personnes dont le nom 
était apparu dans des aveux arrachés ou que les policiers 
avaient « démasquées » tout simplement pour démontrer 
leur fidélité à la ligne du Parti. Malgré tout, pour saisir les 
dangers qui pouvaient les guetter, les bolcheviks ne dispo
saient pas d'autres moyens conceptuels pour comprendre 
les difficultés auxquelles leur régime s'était heurté que 
leurs idées reçues sur les conflits de classe et sur leurs 
implications dans le domaine des relations internationales. 

L'extrême brutalité de la campagne de purge s'explique, 
à bien des égards, par ces concepts. Toute mesure semblait 
être autorisée contre les adversaires du progrès. Mais il ne 
suffisait pas de les arrêter ou punir. Il fallait être sûr qu'il 
s'agissait d'ennemis irréconciliables. Il fallait donc qu'ils 
le reconnaissent eux-mêmes, au besoin sous la torture, car, 
le plus souvent, il n'existait aucune autre preuve de leurs 
agissements supposés. Un autre facteur contribuait aux 
atrocités: la détermination des policiers à fournir une docu
mentation inattaquable au sujet des « méfaits » de leurs 
victimes. Nombre de protocoles d'interrogatoires étaient, 
du reste, inventés par les fonctionnaires eux-mêmes, ils 
étaient fréquemment rédigés après 1 'exécution sommaire 
de ceux qui avaient été détenus et avaient pour but de 
démontrer que ces derniers appartenaient aux catégories à 
combattre 5• 

Au lieu des quatre mois prévus, 1' opération s'étendit 
d'août 1937 à novembre 1938. Plus de 1,5 million d'« enne
mis » de toutes espèces furent arrêtés par la police secrète, 
plus de 680000 d'entre eux furent passés par les armes 6• 

Environ 122 000 des personnes appréhendées étaient adhé-
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rentes du Parti 7 : comme d'habitude, ce furent les simples 
Soviétiques qui payèrent le plus lourd prix de 1 'incapacité 
des bolcheviks à identifier les problèmes de leur régime et 
à prévoir les conséquences de leurs démarches. La direc
tion du régime finit néanmoins par entrevoir quelque chose 
de 1' absurdité de la purge. Quand elle arrêta la campagne -
pour le reste, aussi brusquement qu'elle 1' avait lancée - une 
recherche fut entamée pour découvrir les responsables des 
prétendus excès au cours de l'accomplissement d'une mis
sion dont le bien-fondé n'était pas remis en question. Il 
n'était pas difficile de trouver les coupables parmi les gra
dés de la police qui ne pouvaient pas échapper à 1' accusa
tion d'avoir fomenté un complot. Rien n'était plus étranger 
aux grands décideurs que l'idée que leurs initiatives étaient 
susceptibles de s'avérer complètement insensées. Malgré 
cette prétention à l'infaillibilité, aucune action comparable 
à la terreur déchaînée de 1937-1938 n'était plus risquée, au 
cours de 1 'histoire soviétique. 

Le régime n'hésita pas à exiler des groupes ethniques 
entiers et à emprisonner nombre de gens, de sorte qu'en 
janvier 1953 presque 2,8 millions de personnes bannies 
et plus de 2,5 millions de détenus étaient recensés 8• De 
même, les autorités suprêmes n'eurent aucun scrupule à 
ordonner, en 1940, la fusillade de plus de 21000 réfugiés 
polonais -qu'elles prenaient pour des éléments « subver
sifs» et pour des «ennemis de classe». 9 L'exécution de 
milliers de prisonniers quand la guerre éclata procédait 
de la même logique 10• Au sein de la direction également, 
des conflits continuaient à donner lieu à des règlements 
de compte byzantins, jusqu'au début des années 1950. Mais, 
déjà au début des années 1940, les bolcheviks avaient 
manifestement abandonné l'espoir de pouvoir sévir contre 
tous ceux qu'ils tenaient pour leurs adversaires. Ce chan
gement d'attitude était dû à plusieurs raisons. Les autorités 
étaient d'une part obligées de constater que, deux ans après 
le massacre de 1937-1938, 1,2 million d'individus étaient à 
nouveau inventoriés par la police comme politiquement 
suspects, soit près de 1,6% de la population âgée de 15 ans 
ou plus 11• D'autre part, il fallait se rendre à 1 'évidence que, 
même sous 1 'effet des purges gui n'étaient pas encore ache
vées, le fonctionnement de l'État-Parti restait aussi difficile 
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à maîtriser qu'avant et, surtout, que les démarches des offi
ciels récemment promus obéissaient à la même logique, au 
fond impénétrable pour les bolcheviks, que les activités 
de leurs prédécesseurs «neutralisés». 

La coercition resta pendant longtemps un instrument de 
gouvernement. Mais, à la veille de la guerre, les cibles pri
vilégiées de 1' acharnement punitif du régime commen
çaient à changer notablement. Sur près de 33 millions de 
jugements que les cours et les instances extrajudiciaires 
rendirent entre 1940 et 1953, plus de 17 millions frappaient 
des infractions à la discipline du travail que l'État-Parti 
avait commencé à criminaliser, à partir de 1938 12• Sur la 
même période, le nombre des personnes condamnées pour 
des délits prétendument politiques se chiffrait à un peu 
moins de 1,5 million. En 1947, une nouvelle législation 
autorisant des peines allant jusqu'à 25 ans de détention fut 
promulguée pour combattre les atteintes aux biens publics. 
En l'espace de cinq ans, plus de 1,2 million d'individus 
furent emprisonnés en vertu de ce texte, si bien qu'au début 
des années 1950 leur contingent dépassait largement celui 
des « contre-révolutionnaires » dans la population pénale 13• 

Il était cependant impossible de riposter à toutes les infrac
tions sur le lieu de travail et au vol routinier de la propriété 
d'État. En fait, ces infractions furent de moins en moins 
poursuivies et, en ce qui concerne les premières, elles fini
rent par être dépénalisées. 

Le développement, entre le début des années 1930 et 
les années 1950, de l'immense système de travaux forcés, 
fut inséparable de la terreur. Il devait beaucoup aux grands 
projets qui avaient besoin de la main-d'œuvre. Malgré tout, 
1 'expansion de 1 'univers carcéral n'obéissait pas à une 
logique économique. Elle était fonction des hauts et des bas 
de la politique de répression. Le secteur de production des 
camps était peu rentable avant la guerre; en effet, l'admi
nistration pénale - le Goulag - ne fournissait qu'environ 
1,2% du produit industriel et 5,8% des travaux de construc
tion du pays, tandis qu'elle disposait de plus de 10 % de la 
main-d' œuvre soviétique 14• Les impératifs de la reconstruc
tion d'après-guerre donnaient une nouvelle importance au 
travail des détenus. Mais les pertes démographiques, le 
manque d'ouvriers dans toutes les branches industrielles et 
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l'inefficacité de l'économie soviétique devaient aboutir à 
ce que les camps deviennent un fardeau pour le régime 
plutôt qu'une solution à ses problèmes. 

C'est surtout l'exil des « koulaks » et des représentants de 
divers groupes ethniques qui montre que les considérations 
économiques ne jouaient qu'un rôle second dans la déci
sion de les éloigner de leurs lieux de résidence. Très sou
vent, les endroits qui devaient accueillir ces déportés 
n'étaient pas préparés à leur offrir des emplois. Au fond, 
ces populations étaient bannies uniquement en raison du 
danger qu'elles étaient censées représenter dans les loc ali
tés où elles résidaient, à telle enseigne que certaines mino
rités - comme les Coréens ou les Arméniens - pouvaient 
être bannies d'une région du pays, alors que leurs compa
triotes qui se trouvaient dans d'autres provinces n'étaient 
pas touchés. Au nom d'une conception singulière de la 
sécurité nationale des groupes ethniques et religieux, même 
bien assimilés, étaient chassés comme suspects. Cette sus
picion s'exerçait avec d'autant plus d'ardeur à l'encontre 
des groupes comme les Tchétchènes qui manifestaient depuis 
longtemps leur opposition à Moscou. D'autres groupes figu
raient aussi dans la ligne de mire des autorités : ceux qui 
étaient accusés d'avoir collaboré avec les nazis comme les 
Tatars de Crimée ou ceux qui étaient soupçonnés de loyau
tés douteuses comme les Polonais, les Allemands ou les 
Lettons, avant la guerre, ou comme les Juifs après la créa
tion de 1 'État hébreux. 

Les sources disponibles ne permettent pas, pour l'instant, 
d'entrevoir les tenants et les aboutissants des campagnes 
antisémites de la fm des années 1940 et du début des années 
1950. En revanche, les documents sur les lieux d'exil et sur 
le système pénal sont abondants et suffisamment clairs 
pour établir le nombre des personnes bannies et incar
cérées. Compilés, au plus grand secret, pour des raisons 
pratiques comme la nécessité de faire garder, travailler ou 
transporter les prisonniers et les proscrits, les rapports, les 
tableaux statistiques et les plans économiques permettent 
d'établir le nombre des détenus et des exilés par provinces, 
par établissements ainsi que selon les années. 

La violence aveugle des bolcheviks répondait aux effets 
incalculables de la politique du régime et à des pratiques 
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sociales inhérentes au quotidien soviétique. En fait, cette 
violence n'était pas à même d'éradiquer des comporte
ments somme toute inséparables de l'univers normal du 
système. Les bolcheviks ne se trompaient pas quant aux 
conséquences à long terme de ces pratiques et de ces com
portements. Mais ils étaient incapables de se rendre compte 
de la dynamique autodestructrice de l'ordre qu'ils cher
chaient à établir et des réalités auxquelles ils étaient acculés 
à s'accommoder. 
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LA DÉMOGRAPHIE 

par Alain Blum 

L'histoire de la population de l'URSS est paradoxale. 
D'un côté, les populations subissent de plein fouet une his
toire politique violente. D'un autre côté, ceux qui survivent 
ont des comportements qui apparaissent souvent ignorer 
cette histoire. 

Les années qui s'étendent de la révolution d'Octobre 
1917 jusqu'à 1946 sont marquées par une succession dra
matique de catastrophes démographiques, qui enlèvent plu
sieurs millions de vies humaines, perturbent la natalité, et 
marquent pour longtemps la structure par âge de la popula
tion soviétique. Il n'y a guère, aujourd'hui dans le monde, 
de pyramides des âges aussi bouleversées, qui voient alter
ner générations creuses et générations nombreuses. Les 
famines, et la Seconde Guerre mondiale, sont les catas
trophes les plus profondes, en termes de pertes humaines, 
qui frappent 1 'URSS. 

L'histoire politique laisse ici une marque directe et pro
fonde sur les générations, même si les mécanismes qui rat
tachent 1 'action, la décision, les pratiques politiques et les 
conséquences humaines sont divers : Révolution et guerre 
civile, mais surtout famine de 1920-1921 ; collectivisation 
et dékoulakisation, conduisant à la grande famine de 1933 ; 
répressions qui culminent en 1937 puis la Seconde Guerre 
mondiale, précédée et accompagnée de la déportation des 
peuples. 

Les populations soviétiques sont de plus soumises à 
un État, qui s'est donné comme but de modifier au plus 
profond les comportements sociaux et démographiques. 
La famille comme la procréation, la sexualité même, sont 
l'objet du discours, il est vrai mouvant, mais aussi de législa
tions successives qui tendent à imposer un modèle, dénommé 
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socialiste, de la relation entre les hommes et les femmes, du 
mariage au divorce, des moyens de contrôler sa descen
dance, voire des comportements sexuels. En observer les 
conséquences permet de mieux comprendre la nature des 
liens entre le politique et le social, entre les gouvernants 
et les gouvernés, au-delà des répressions et catastrophes 
démographiques que connut la population soviétique. 

Mourir de faim en URSS 

Les diverses catastrophes sont la conséquence directe de 
pratiques politiques, ou, plus largement, d'une histoire poli
tique plus que sociale. C'est une évidence dès qu'il s'agit 
des répressions, de la collectivisation, de la déportation des 
peuples, dont on connaît 1 'ampleur. En revanche, les deux 
catastrophes les plus meurtrières qui précèdent la Seconde 
Guerre mondiale, la famine du début des années 1920 et 
celle de 1933, sont plus complexes. Cependant la responsa
bilité politique est, pour chacune, tout aussi déterminante. 
Il y a, ici, un aspect paradoxal, puisqu'une famine, dans 
une logique d'ancien régime démographique, peut sembler 
extérieure au politique, conséquence d'aléas climatiques et 
des mauvaises récoltes qui s'ensuivent. Tel n'est pas le cas 
en URSS, durant ces deux décennies. 

Ces diverses crises ne font cependant pas partie d'un 
même processus, et il n'est pas possible d'en juger en addi
tionnant les pertes et en les expliquant par les mêmes 
facteurs. Ce serait rendre inintelligible la nature du pouvoir 
et du gouvernement, qui provoquent ces catastrophes. La 
Seconde Guerre mondiale fut la plus meurtrière, avec près 
de 27 millions de pertes qui lui sont directement impu
tables. Mais, même si 1 'ampleur de ces pertes est la consé
quence de l'impréparation des armées soviétiques, de la 
répression de 1937 qui conduit à l'exécution de la plus 
grande partie des officiers supérieurs, elles sont expliquées 
par bien d'autres facteurs. Le système des camps fut moins 
meurtrier que la famine de 1933; il reste, pour autant, l'ex
pression la plus aboutie de la dictature stalinienne. La répres
sion violente de la Tchéka, durant la guerre civile, fit aussi 
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un nombre bien inférieur de victimes. Mais elle est déjà la 
marque d'une forme de violence politique, qui exprime 
1' arbitraire et une délégation des décisions de répressions 
à des organismes policiers qui possèdent, souvent, une forte 
autonomie. Ainsi, ces violences ne peuvent être caractéri
sées par le simple décompte des pertes qu'elles entraînèrent, 
mais doivent être comprises, surtout, comme 1 'expression 
de certaines formes politiques et sociales qui se mettent 
en place et se modifient tout au cours de cette période. Un 
examen plus détaillé de la famine de 1933 permet. d'expli
citer ce qu'elle donne à comprendre du stalinisme et de 
1 'histoire soviétique en général. 

Cette famine fit probablement plus de 6 millions de 
victimes, dont plus de la moitié en Ukraine. Elle est la 
conséquence première d'une baisse des récoltes, durant 
l'année 1932. La désorganisation profonde des campagnes 
à la suite de la collectivisation explique en grande partie 
l'ampleur du déficit. Mais cette baisse ne suffit pas à expli
quer une famine dont 1' ampleur dépasse toutes celles qui 
ont précédé, et qui ne peut pas être qualifiée de famine 
d'ancien régime. Il est vrai que sa localisation renvoie à 
une géographie traditionnelle, touchant en particulier les 
lieux producteurs de céréales, et épargnant, relativement, 
les lieux consommateurs 1• En fait, 1' obstination du pouvoir 
stalinien, de Staline lui-même, explique l'ampleur de cette 
famine : il refuse 1' évidence, malgré les nombreux signes 
alarmants que reçoit le Politburo (bureau politique du parti) 
durant toute 1 'année 1932. Il s'acharne contre le monde 
paysan en réaffirmant constamment sa volonté d'obtenir 
autant de grains pour les villes et pour 1 'exportation, qui lui 
fournissent les devises nécessaires pour poursuivre 1 'indus
trialisation du pays. Tout cela ne tient pas à un manque 
d'information, puisque dès le début de la récolte de 1932, 
les informations et demandes de baisses de prélèvement 
affluent. À quelques exceptions près, Staline ou le Comité 
central (CC) attribuent le déficit de récoltes à des ennemis 
du pouvoir soviétique, et répondent par des mesures répres
sives, des déportations ou des arrestations de paysans. Dès 
le début 1933, de nombreuses dépêches ou rapports envoyés 
par les comités régionaux du Parti au Politburo, en prove
nance d'Ukraine ou du Nord-Caucase, annoncent la famine. 
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Mais, le Politburo se refuse à en tenir compte. Si des grains 
sont ensuite affectés à des régions, il s'agit plus de garantir 
la récolte future, que de sauver une population, déjà vio
lemment atteinte. 

Ainsi, la nature politique de cette famine ne fait pas de 
doute. Cependant, il serait bien simplificateur d'affirmer, 
comme on le fait parfois, qu'elle fut provoquée pour exter
miner les Ukrainiens. Elle fut la conséquence d'une poli
tique catastrophique vis-à-vis des campagnes, d'un refus 
d'admettre les immenses problèmes qui en sont la consé
quence. Elle toucha 1 'Ukraine, mais aussi la Basse-Volga, 
le Nord-Caucase et le Kazakhstan, car ce furent les régions 
les plus violemment frappées par la collectivisation, et qui, 
traditionnellement, fournissaient le blé au reste du pays, 
et pour 1 'exportation. Rien ne permet d'affirmer que les 
Ukrainiens ont été, ici, attaqués en tant que peuple. Dire 
cela n'est pas nier 1 'horreur de cette catastrophe, ni mettre 
en doute l'ampleur des pertes dans des régions ou des répu
bliques spécifiques, mais permet de mieux comprendre la 
nature du pouvoir stalinien. 

Ces marques politiques extrêmes s'atténuent après la 
Seconde Guerre mondiale, la famine de 1946 pouvant être 
considérée comme la dernière expression de cette série de 
catastrophes. Cependant, l'URSS n'en a pas fini de subir 
un pouvoir trop éloigné des dynamiques sociales pour 
répondre aux changements constatés. Ainsi, si 1' on ne peut 
plus trouver trace de grands pics de mortalité, tels ceux 
observés jusqu'en 1946, une lente et continue augmenta
tion de la mortalité (baisse de 1 'espérance de vie, augmen
tation de la mortalité infantile et adulte, surtout pour les 
hommes) s'étend du début des années 1960 jusqu'au début 
des années 1980. Elle est en particulier marquée par une 
hausse considérable des décès liés, directement ou indirec
tement, aux accidents et plus généralement à 1' alcoolisme. 

Naître et mourir en URSS : les tendances longues 

Cependant, les tendances longues des dynamiques démo
graphiques, témoins du changement en profondeur de la 
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nature des comportements sociaux, du rapport entre les 
sexes au contrôle de la fécondité, suivent des chemins de 
long terme qui ne sont interrompus que provisoirement par 
ces catastrophes. La mortalité, élevée à l'aube de la Révo
lution, commence à baisser entre deux catastrophes, au 
milieu des années 1920. La mortalité infantile prend le che
min de la baisse en pleine Seconde Guerre mondiale, baisse 
qui ne s'interrompt qu'au début des années 1970. 

La situation qui précède la Première Guerre mondiale 
place en effet 1 'Empire russe en décalage fort avec les autres 
pays européens. La baisse de fécondité ne débute que tardi
vement, la baisse de la mortalité est peu sensible, voire 
inexistante, avant la fm du XIXe siècle, les comportements 
de mariage ne sont guère modifiés. Les prémices d'un chan
gement peuvent être observées au début du xxe siècle, mais 
elles sont encore timides. Or ces changements s'accélèrent 
à partir du début des années 1920, témoignant d'une pro
fonde modification des attitudes des populations russes 
devant la vie et la mort. On observe, il est vrai avec une 
chronologie diverse, une baisse de la mortalité, une baisse 
rapide de la fécondité, un changement des comportements 
matrimoniaux, une accélération des flux migratoires. La 
Révolution et les ruptures dramatiques, politiques, de 1 'his
toire soviétique en sont-elles les causes? On ne peut exclure 
une relation entre Révolution, catastrophes et rythmes du 
changement. Mais sa faible sensibilité aux modifications 
législatives et des tendances longues interrompues que très 
temporairement par ces changements ou par les catas
trophes montrent qu'il faut plutôt voir dans ces tendances 
une transformation profonde de la société qui s'était enga
gée dès le début du XIXe siècle et s'est développée de façon 
relativement autonome par rapport aux bouleversements 
politiques. 

Sans doute, l'autorisation de l'avortement en 1920, puis 
son interdiction en 1936, ont-elles affecté les dynamiques 
de fécondité : la baisse s'en trouve facilitée durant les 
années 1920, 1' année 1936 est marquée par une remontée, 
bien éphémère. Mais, si une telle législation a eu un effet, il 
n'est que d'accélération, ou de frein de très court terme. La 
tendance profonde à une convergence vers les autres pays 
européens reste remarquable. 
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L'interruption de la baisse de la mortalité, à la fin des 
années 1960, témoigne des limites de cette autonomie 
sociale. Il est certain que le système sanitaire, mis en place 
après la Révolution, hérite avec profit des ébauches établies 
par les Zemstvo, organes administratifs de gestion régio
nale établis après 1964. Il est aussi certain que l'élabora
tion d'un système planifié a facilité la lutte contre la mort, 
alors dominée par le combat contre les maladies infec
tieuses, principales causes de surmortalité. Il est probable 
que la loi de 1936 interdisant 1 'avortement s'est accompa
gnée d'une attention plus forte portée à la protection mater
nelle et infantile. Elle a donc facilité la prise en charge 
des nouveau-nés et des mères ainsi que l'introduction 
d'un suivi médical des jeunes enfants. Mais ces mesures 
s'inscrivaient, en général, dans une tradition observée un 
peu partout ailleurs en Europe, même si sa forme fut plus 
extrême, parfois plus caricaturale en URSS. 

En revanche, ce système fut incapable de répondre aux 
modifications profondes de la nature de la mort, survenue 
après la disparition de 1 'essentiel des mortalités attachées 
à des maladies infectieuses. L'éloignement entre pouvoir 
politique et société, cette autonomie sociale, a conduit à 
interrompre les améliorations qui se sont alors engagées 
ailleurs en Europe. Ce système, technicisé à 1' extrême, fut 
incapable de répondre à une mortalité dorénavant beaucoup 
plus liée à des comportements quotidiens, à des pratiques de 
vie, qu'à des causes de décès bien identifiées et auxquelles 
on pouvait s'attaquer sans travail systématique de préven
tion, mais seulement à 1' aide de campagnes de vaccination 
massives ou de suivi des enfants. 

L'autonomie a aussi sa place dans la relation établie entre 
centre et périphérie, entre Russie et autres républiques 
soviétiques. Les disparités démographiques, considérables, 
entre toutes les populations de l'URSS, ne sont pas directe
ment diminuées par 1 'unification du pays, par une politique 
qui affirme l'unité de l'URSS, par des catastrophes qui tou
chent très inégalement le territoire. Les dynamiques démo
graphiques en Asie Centrale suivent des tendances auto
nomes. Les États baltes, après leur annexion, conservent 
des comportements démographiques qui se rattachent aux 
pays scandinaves (divorce particulièrement élevé, nais-
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san ces hors mariage fréquentes) ou à une certaine tradition 
catholique pour la Lituanie (divorce moins fréquent, faible 
pratique de 1 'avortement, en comparaison avec les autres 
républiques soviétiques). 

Étudier la démographie soviétique dans ce cadre permet 
de mieux comprendre les interactions et indépendances 
qui s'établissent, durant l'entre-deux -guerres, entre société 
et pouvoir. Cela permet de mieux distinguer les éléments 
d'une réelle autonomie du social, face à une pression poli
tique extrême. 

Les années 1930 semblent se caractériser par une dis
tance, de plus en plus grande, entre population et décisions 
du pouvoir. L'administration s'est transformée en bureau
cratie : initialement soucieuse de comprendre le social, elle 
a ensuite simplement existé pour fournir aux autres admi
nistrations et surtout au plan les éléments comptables qui 
leur permettent de faire elles-mêmes un travail analogue. 
Les administrateurs ou les gouvernants ne s'intéressent 
plus à la fécondité ou au mariage, mais comptent les 
naissances indépendamment de tout questionnement sur la 
nature des comportements humains qui expliquent telle ou 
telle variation. Ils ne s'intéressent plus aux avortements, 
pour comprendre les facteurs sociaux et culturels qui expli
quent les pratiques de limitation des naissances, ni même 
pour tenter de mettre en place une politique de dévelop
pement de la contraception, comme ce fut le cas dans les 
années 1920 ; en revanche, ils continuent à les décompter 
pour indiquer au ministère de la Santé le nombre de lits à 
prévoir dans les établissements gynécologiques, ou pour 
indiquer au ministère de l'Intérieur (au NKVD), après 1936 
et la loi répressive, les déficiences de la répression en 
matière d'avortement illégal. Il n'y a plus aucune ambition 
de comprendre, et la décision politique devient guidée par 
une logique internaliste, c'est-à-dire fondée sur des logiques 
propres aux administrations et au Parti. La société dans sa 
variété et sa complexité ne peut donc que s'éloigner et 
s'isoler du monde politique et administratif, et donc deve
nir peu sensible à ses décisions et ses actions. 
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NOTE 

1. Nous entendons ici par producteurs les lieux où la production 
dépasse la consommation, par consommateurs, ceux où au contraire, 
la consommation dépasse la production. 



LES PA Y SANS DE 1917 À NOS JOURS 1 

par Lynne Viola 

La paysannerie a été pour le Parti communiste le plus 
formidable casse-tête auquel il ait dû faire face durant la 
Révolution. Les différentes définitions données de la pay
sannerie par les communistes tentaient généralement d' éva
cuer le problème en la présentant comme une classe en 
déclin ou comme une classe transitoire vouée à disparaître 
avec l'instauration du socialisme. Les communistes pen
saient que, comme cela s'était effectivement produit partout 
ailleurs en Europe, la paysannerie se désintégrerait pour 
se fondre dans la classe ouvrière à mesure que l'industria
lisation, en s'accélérant, entraînerait un déplacement de la 
main-d'œuvre rurale. Mais dans l'immédiat, la paysannerie 
était économiquement, socialement et politiquement par
lant, en contradiction flagrante avec les prémisses et la 
réalité de la Révolution. 

Le pouvoir soviétique était théoriquement 1 'expression de 
la« dictature du prolétariat et de la paysannerie pauvre 2 ». 
En 1917, lorsque les bolcheviks firent leurs les objectifs 
révolutionnaires propres aux paysans, Lénine proclama 
qu'il n'existait pas de divergence fondamentale entre les 
intérêts des ouvriers salariés et ceux de la paysannerie labo
rieuse et exploitée, et que le socialisme serait parfaitement à 
même de répondre aux aspirations de ces deux groupes 3 ». 
En fait, « 1' alliance » dont cette dictature prétendait procéder 
recouvrait des intérêts inconciliables entre eux ; elle allait 
rapidement devenir conflictuelle et se rompre. Il ne pouvait 
pas en aller autrement eu égard à la nature contradictoire de 
la révolution d'Octobre: puisque cette révolution ouvrière 
était survenue dans une nation agricole où le prolétariat 
industriel représentait à peine plus de 3 % de la population, 
alors que la paysannerie en représentait au moins 85 %. 
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1917, une révolution antiféodale dans les campagnes 

Pour Lev Kristman, qui fut 1 'un des meilleurs spécialistes 
marxistes de la paysannerie durant les années qui suivirent 
1917, deux révolutions avaient en réalité eu lieu à cette 
date : une révolution socialiste dans les villes, et une révo
lution bourgeoise et antiféodale dans les campagnes 4 • Ces 
deux révolutions étaient porteuses de revendications diffé
rentes, et en dernière analyse opposées. L'expropriation 
forcée et la redistribution des terres de la noblesse ayant 
été menée à bien dès 1917, les paysans n'aspiraient plus 
qu'à la tranquillité, afin de devenir des fermiers prospères, 
libres de disposer à leur guise de leur production. Sans 
doute s'en trouvait-il quelques-uns pour partager les idées 
socialistes des citadins, mais dans leur grande majorité, ils 
étaient farouchement opposés au collectivisme socialiste 
dans son principe même. 

Il est assez surprenant de constater que la révolution de 
1917 régénéra certains traits culturels propres à la paysan
nerie, ceux notamment qui faisaient et affermissaient sa 
cohésion en tant que communauté. Bien que la paysannerie 
ait subi des pertes humaines et matérielles terriblement 
élevées durant les années d'instabilité et de famine qui sui
virent la guerre civile, la Révolution eut pour effet de redon
ner un certain dynamisme à la communauté paysanne. La 
Révolution et la guerre civile furent pour les paysans 1 'oc
casion d'imposer dans les campagnes un nivellement social 
considérable. Le pourcentage de paysans pauvres, qui était 
de 1 'ordre de 65 % avant guerre, tomba à 25 % durant les 
années 1920, la proportion de paysans riches passant dans 
le même temps de 15% environ (les chiffres varient sui
vant le mode de calcul) à moins de 3% 5. Du fait des pertes 
causées par la guerre, de la révolution sociale et de la redis
tribution des richesses, ainsi que du retour - souvent forcé 
- d'un grand nombre de paysans qui avaient quitté leur 
commune pour s'installer dans des fermes individuelles 
en profitant des réformes agraires lancées avant guerre 
par Stolypine, le paysan aisé devint 1' agriculteur soviétique 
type 6• 
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Hormis un très léger accroissement en pourcentage des 
groupes situés aux deux extrémités de 1 'éventail social, les 
différentes catégories de paysans restèrent relativement 
stables durant les années 1920. Le nivellement social ren
força 1 'homogénéité et la cohésion des villages tout en 
confortant la position des paysans aisés qui constituaient -
si 1 'on en croit Éric Wolf- « la strate la plus conservatrice » 
de la paysannerie d'un point de vue culturel et la force la 
plus décidée à résister localement à tout changement 7• La 
commune paysanne se trouva par ailleurs renforcée par le 
retour des fermiers indépendants de 1 'ère Stolypine, et, vers 
le milieu des années 1920 environ, 95 % de 1 'ensemble 
des propriétés foncières relevaient d'une forme communale 
de propriété, ce qui contribua du même coup à uniformiser 
1 'économie paysanne 8• Et bien que les structures familiales 
paysannes se soient trouvées ébranlées par les effets libéra
teurs de la révolution qui encourageait les fils de paysans 
à se libérer de 1 'autorité patriarcale du chef de famille, 
la plupart des membres de la paysannerie, en particulier 
les femmes et les plus faibles, restèrent désespérément 
fidèles aux conceptions traditionnelles et conservatrices 
de la famille, du mariage et de la foi pour mieux affronter 
ces temps incertains. Si la révolution bouscula et trans
forma indiscutablement certains aspects importants de la 
vie des paysans, les historiens sont de plus en plus convain
cus que les structures et les institutions villageoises firent 
preuve d'une remarquable capacité à se perpétuer par-delà 
la césure révolutionnaire, réussissant même à se renforcer 
pour mieux se protéger des difficultés économiques et des 
pillages dus aux gouvernements et aux armées qui s' affron
taient, qu'ils soient blancs ou rouges 9. 

Des communautés paysannes en pleine évolution 

Le fait que son homogénéité sociale se soit trouvée ren
forcée et que sa culture ait perduré n'implique pas que la 
paysannerie soit restée une entité sociale immuable, aussi 
arriérée qu'immobile. Un processus porteur de profonds 
changements était depuis longtemps à 1 'œuvre dans les 
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campagnes, qui s'était notoirement accéléré à la fin du XIXe 

et au début du xxe siècle. De nouveaux modes de socialisa
tion se développèrent avec le retour au village d'ouvriers
paysans et des soldats venus rendre visite à la famille ou 
s'y réinstaller définitivement. Du fait de la multiplication 
des contacts personnels entre villageois et citadins, les 
canons du goût et, dans une moindre mesure, les modes 
de consommation qui s'étaient développés en ville se 
répandirent progressivement dans les campagnes. Transfor
mant l'économie des communautés familiales et la dyna
mique sociale interne des communes paysannes, la loi du 
marché commençait à s'imposer. La taille des familles 
diminuait à mesure que la famille mononucléaire se substi
tuait à la famille étendue, et que les mariages se mettaient 
à dépendre moins exclusivement des choix faits par les 
parents. Loin d'être figée, la culture paysanne évoluait avec 
le temps, intégrant divers changements et sachant s'adapter 
quand elle y avait intérêt. Les structures et les institutions 
propres à la communauté paysanne perduraient, apportant 
la preuve que la paysannerie pouvait survivre en adaptant 
son mode de vie 10• 

Ces évolutions se poursuivirent durant la période sovié
tique, allant à l'encontre, ou s'accommodant selon les cas, 
des modes de relations et de la dynamique sociale qui 
régissaient le fonctionnement des communautés paysannes. 
Bien que les relations villes-campagnes aient été sérieuse
ment perturbées durant la Révolution et la guerre civile, 
1 'État et les villes continuèrent d'exercer sur les campagnes 
une profonde influence. Des dizaines de milliers de pay
sans-ouvriers retournèrent dans leur village durant la guerre 
civile, y amenant des habitudes et des pratiques qui tran
chaient avec celles de la communauté. Durant la Première 
Guerre mondiale et la guerre civile, un grand nombre de 
paysans furent enrôlés ; ils revinrent eux aussi gagnés à 
des idées nouvelles, qui s'opposaient parfois à celles de 
leurs voisins. Ce fut dans ces milieux que se recrutèrent à la 
campagne les premiers communistes et les premiers Kom
somols (l'organisation des jeunes communistes). L'éclate
ment des familles traditionnelles et la formation des pre
mières fermes collectives furent bien souvent le fruit des 
aspirations et des besoins de ces fils prodigues. Quoique se 
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souciant davantage durant les années 1920 des problèmes 
liés à sa politique d'industrialisation ou à ses débats internes 
et s'intéressant peu aux campagnes dans la pratique, le 
Parti communiste gardait théoriquement pour objectif de 
transformer la paysannerie et d'éliminer à terme cette caté
gorie socio-économique du passé grâce à 1' exode rural qui 
ferait du paysan un prolétaire. Le Parti, les Komsomols, les 
foyers accueillant les paysans-soldats durant leurs permis
sions, les groupes de paysans pauvres et d'anciens combat
tants de 1 'Armée rouge, et enfin les correspondants ruraux 
[sel' kory] étaient autant de petites flammes vacillantes 
attestant d'un début d'implantation communiste dans les 
villages. 

Les tentatives de socialisation et d'endoctrinement pri
rent la forme de campagnes organisées périodiquement 
contre la religion, pour 1 'alphabétisation, lors des élections, 
pour recruter des membres du Parti et des Komsomols, 
pour organiser les paysans pauvres ou les femmes, et 
lorsque l'État entreprit de créer dans les campagnes durant 
les années 1920 des poches d'influence dans le but de res
serrer l'alliance entre les ouvriers et les paysans [smychka]. 
L'État parvint à implanter dans les villages quelques points 
d'appui, dont le rôle était d'impulser des changements et 
d'être des nouveaux pôles de rassemblement et de transfor
mation, à 1 'heure où se constituaient des identités poliques 
nouvelles susceptibles d'entrer en conflit avec les commu
nautés villageoises. 

La fracture de la collectivisation 

La collectivisation allait réduire à néant ces poches d'in
fluence et obliger les derniers partisans de la révolution à 
adopter une attitude défensive face à 1 'hostilité de la com
munauté paysanne. Menacée de disparaître, cette dernière 
serra les rangs pour faire front à 1 'ennemi commun, rélé
guant au deuxième plan tout ce qui divisait les villages 
en temps ordinaire. Au cours de la collectivisation les 
paysans se comportèrent véritablement en classe sociale, 
au sens où l'entendait Teodor Shanin lorsqu'il définissait la 
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paysannerie comme « une entité sociale ayant des intérêts 
économiques en commun et une identité propre qui s'était 
forgée dans son combat contre d'autres classes et s' expri
mait dans des savoirs et des formes de conscience politique 
spécifiques qui, aussi rudimentaires soient-ils, lui permet
taient de mener une action collective conforme à ses inté
rêts 11 ». Que l'on analyse cette réalité en termes de classe 
ou en termes de culture, au sens donné à ce mot par Geertz 
pour désigner la somme des savoirs acquis ou des conduites, 
les « structures socialement construites » et « les réseaux 
signifiants» par l'intermédiaire desquels le peuple agit 12, 

la paysannerie démontra clairement à quel point elle était 
différente du reste de la société soviétique. 

La collectivisation résumait à elle seule la ligne de frac
ture que la révolution avait d'emblée fait naître entre une 
classe minoritaire, au nom de laquelle les communistes 
prétendaient gouverner, et la majorité de la paysannerie, 
qui, du fait même de son existence, bloquait la marche en 
avant de la révolution. La collectivisation décidée par Sta
line fut une tentative de gommer cette ligne de fracture et 
d'en finir par la force avec la malédiction du problème pay
san pour pouvoir instaurer d'en haut une société et une éco
nomie socialistes. Cette véritable guerre de conquête visait 
rien moins qu'à coloniser les campagnes à 1' échelle du 
pays. Censée garantir à l'État un approvisionnement régu
lier en céréales afin qu'il puisse nourrir la nation et financer 
l'industrialisation, la collectivisation devait également per
mettre au pouvoir soviétique de mater la paysannerie en lui 
imposant des formes de contrôle administratif et politique 
qui la forceraient à s'imprégner de la culture dominante. 
Bien que le Parti communiste ait officiellement qualifié la 
collectivisation de« processus de transformation socialiste», 
la réalité fut celle d'une guerre opposant deux cultures et 
d'une quasi-guerre civile opposant l'État à sa paysannerie. 

La collectivisation dévasta les campagnes. Des dizaines 
de milliers de communistes et d'ouvriers d'usines venus 
des villes envahirent les campagnes en 1930, se livrant 
dans chaque district à des concours de collectivisation des 
exploitations familiales. Sous peine de devoir subir une 
terrible répression, de nombreux paysans furent contraints 
d'intégrer une ferme collective. Ceux qui élevaient des 
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objections, résistaient, ou pouvaient à quelque titre que ce 
soit être qualifiés de koulaks, c'est-à-dire de paysans riches 
ou même de paysans-capitalistes - une expression légère
ment antinomique - furent victimes de la « dékoulakisa
tion », c'est-à-dire de la politique stalinienne visant à 
«liquider les koulaks en tant que classe 13 ».Plus d'un mil
lion de familles paysannes (peut-être 5 à 6 millions de per
sonnes au total) eurent d'une manière ou d'une autre à 
souffrir de la politique menée durant la collectivisation 
forcée. Parmi ces familles, 381026 (c'est-à-dire au moins 
1803 392 personnes en tout) connurent l'exil forcé vers les 
régions les plus isolées et les plus désolées du pays en 1930 
et 1931, les deux années les plus dures en matière de dépor
tation 14• Plus de 30000 paysans qualifiés de koulaks furent 
en outre exécutés durant la même période 15• Enfin, les sta
tistiques élaborées par le sociologue russe V. N. Zemskov 
indiquent que 281 367 paysans moururent en exil entre 
1932 et 1934 16• 

La résistance paysanne 

La collectivisation forcée mettait sérieusement en danger 
le mode de vie paysan. En réaction, les membres des diffé
rentes couches de la paysannerie s'unirent, ce qui favorisa 
l'émergence d'une culture au sens concret du terme, c'est-à
dire d'une classe qui souhaitait défendre ses structures 
familiales, ses croyances, ses communautés, ses moyens 
d'existence en surmontant ses multiples divergences. Plus 
de 2 millions de paysans prirent part aux 13 7 54 désordres 
recensés pour la seule année 1930. En 1929 et 1930, la 
Guépéou comptabilisa 22 887 « actions terroristes » contre 
des responsables locaux ou des militants paysans, dont 
1 100 meurtres 17 • Cette résistance paysanne était davantage 
le fait d'une culture que d'une catégorie sociale particu
lière, et elle prenait les formes traditionnellement propres à 
cette même culture. Elle traduisait une volonté d'agir et une 
conscience politique qui étaient le fruit d'inquiétudes légi
times concernant leur survie et l'injustice qui leur était faite, 
une inquiétude à laquelle se mêlaient désirs de vengeance, 
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colère et désespoir. Exception faite de la guerre civile, la 
révolte des paysans contre la collectivisation constitua le 
cas le plus sérieux de résistance populaire que 1 'État sovié
tique eut à affronter. 

Pour finir, la puissance policière de l'État l'emporta, et 
comme presque toutes les autres révoltes paysannes, ce 
mouvement fut voué à l'échec. La défaite de la paysannerie 
fut en premier lieu due à la répression exercée par 1 'État. 
Des millions de paysans furent arrêtés, emprisonnés, dépor
tés, exécutés durant les quelques années de collectivisation 
forcée. Déplaçant et remplaçant les élites traditionnelles, 
1 'État démantela toutes les structures qui avaient joui dans 
les villages de la moindre parcelle d'autorité. La famine 
dévastatrice des années 1932-1933, qui fut le résultat d'in
humaines réquisitions de céréales imposées par 1 'État, 
s'ajouta à la répression, dépouillant dans un premier temps 
les paysans de leur récolte avant d'en tuer environ 5 mil
lions 18• Cette répression et cette guerre d'usure à sens 
unique réduisirent définitivement au silence les paysans 
révoltés. 

La répression ne pouvait toutefois pas à elle seule venir à 
bout de la résistance des paysans, et tel ne fut pas le cas ; 
elle ne pouvait pas non plus demeurer très longtemps 
1 'unique mécanisme de contrôle dont disposaient les auto
rités. Contraint et forcé, 1 'État renonça à forcer les paysans 
à accepter ses visées révolutionnaires, faisant le choix 
pragmatique et cynique d'imposer sa domination en pre
nant le contrôle de leurs ressources vitales, notamment les 
céréales. Les plans visant à éliminer les différences entre 
villes et campagnes furent abandonnés en cours de route 
dès lors que la raison d'État l'imposa, ce qui tira un trait 
définitif sur les derniers idéaux de 1917. La communauté 
familiale paysanne resta la clé de voûte de l'économie pay
sanne, voire de la ferme collective, et les maisons d'habita
tion, le cheptel domestique, les granges, les hangars et les 
objets de la vie courante demeurèrent du domaine de la 
propriété privée. Les lopins individuels et un marché pay
san collectif limité subsistèrent parallèlement à 1 'économie 
socialisée pour garantir aux membres des fermes collec
tives qu'ils auraient de quoi vivre et apporter un complé
ment répondant aux attentes des consommateurs. Quelques 
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paysans furent cooptés au sein des organismes de décision, 
et au fil des décennies, les campagnes purent progressive
ment bénéficier des maigres avancées concédées aux villes 
par l'État. L'agriculture soviétique devint un système certes 
hybride, puisque aussi bien les lopins individuels des pay
sans et les fermes collectives produisaient pour l'État, mais 
qui apportait quelque chose en échange aux paysans. 

À terme, les retombées sociales de l'industrialisation 
et de l'urbanisation firent plus que la force brutale pour 
inciter les paysans à coopérer avec l'État. L'exode rural et 
le départ des jeunes et des hommes adultes vers les villes 
scindèrent les familles étendues, faisant entrer la culture 
paysanne dans les agglomérations urbaines et tissant des 
liens plus solides que jamais entre les villes et les cam
pagnes. La scolarisation, le service militaire, l'amélioration 
des transports et des communications facilitèrent jusqu'à 
un certain point la soviétisation des campagnes, et contri
buèrent à tout le moins à combler le fossé entre les villes et 
les campagnes. 

La victoire des fermes collectives 

L'État stalinien et le système de fermes collectives 
1 'emportèrent finalement, mais sans que cette victoire se 
traduise par la disparition de la culture paysanne. La pay
sannerie se reconstitua à l'intérieur même de l'agriculture 
socialisée, au prix bien sûr de quelques ajustements. La 
résistance passive et autres « armes des faibles 19 » furent 
autant de formes d'action dont la paysannerie usa large
ment pour résister et continuer d'exister au sein de la ferme 
collective. Condamnée à stagner, l'agriculture devint le 
talon d'Achille de 1 'économie soviétique, montrant ainsi 
combien il était paradoxal qu'une «révolution proléta
rienne » ait éclaté dans cette Russie paysanne. Comme la 
commune rurale avant elle, la ferme collective freina tout 
changement : 1 'État avait voulu y voir un moyen de contrô
ler les paysans, elle apporta finalement à ces derniers la 
garantie que leurs besoins vitaux seraient satisfaits. Avec le 
temps, la ferme collective devint l'assurance tous risques 
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dont rêvent tous les paysans. Le nivellement socio-écono
mique intervenu dans les villages, la garantie que les besoins 
seraient satisfaits, une autonomie culturelle relative, leur 
isolement démographique et un phénomène de fémini
sation, tous ces facteurs concoururent à préserver, voire 
à renforcer certains traits de la culture et de la tradition 
villageoise. L'insécurité permanente qui avait de tout temps 
caractérisé la vie du paysan allait paradoxalement le pous
ser à lier son sort à celui de la ferme collective. 

Les paysans s'approprièrent la ferme collective autant 
qu'ils !epurent. Les tentatives de décollectivisation lancées 
par l'Etat après 1991 sont à cet égard révélatrices, puis
qu' elles furent contrées par des paysans désormais attachés 
à la ferme collective. Contairement à ce que l'on pourrait 
croire, leur apparente intransigeance traduisait la pérennité 
des exigences, des valeurs et du mode de vie des paysans, 
bien plus qu'elle n'était 1 'expression de leur arriération ou 
de leur «mentalité de moujik 20 ». La décollectivisation 
s'inscrivait en outre dans le prolongement de diverses 
tentatives faites par 1 'État pour transformer et moderniser 
la paysannerie. DéCidée depuis le sommet, elle s' accompa
gnait des mesures contraignantes (n'ayant certes plus grand
chose à voir avec celles de l'État stalinien) et supposait la 
distribution des parcelles foncières aussi égales que ridi
culement petites; tous les éléments révélateurs d'une mani
pulation culturelle et du caractère impérialiste de la moder
nisation apparaissaient ainsi au grand jour. Ayant su faire 
en sorte que la ferme collective réponde au moins partielle
ment à leurs besoins, les paysans réagirent à la décollecti
visation en manifestant leur scepticisme et leur hostilité 21 • 

Au nom des dieux du communisme, mais aussi de ses 
projets utopiques et d'une éthique de la modernisation 
revue et corrigée par Staline, 1 'Etat soviétique s'efforça 
d'en finir avec les paysans. Cette tentative de génocide 
culturel visait une paysannerie incarnant la réalité d'une 
Russie dont 1 'économie restait agricole et dont la société 
restait rebelle à 1' expérience communiste. Longtemps après 
la collectivisation forcée, il existait toujours, au sens plus 
ou moins propre du terme, une paysannerie qui était insa
tisfaite et menait dans chaque ferme collective une guerre 
non déclarée en ayant perpétuellement recours à toutes les 
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formes de résistance au jour le jour. Forcée d'affronter des 
paysans retranchés derrière le fossé de leurs différences 
culturelles, la Révolution échoua à transformer les cam
pagnes, ce qui valut au stalinisme d'acquérir sa dimension 
répressive sanglante. Ceci appelle une fois encore notre 
attention sur le fait que, compte tenu du poids de la paysan
nerie, la révolution d'Octobre 1917 et 1' infrastructure 
industrielle et militaire de 1 'URSS stalinienne reposaient 
sur des fondations qui n'étaient pas de nature à rendre 
possible une révolution prolétarienne, ni de permettre à 
ce pays de conserver son statut de superpuissance au-delà 
de la dernière décennie du xxe siècle. 

NOTES 

1. L'analyse d'ensemble de l'histoire de la paysannerie soviétique 
esquissée dans cet article ne tient pas compte des importantes diffé
rences entre les régions et les nationalités qui font mentir toute géné
ralisation. 

2. Lénine avait pris conscience de l'importance cardinale de la pay
sannerie lors de la révolution de 1905. Voir Esther Kingston-Mann, 
Lenin and the Problem of Marxist Peasant Revolution, New York, 
1983, chap. 5 et 6. 

3. V. 1. Lénine, Po/noe sobranie sochinenii, se éd., 55 vol., vol. 35, 
p.102. 

4. Lev Kristman, Proletarskaia revolutsiia v dervene, Moscou et 
Leningrad, 1929, p. 6-9. Lénine devait reconnaître la nature double de 
la révolution de 1917 dans un de ses derniers articles («Notre révolu
tion», Po/noe sobranie sochinenii, op. cit., vol. 45, p. 378-382). 

5. Il y a des différences sensibles en ce qui concerne le dénombre
ment et la définition des différentes strates constituant la paysannerie, 
l'importance des différents groupes de paysans varie en fonction 
des régions. On trouvera toute une série de calculs concernant les pay
sans riches dans l'article de Moshe Lewin, « Who Was the Soviet 
Kulak? », in Moshe Lewin, The Making of the Soviet System, New 
York, 1985, p. 122. 

6. Suite à la révolution de 1905, le gouvernement tsariste lança 
une série de réformes agraires généralement connue sous le nom de 
réforme Stolypine, dans le but de concourir à la formation d'une bour
geoisie paysanne et d'encourager les paysans à quitter leur commune 
pour créer un système de propriété privée foncière héréditaire dans 
des zones de colonisation agricoles partout où cela serait possible. La 
Première Guerre mondiale mit un terme à ces tentatives de réforme, 
même si divers indices tendent à montrer que les candidatures de 
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paysans désireux de quitter leur commune étaient déjà fortement en 
recul plusieurs années avant que n'éclate ce conflit; pour une analyse 
globale des débats touchant à la portée des réformes avant la guerre, 
voir Dorothy Atkinson, The End of the Russian Land Commune, 
1905-1930, Stanford, 1983, en particulier le chapitre 5. 

7. Sur les révoltes paysannes en général, voir Eric Wolf, Peasants' 
Wars of the Twentieth Century, New York, 1969, p. 291-293; pour ce 
qui est du nivellement social voir Teodor Shanin, Defining Peasants, 
op. cit., p. 124-125. 

8. Y. Taniuchi, The Village Gathering in Russia in the Mid-1920s, 
Birmingham, 1968, p. 23. Sur le devenir des communes paysannes 
après 1917, voir également Dorothy Atkinson, The End of the Rus sian 
Land Commune, op. cit.; V. P. Danilov, Sovietskaia dokolkhoznaia 
derevnia, Moscou, 1977-1979, 2 vol.; D. J. Male, Russian Peasant 
Organisation Before Collectivisation, Cambridge, 1971. 

9. Voir notamment les arguments développés par Barbara Evans 
Clements dans son article « The Effects of the Civil War on Women 
and Family Relations», in Diane P. Koenker, William G. Rosenberg et 
Ronald Gregor Suny (dir.), Party, State, and Society in the Russian 
Civil War: Explorations in Social History, Bloomington, Indiana, 
1989, p. 105-122. Voir également Beatrice Farnsworth et Lynne Viola 
(dir.), Russian Peasant Women, New York, 1992, p. 3-4; Orlando 
Figes, Peasant Russia's Civil War, Oxford, 1989, p. 70, 101-102, 154-
155; Teodor Shanin, The Akward Class, Oxford, 1972, en particulier 
le chapitre 8. 

10. Voir Ben Eklof, Russian Peasant Schools, Berkeley, 1986; 
Stephen P. Frank, Criminality, Cultural Conflict, and Justice in Rural 
Russia, 1856-1914, Berkeley, à paraître; Christine D. Worobec, Pea
sant Russia: Family and the Community in the Post-Emancipation 
Period, Princeton, 1991. 

11. Teodor Shanin, « Peasantry as a Class »in Teodor Shanin (dir.), 
Peasants and Peasant Society, 2e éd., Oxford, 1987, p. 329. 

12. Clifford Geertz, The interpretation of Culture, New York, 1973, 
p. 5, 12. 

13. Pour plus d'informations en ce qui concerne la collectivisation 
et la « dékoulakisation », voir R. W. Davies, The ·socialist Offensive 
(Cambridge, Mass., 1980); Moshe Lewin, Russian Peasants and 
Soviet Power, Tr. Irene Nove (New York, 1975). La Paysannerie et le 
Pouvoir Soviétique, Paris, 1966; Lynne Viola, Peasants Rebels under 
Stalin (New York, 1996). 

14. Pravda, 16 septembre 1988, p. 3; V. N. Zemskov, « Spetspose
lentsy (po dokumentatsii NKVD-MVD SSSR) », Sotsiogicheskie iss
ledovaniia, n° 11, 1990, p. 3. 

15. V. P. Popov, « Gosudarstvennyi terror v svetskoi Rossii, 1923-
1953 gg », Otechestvennye arkhivy, n° 2, 1992, p. 28-29. 

16. V. N. Zemskov, « Spetsposelentsy (po dokumentatsii NKVD
MVD SSSR) », art. cit., p. 6. Le total des pertes ayant résulté de cet 

· épisode particulièrement horrible de la répression d'État n'a pas 
encore été calculé à ce jour. 
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17. Lynne Viola, Peasant Rebels under Stalin, op.cit., New York, 
1996, p. 103, 105, 110, 112 et 140. 

18. Voir Alec Nove,« Victims of Stalinism: How many?» et Ste
phen G. Wheatcroft, «More Light on the Scale of Repression and 
Excess Mortality in the Soviet Union in the 1930s »,in J. Arch Getty 
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LES OUVRIERS ET LES COMMUNISTES 

EN 1917-1939 

par Lewis Sigelbaum 

Pour analyser les rapports entre les ouvriers et les com
munistes en Union soviétique, il faut nécessairement partir 
de Karl Marx et Friedrich Engels. Ce sont en effet ces deux 
intellectuels allemands qui posèrent comme principe, dans 
le Manifeste communiste notamment, que le prolétariat 
était investi d'une mission historique à 1 'échelle du monde, 
et qui fournirent du même coup à leurs disciples russes une 
vision eschatologique. Pour Marx et Engels, le prolétariat, 
«classe ouvrière moderne», avait été «produit» par la 
bourgeoisie; «recruté dans toutes les classes de la popula
tion», il s'emparerait des armes de l'industrie moderne et 
finirait par « mettre à mort » la bourgeoisie elle-même. 
Ainsi verrait le jour une société dans laquelle le prolétariat 
s'érigerait en nation, et «du jour où tombe[rait] l'antago
nisme des classes à l'intérieur de la nation, tombe[ rait] éga
lement l'hostilité des nations entre elles». 

Au milieu du XIxe siècle, une telle vision de 1 'avenir ne 
pouvait pas signifier grand-chose pour des Russes vivant 
dans une société presque exclusivement paysanne. Mais 
dès les années 1890, du fait des investissements étrangers 
massifs dans les industries extractives et dans les usines 
de construction mécanique, du fait aussi que nombre de 
paysans s'étaient détachés, au moins partiellement, de leur 
village, une main-d' œuvre industrielle s'était formée. Dans 
un premier temps, les contacts entre les marxistes et les 
ouvriers furent intermittents et empreints de méfiance 
mutuelle. Il n'y avait à cela rien de surprenant si l'on prend 
en compte 1' abîme culturel qui séparait ces deux groupes. 
Il fallait en outre compter avec la répression diligentée par 
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la police tsariste. De nombreux membres des organisations 
clandestines, y compris V. I. Lénine, furent arrêtés et exilés 
en Sibérie. 

Lénine, les ouvriers et la prise du pouvoir 

Le modèle de parti politique prôné par Lénine dans Que 
faire ? (1902) fut la réponse des révolutionnaires aux 
exigences du moment. Par leurs seules forces, disait 
Lénine, les ouvriers ne peuvent arriver qu'à une conscience 
trade-unioniste, c'est -à-dire prendre conscience de leurs 
intérêts immédiats. Leur entrouvrir des perspectives à partir 
des conflits survenant dans les usines, mettre en évidence 
les liens existant entre les propriétaires et 1 'État tsariste, 
bref politiser les luttes des travailleurs pour les émanciper 
de 1' oppression capitaliste, telles étaient les tâches des 
sociaux-démocrates, en qui Lénine voyait des «révolu
tionnaires professionnels». Nombre de ces derniers, y 
compris le jeune Léon Trotski, désapprouvaient cette hié
rarchisation du travail, considérant que c'était la voie 
ouverte à une centralisation excessive, voire à une dictature 
personnelle. De plus, ce furent les mencheviks qui contri
buèrent à créer et à encadrer les comités de grève et les 
syndicats qui se multiplièrent durant et immédiatement 
après la révolution de 1905, et non les bolcheviks de 
Lénine. Néanmoins, au moment du déclenchement de la 
Première Guerre mondiale, les positions plus militantes 
et plus intransigeantes des bolcheviks leur avaient gagné de 
solides sympathies, en particulier parmi les jeunes ouvriers 
russes travaillant dans les industries métallurgiques de 
Saint-Pétersbourg, alors en plein essor. 

Pour les sociaux -démocrates russes, la question centrale 
était celle de 1' attitude à adopter face à la guerre, mais les 
ouvriers étaient avant tout préoccupés par des problèmes 
relevant du quotidien: obtenir un sursis d'incorporation, 
trouver de la nourriture en quantité suffisante pour eux
mêmes et leurs familles, et surmonter toutes les difficultés 
résultant de la guerre. Collectivement parlant, les ouvriers 
n'étaient pas nécessairement moins patriotes que les autres 
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couches de la population ou que leurs homologues des autres 
pays. Mais l'absence en Russie d'une idéologie nationale 
unificatrice se combina à 1 'effondrement de 1 'empire pour 
créer une situation dans laquelle tous et chacun s' effor
cèrent de trouver des boucs émissaires et des traîtres. La 
tsarine «allemande», les bourgeois (burzhui), les Juifs et 
les bolcheviks furent désignés à la vindicte populaire. En 
1917 vinrent s'ajouter à cette liste les capitalistes qui préfé
raient fermer leurs usines plutôt que de céder aux reven
dications des ouvriers, et les «spéculateurs» qui profitaient 
de l'inflation galopante et des écarts de prix extravagants 
entre les régions. 

Entre-temps, 1' armée était devenue un chaudron insur
rectionnel et il régnait dans les villes une atmosphère de 
crise et de fm de règne. Les mots d'ordre mis en avant par 
les bolcheviks pour exiger la fin immédiate de la guerre 
et le transfert de tout le pouvoir aux soviets leur valurent un 
regain de popularité parmi les soldats et les ouvriers, surtout 
dans les grandes villes. Le Parti multiplia par dix le nombre de 
ses adhérents, pour atteindre la barre des 200 000 membres. 
Sur leur lancée, les bolcheviks organisèrent la prise du pou
voir à Petrograd et se mirent aussitôt au travail pour transfor
mer le Comité exécutif central des Soviets siégeant dans 
cette ville en gouvernement ouvrier et paysan. 

Jusqu'alors les mots « ouvriers » et « prolétariat » avaient 
été utilisés dans une optique sociologique pour désigner 
les salariés de l'industrie. Mais ils avaient également pris 
un sens nouveau, notamment (mais pas uniquement) dans 
le discours bolchevik. Tout comme la nation, la classe 
ouvrière était une« catégorie imaginée», un postulat histo
rique et théorique définissant certaines identités, permettant 
de distinguer alliés et adversaires, et servant à définir l'atti
tude qu'il était juste d'avoir par rapport à ces deux groupes. 

Dictature du prolétariat 
et disparition de la conscience de classe 

L'État soviétique fut dès le départ conçu comme l'expres
sion de la« dictature du prolétariat», dont le Parti bolchevik 
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(ou communiste) représentait l'avant-garde. Pour les bol
cheviks, la conscience de classe prolétarienne impliquait de 
subordonner la volonté de chacun à celle de tous, de se 
plier à la discipline du travail, et par-dessus tout de recon
naître la sagesse et le bien-fondé des décisions prises par le 
Parti. Ils se rendaient toutefois bien compte que la plupart 
des travailleurs ne pourraient pas acquérir un tel niveau de 
conscience dans l'immédiat. Ces derniers avaient besoin 
d'être «éduqués», tâche qui revenait aux syndicats. Les 
membres des «masses laborieuses», c'est-à-dire tous les 
travailleurs n'appartenant pas au secteur industriel et la 
grande masse de la paysannerie qui constituaient la catégo
rie la plus ouverte d'alliés potentiels, étaient encore moins 
susceptibles de se débarrasser des. préjugés dus à une men
talité« petite-bourgeoise». Il fallait convaincre ces hommes 
et ces femmes que l'État soviétique agissait dans leur inté
rêt par un travail d'agit-prop et par l'exemple. Cela valait 
également pour les peuples non russes, qui risquaient sinon 
de succomber au « nationalisme bourgeois ». 

Les prolétaires étaient à bien des égards les privilégiés du 
nouvel ordre politique et social. Résidant dans les villes, ils 
étaient plus largement représentés que ne l'étaient les pay
sans au sein des soviets ; leurs rations alimentaires étaient 
fixées à un niveau supérieur à celui fixé pour tous les autres 
groupes sociaux, à 1 'exception des soldats de 1 'Armée 
rouge et des« spécialistes» (c'est-à-dire les cadres et ingé
nieurs dont le concours était indispensable au fonctionne
ment de l'appareil productif). Les prolétaires étaient en 
outre prioritaires en matière d'attribution de logements et 
d'accès à l'éducation. Mais ce statut de faveur se payait en 
réalité au prix fort. Incorporés en grand nombre dans 1' Ar
mée rouge et dans les détachements chargés du ravitaille
ment, les ouvriers subirent durant la guerre civile des pertes 
très élevées. Dans les zones contrôlées par les Blancs, le 
fait d'être ouvrier suffisait à vous rendre suspect. En terri
toire soviétique, les ouvriers étaient souvent recrutés d'of
fice pour effectuer diverses «tâches de choc». Beaucoup 
souffrirent de malnutrition et succombèrent aux épidémies. 
Cette forte mortalité s'ajoutant à la fuite vers les cam
pagnes fit chuter le nombre des travailleurs de l'industrie 
d'environ 3,5 millions en 1917 à moins d' 1 million en 1921. 
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Au point que 1 'on est en droit de se demander si cela 
avait encore un sens de parler de l'existence d'un proléta
riat à la fin de la guerre civile. Aux yeux des dirigeants du 
Parti, le problème n'était pas seulement affaire de nombre ; 
il était lié à 1' absence (ou la disparition) de toute véritable 
conscience de classe. D'où l'emploi de termes tels que 
« démoralisés » ou « déclassés » pour parler des ouvriers. 
Mais si les dirigeants communistes étaient déçus par les 
ouvriers, ces derniers étaient tout aussi déçus par le Parti. 
Des grèves à répétition et des mouvements de protestation 
contre la faim se produisirent durant l'hiver 1920-1921, 
en particulier dans la ville de Petrograd, qui se trouvait 
par ailleurs sous la menace de la mutinerie des marins de 
Cronstadt. En s'appuyant sur son programme d'inspiration 
syndicaliste-révolutionnaire, 1 'Opposition ouvrière s'efforça 
d'encourager un rapprochement entre les travailleurs et 
le Parti, mais la mise hors la loi des tendances par le 
xe Congrès (mars 1921) mit un terme à cette tentative. 

Durant les années 1920, la NEP (Nouvelle politique éco
nomique) parvint à relancer la production industrielle, et ce 
faisant, à faire remonter le nombre des ouvriers d'industrie. 
Mais c'était désormais un prolétariat sans bourgeoisie. Et 
si, comme on l'a rappelé, Marx et Engels avaient effective
ment envisagé une situation de ce genre, le régime sovié
tique des années 1920 n'était pas vraiment conforme à 
la conception qu'ils se faisaient d'un prolétariat devenu 
lui-même la nation. En premier lieu, les ilôts de prolétaires 
étaient isolés au milieu d'un océan de petits paysans pro
priétaires ; en deuxième lieu, pour faire fonctionner les 
usines et bien d'autres choses, le Parti avait dû s'en remettre 
à des spécialistes, issus pour beaucoup de la bourgeoisie. 
Enfin, le prolétariat lui-même était traversé par une série de 
rivalités opposant jeunes ouvriers et ouvriers plus âgés, 
ouvriers qualifiés et ouvriers non qualifiés, hommes et 
femmes, chômeurs et actifs, etc. 



258 Le siècle des communismes 

« Révolution industrielle » 
et croissance du nombre d'ouvriers 

Le Parti travaillait sans relâche à canaliser 1' énergie des 
ouvriers vers la production et à lui donner des formes d'ex
pression politiquement acceptables. Peu après la mort de 
Lénine en janvier 1924, il ouvrit ses rangs aux ouvriers, 
laissant le nombre de ses membres augmenter de manière 
sensible ; il encouragea la promotion d'ouvriers (pas tous 
membres du Parti) à des tâches d'encadrement et de direc
tion ; il suscita la tenue dans les usines de conférences de 
production où les ouvriers étaient censés exprimer leurs 
griefs contre la direction et formuler des suggestions pour 
augmenter la productivité; enfin, par le biais des syndicats, 
il multiplia le nombre des clubs ouvriers qui finançaient 
des groupes de théâtre amateurs, prenaient en charge la 
projections de films, organisaient des cercles de lecture, des 
bals, ou des excursions. 

En dehors du temps de travail, les ouvriers s'adonnaient 
aussi à d'autres activités. En dépit de la fermeture d'un 
grand nombre d'églises, 1 'emprise de la religion demeurait 
forte, même chez les membres du Parti. L'attrait exercé 
par les tavernes et les salles de bal ne faiblissait pas. Des 
bandes de jeunes traînaient dans les rues, se livrant à des 
actes de« hooliganisme ».Et dans les ateliers, les ouvriers 
se livraient à des actes de vengeance de classe assez pri
maires en agressant verbalement et physiquement les 
contremaîtres et les spécialistes. 

La « révolution industrielle » lancée par Staline à la 
fin des années 1920 allait radicalement transformer la vie 
de la classe ouvrière. Durant la campagne en faveur de l'in
dustrialisation, priorité fut donnée aux industries lourdes, 
le but étant l'édification de barrages, d'aciéries, d'usines de 
tracteurs et d'automobiles gigantesques. Un de ces projets, 
Magnitogorsk, vaste combinat métallurgique, fut construit 
dans la steppe de Sibérie occidentale par des ouvriers 
« mobilisés » par leurs syndicats, par des paysans recrutés 
aux alentours, par des ex-koulaks déportés et par un groupe 
non négligeable d'ouvriers et de techniciens étrangers. 
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Présenté comme la quintessence de la « ville soviétique » 
planifiée, ce microcosme stalinien fut salué comme annon
ciateur d'une civilisation nouvelle. 

Le nombre des travailleurs d'industrie gonfla partout du 
fait de 1' afflux de paysans fuyant la collectivisation, mais 
aussi du brusque accroissement du nombre des ouvrières, 
de nombreuses femmes se firent en effet embaucher lorsque 
leur famille eut besoin d'un salaire supplémentaire pour 
vivre. Les ouvriers (de même que tous les citadins à 
l'exception des dirigeants haut placés du Parti) vécurent 
une nouvelle période de rationnement alimentaire, aussi 
dure que lors de la guerre civile. La crise du logement, 
déjà aiguë durant les années 1920, empira. À mesure que 
les paysans venaient s'entasser dans les villes en nombre 
sans cesse croissant, certains espaces urbains comme les 
dortoirs, les bâtiments collectifs, les gares, les usines et les 
jardins publics subirent un phénomène de « ruralisation ». 
La plupart des citadins intégrèrent dans leur mode de vie le 
fait de passer des heures à faire la queue pour des marchan
dises introuvables, de commettre des larcins sur leurs lieux 
de travail et de se livrer à toutes sortes de trafics semi
légaux ou illégaux. 

Pour quelles raisons les ouvriers acceptèrent-ils de subir 
tout cela? On notera d'abord que certains s'y refusèrent. 
Lorsque les rations furent diminuées en 1932, les ouvrières 
de plusieurs usines textiles du district d'Ivanovo organi
sèrent des grèves et des marches de protestation. Il y eut 
également des grèves, généralement de courte durée, dans 
d'autres villes. Les dossiers figurant dans les archives du 
Parti récemment ouvertes contiennent une masse d'infor
mations relatives à ces agissements « antisoviétiques » et 
à la «morosité» des travailleurs, ainsi qu'à des actes de 
révolte individuels. Outre la répression policière, qui fut à 
la fois préventive et punitive, plusieurs raisons peuvent 
expliquer que le régime parvint à gérer cette situation 
explosive. Les stratégies d'adaptation des ouvriers, c'est-à
dire le recours à divers réseaux informels dans les entre
prises et dans les quartiers, de même que la fréquence avec 
laquelle ils changeaient d'emploi et de ville en quête d'une 
meilleure situation sont une première explication. Une 
autre raison fut que les ouvriers (et pas seulement eux) ne 
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se privèrent pas d'user de la possibilité qui leur était donnée 
d'adresser des lettres de protestation aux journaux et aux 
dirigeants soviétiques. Enfin, les efforts durables du régime 
pour gagner le soutien des masses et susciter leur partici
pation, le sombre tableau qu'il faisait de la misère ouvrière 
dans le monde capitaliste et les récompenses qu'il offrait 
aux ouvriers les plus productifs accréditèrent l'idée que la 
situation, aussi difficile soit-elle, irait en s'améliorant. 

Une certaine amélioration devint effectivement percep
tible vers le milieu des années 1930. Le rationnement fut 
progressivement supprimé, non sans que soit intervenue 
préalablement une augmentation significative du prix des 
principales denrées alimentaires. Un nombre plus élevé que 
jamais de salariés travaillaient aux pièces, mais des négo
ciations informelles avec les contremaîtres, les chronomé
treurs et les autres membres du personnel maintenaient les 
quotas de production à un niveau presque toujours accep
table. Les taux d'absentéisme et de rotation du personnel, 
deux indicateurs sur lesquels les autorités se basaient pour 
évaluer le degré de « maturité » de la classe ouvrière et la 
capacité des directions à gérer leur entreprise, étaient à 
la baisse. 

L'électrochoc du mouvement stakhanoviste 

On en était là quand, en 1935, les relations au sein des 
entreprises se trouvèrent d'un seul coup bouleversées 
par 1' électrochoc du mouvement stakhanoviste. Baptisé du 
nom d'un mineur qui avait extrait durant ses six heures de 
travail posté 102 tonnes de charbon (soit six fois le quota 
qui lui était assigné), le mouvement s'étendit rapidement 
à d'autres branches industrielles, aux transports, puis pour 
finir à l'agriculture. D'une certaine manière, le mouvement 
stakhanoviste prenait la suite des « travaux de choc » et 
autres concours socialistes par lesquels des individus ou 
des groupes de travailleurs mettaient au défi leurs collègues 
de travail ou les ouvriers d'autres entreprises de les sur
passer en matière de productivité, de réduction des coûts de 
production, etc. Mais il avait aussi des différences. Contrai-
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rement aux« travaux de choc», le mouvement stakhanoviste 
mit 1' accent sur le dépassement des normes de production -
au point d'en faire une question-fétiche. Il en résulta un 
relèvement systématique des quotas début 1936. Les direc
tions d'entreprise subirent des pressions intenses pour 
qu'elles créent des conditions pouvant permettre le dépas
sement des objectifs fixés, et bon nombre de directeurs 
furent alors dénoncés et déplacés. Enfin, les récompenses 
accordées aux « stakhanovistes éminents » dépassèrent de 
beaucoup toutes celles qui avaient été attribuées jusqu'alors. 

Le terme « stakhanoviste » renvoyait à différentes choses : 
à la maîtrise de la technologie, à la naissance de 1 'homo 
sovieticus, à une famille ouvrière instruite, à un renverse
ment des rôles (le stakhanoviste remplaçait 1 'expert, pour 
lequel il devenait en retour un objet d'étude et de réflexion), 
et aux possibilités de promotion sociale. Il était donc inévi
table qu'apparaissent des contradictions. Le mouvement 
s'appuyait sur les aspirations populaires à une forme de 
reconnaissance sociale, à des conditions de travail accep
tables, et à la possession de biens de consommation aux
quels seuls certains stakhanovistes avaient accès. Dans le 
même temps, il frustra les ouvriers qui n'avaient pas la 
possibilité de devenir eux-mêmes des stakhanovistes, ainsi 
que ceux qui n'avaient pas touché les dividendes corres
pondants à ce statut. De plus, les espoirs des dirigeants 
politiques de voir les innovations stakhanovistes et les 
records de production déboucher sur une augmentation 
systématique de la production se révélèrent pour une large 
part infondés. Les directions d'entreprise étaient si préoc
cupées d'affecter des travailleurs aux « occupations essen
tielles », qu'elles se désintéressèrent complètement des 
problèmes de distribution (d'où de formidables goulets 
d'étranglement), de l'entretien des machines, et des heures 
durant lesquelles ces dernières ne tournaient pas. 

Le discours officiel avait par ailleurs connu une inflexion 
subtile mais significative. Jusqu'en 1936-1937, alliés et enne
mis restaient largement définis par leur appartenance de 
classe. Ceux qui étaient par exemple accusés de destruction 
matérielle ou de sabotage se voyaient qualifiés de « contre
révolutionnaires » ou d'« ennemis de classe ». Toutefois, 
parallèlement à l'adoption d'une constitution nouvelle qui 
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proclamait l'avènement du socialisme, ces épithètes dispa
rurent au profit de « trotskistes » ou « ennemis du peuple ». 
Appartenir au prolétariat cessa d'être la condition sine qua 
non pour être reconnu comme un citoyen soviétique loyal, 
et on se mit à exalter les« cadres», une catégorie transcen
dant les appartenances de classe. 

Les grandes purges prirent effectivement une dimension 
de classe, dans la mesure où nombre d'ouvriers et d'em
ployés des fermes collectives témoignèrent avec acrimonie 
contre les dirigeants qui les avaient maltraités. Mais très 
vite, le processus de consolidation de la nomenklatura 
bureaucratique s'accéléra. De telle sorte qu'à la veille de la 
Grande Guerre patriotique, dans les discours officiels et sur 
le terrain, les fonctionnaires du Parti et de 1 'État s'étaient 
entièrement approprié la mission qui avait primitivement 
été celle du prolétariat. 
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LES OUVRIERS ET LES COMMUNISTES 

DURANT LA SECONDE GUERRE MONDIALE 

ET L'APRÈS-GUERRE 

par Donald Filtzer 

Avant même l'entrée de l'URSS dans la Seconde Guerre 
mondiale, le régime avait arrêté de nouvelles mesures 
restreignant de manière importante les libertés accordées 
aux travailleurs. En juin 1940, il avait décidé que l'absen
téisme et la décision de changer de travail sans 1' aval de la 
direction constituaient des crimes punissables par une 
période de rééducation par le travail dans 1 'entreprise ou 
par un emprisonnement de courte durée. En octobre 1940, 
la mobilisation au travail des adolescents des campagnes 
fut décrétée : entre 800 000 et 1 million de jeunes ruraux 
devaient chaque année être appelés pour suivre des cours 
obligatoires dans des écoles professionnelles avant de se 
voir affecter pour une durée minimum de quatre années 
à un emploi dans l'industrie ou dans le bâtiment une fois 
leur formation achevée. Avec l'invasion allemande de juin 
1941, la mobilisation forcée des travailleurs devint la règle. 
Le gouvernement rendit également obligatoires les heures 
supplémentaires, annula tous les congés et veilla plus étroi
tement au respect des règles relatives à la discipline. Chan
ger de travail sans autorisation était considéré pour la 
plupart des ouvriers comme une violation de la discipline 
militaire et les coupables risquaient de longues peines de 
travaux forcés. 
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Les conséquences de la guerre et de la famine 

D'autres changements se produisirent durant la guerre. À 
mesure que les hommes étaient mobilisés pour partir au 
front en nombre sans cesse croissant, leurs places étaient 
prises par des femmes ou des jeunes. Les secteurs vitaux 
pour l'industrie de guerre, en particulier les régions de 
l'Oural et de la Sibérie occidentale où se trouvaient les 
usines et les industries du fer et de 1' acier avaient aussi 
recours à de nombreux ouvriers mobilisés originaires des 
régions occidentales de l'URSS, et notamment à ceux qui 
avaient été évacués des régions occupées par les Alle
mands. Les difficultés auxquelles se trouvèrent confrontés 
tous les citoyens soviétiques, ouvriers ou paysans, sont 
inimaginables. Les hécatombes dues à la famine ne tou
chèrent pas seulement les villes assiégées, comme Lenin
grad, mais tout le pays. Si l'on ajoute à ceux qui furent tués 
au combat tous ceux qui moururent de malnutrition, de 
froid et de maladie, 1 'URSS perdit durant le conflit environ 
14% de sa population d'avant-guerre. 

Lorsque les armes se turent, les rapports entre le régime 
stalinien et ses ouvriers entrèrent dans une phase complexe. 
Durant la guerre, le nombre de membres du Parti s'était 
accru de manière spectaculaire dans les rangs des forces 
armées, y compris parmi les soldats issus du monde ouvrier 
ou ceux qui allaient être embauchés dans le secteur indus
triel après leur démobilisation. Ceci ne suffit pourtant pas 
à garantir au régime un soutien de masse automatique et 
durable. Indépendamment de leurs origines sociales, les 
« soldats du front » (jrontoviki) constituaient un groupe 
social à l'identité ambiguë. Staline jouissait dans leurs 
rangs d'une énorme popularité personnelle. Ils se virent 
accorder des privilèges considérables sous la forme d'une 
priorité en matière d'emploi ou d'accès à 1 'enseignement 
supérieur. Toutefois, ce qu'ils avaient vécu au front en 
faisait aussi du point de vue du régime des éléments socia
lement très suspects. Au front, ils avaient pris 1 'habitude 
de s'exprimer et de discuter assez librement; beaucoup 
avaient également pénétré avec 1' Armée rouge dans les 
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pays du centre et de l'Ouest de l'Europe, et ils avaient pu y 
constater que même les régions de 1' ancien Reich qui 
avaient le plus souffert de la guerre jouissaient d'un niveau 
de vie plus élevé que 1 'URSS, pourtant décrite comme 
« prospère ». Comme la population russe dans son ensemble, 
ils étaient revenus de la guerre avec 1 'espoir très fort qu'eux
mêmes et le pays allaient connaître une période durable de 
calme et de stabilité, que le niveau de vie allait recommen
cer à s'améliorer et que le régime renoncerait à sa politique 
dictatoriale très dure des années d'avant-guerre. 

Ces espoirs furent rapidement anéantis. Le régime conti
nua de s'arroger le droit de contrôler les déplacements des 
ouvriers jusqu'à la fin de la période stalinienne. De longues 
peines de travaux forcés restèrent le prix à payer pour tout 
changement de travail non autorisé jusqu'en 1948, date à 
laquelle on en revint aux sanctions moins lourdes de 1940. 
Le véritable tournant survint à la fm de 1 'année 1946, après 
qu'une sécheresse eut causé une mauvaise récolte en Mol
davie et en Ukraine et provoqué une famine qui dura des 
derniers mois de 1946 à la fin de 1' année 194 7. Le nombre 
exact des victimes dues à cette famine n'est pas connu, 
mais il approcha probablement le million de personnes. 
Le plus lourd tribut fut payé par les paysans moldaves et 
ukrainiens, mais toutes les couches de la population furent 
durement touchées. En septembre 1946, le gouvernement 
augmenta brutalement le prix des denrées alimentaires 
et des produits de consommation de base distribués par 
le biais du système de rationnement ; il priva par ailleurs 
environ 25 millions de personnes, y compris certains tra
vailleurs et leurs familles, de tout droit aux produits ration
nés. On vit apparaître de sérieux problèmes de malnutrition 
dans les usines: des médecins du travail signalèrent qu'ils 
avaient dû retirer un grand nombre d'ouvriers de leur poste 
de travail et leur prescrire un régime alimentaire spécial 
à haute teneur calorique. Les jeunes travailleurs furent 
tout particulièrement touchés, car leurs salaires étaient 
trop faibles pour qu'ils puissent manger dans les cantines 
d'entreprise ; beaucoup vendaient leurs cartes de pain faute 
d'argent pour les honorer. Le retour à la normale intervint 
progressivement à partir de 1948 pour 1 'économie et le 
niveau de vie. En décembre 194 7, le régime mit fin au 
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rationnement, et la plupart de ceux qui ont vécu cette époque 
vous diront quand vous parlez avec eux aujourd'hui qu'à 
cette date, leur vie recommença à « s'améliorer ». 

La mobilisation forcée de la main-d'œuvre industrielle 

En 1953, année de la mort de Staline, les salaires réels 
restaient pourtant inférieurs à ce qu'ils avaient été en 1928, 
durant la dernière année de la NEP. Plus lourd encore était 
le poids de 1 'héritage politique de ces années de terribles 
privations : politiquement apathique, insatisfaite, la classe 
ouvrière ne manifestait aucun enthousiasme pour le régime. 

Cet état de fait fut encore aggravé par les changements 
survenus dans la composition de la main-d' œuvre indus
trielle. Les pertes avaient été si élevées durant la guerre 
que l'URSS fut contrainte de relancer le processus de trans
fert massif de population des campagnes vers les villes qui 
avait marqué le premier plan quinquennal en 1928-1932. 
En fait, durant les années de l'immédiat après-guerre, la 
main-d' œuvre ouvrière se recruta en grande partie dans des 
milieux qui étaient en opposition ouverte avec le régime et 
arrivaient contraints et forcés dans les usines et sur les chan
tiers. Entre 1945 et 1953, le nombre des ouvriers d'usine 
s'accrut en URSS de 6 millions, passant d'environ 8 mil
lions à un peu plus de 14 millions. Le nombre des ouvriers 
du bâtiment, pour lesquels on ne dispose pas de chiffres 
aussi précis, augmenta probablement de 2 millions. Ce 
recrutement se fit principalement de deux manières : par la 
conscription d'adolescents des campagnes dans les écoles 
professionnelles du ministère des réservistes du Travail 
et par le système dit du Recrutement organisé. Au total, 
quelque 9 millions d'ouvriers nouveaux furent ainsi dirigés 
vers les usines et les chantiers entre 1946 et 1952 (dernière 
année pleine avant la mort de Staline). Ils étaient dans leur 
grande majorité originaires des zones rurales et avaient 
été recrutés ou mobilisés au mieux malgré eux, au pis de 
force ; bien que risquant une condamnation aux travaux 
forcés en cas d'arrestation, beaucoup s'enfuirent de leur 
poste de travail. Ceux qui restèrent nourrissaient un fort 
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ressentiment dû aux années de famine, aux restrictions de 
leur liberté, et aux conditions de travail et de vie abomi
nables auxquelles beaucoup, sinon tous étaient soumis. 

Les industries et le bâtiment employaient également des 
détenus ou des personnes en liberté surveillée. Au cours 
des premières années qui suivirent la guerre, 1 million de 
prisonniers de guerre allemands environ travaillaient dans 
ces deux secteurs d'activité. S'ajoutèrent à ces derniers 
environ 2,2 millions de prisonniers condamnés aux travaux 
forcés travaillant à des projets du MVD (Ministère de 
1 'Intérieur) ou loués à des entreprises «civiles», ainsi 
qu'environ 1 ,5 million de « colons spéciaux » et d'anciens 
prisonniers assignés à résidence. Cela signifie que la recons
truction de 1 'URSS dépendit de manière anormalement 
élevée de groupes d'ouvriers recrutés plus ou moins de 
force ou issus du système carcéral. Bien que 1 'économie 
soit devenue moins dépendante de ces groupes au début des 
années 1950, et bien que les conditions de vie se soient suf
fisamment assouplies pour désamorcer les formes les plus 
aiguës de mécontentement (la rotation des effectifs baissa 
fortement après 1948), la stabilisation ne suscita pas dans le 
monde ouvrier une adhésion enthousiaste aux objectifs que 
se fixait le régime stalinien. L'organisation de jeunesse du 
Parti communiste, les Komsomols, connut des difficultés 
notoires pour recruter et conserver des adhérents issus de 
la jeunesse travailleuse. Le régime n'eut guère plus de suc
cès dans ses tentatives pour expliquer ses analyses et ses 
choix, et ses efforts de propagande et d'éducation, médio
crement organisés, suscitèrent un maigre enthousiasme 
parmi les travailleurs, jeunes ou vieux. 

L'échec des réformes de Khrouchtchev 

Lorsque Staline mourut en mars 1953, la plupart de ses 
successeurs étaient conscients du fait que les ouvriers et les 
paysans étaient profondément démoralisés et démotivés, 
et ils comprirent que pour surmonter les difficultés écono
miques du pays et asseoir leur légitimité, ils allaient devoir 
régler ce problème. 
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Plusieurs tentatives pour atteindre ces objectifs virent le 
jour durant les années Khrouchtchev. Outre 1' amélioration 
générale de l'atmosphère politique résultant de la déstalini
sation limitée mise en œuvre par ce dernier, différentes 
stratégies politiques furent imaginées pour gagner la 
confiance des travailleurs. Changer d'emploi cessa d'être 
un crime en 1956. Les syndicats d'État furent réformés, ce 
qui aurait dû, en théorie au moins, les rendre plus réceptifs 
aux demandes émanant de la base. Le régime s'efforça 
de susciter l'enthousiasme des ouvriers, en particulier des 
jeunes, puis de le canaliser dans le cadre de «la mobilisa
tion sociale», qui recruta des jeunes pour aller travailler 
dans les nouvelles régions industrielles de Sibérie, et dans 
le cadre des Grands Travaux du communisme. Ces deux 
tentatives furent partiellement couronnées de succès, dans 
la mesure où un grand nombre d'ouvriers se portèrent 
volontaires, mais il s'avéra impossible de consolider ces 
avancées politiques et de garder 1' assentiment des ouvriers 
sur le long terme. La mobilisation sociale échoua lorsque 
1 'État se montra incapable de fournir à ces recrues des 
conditions de vie correctes dans leurs logements sibériens, 
ce qui se traduisit par de nombreux départs. Quant aux 
Grands Travaux du communisme, les ouvriers en vinrent 
rapidement à considérer qu'ils n'étaient rien d'autre qu'une 
nouvelle machine bureaucratique contrôlée d'en haut. 

L'échec du régime Khrouchtchev à consolider sa base 
de soutien politique parmi les travailleurs ne résulta pas 
seulement de son manque de conviction à promouvoir des 
réformes politiques. Il y eut aussi des causes économiques. 
L'essor économique du pays était sérieusement freiné 
par une pénurie chronique de main-d'œuvre, à laquelle les 
autorités tentèrent de remédier en persuadant quelque 
11 millions de femmes non salariées de quitter leur foyer 
pour occuper des emplois à la production. Cette campagne 
resta sans grand effet à cause du bas niveau des salaires 
et des conditions de travail très dures qui étaient le lot des 
femmes. Plus fondamentalement, le régime Khrouchtchev 
avait basé sa politique industrielle sur une réforme du sys
tème des salaires et des systèmes d'encouragement qui, si 

· elle avait été appliquée, aurait eu pour résultat de faire bais
ser les revenus de nombreux ouvriers, tout en restreignant 
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le contrôle qu'ils pouvaient exercer sur les cadences et sur 
l'organisation du travail. Or, travailleurs et cadres diri
geants avaient élaboré sous le règne de Staline un système 
de négociation informel par lequel les directions d'entre
prise accordaient aux ouvriers le droit d'exercer un contrôle 
considérable sur la quantité de travail fournie en échange 
de leur coopération pour parvenir à atteindre grosso modo 
les objectifs fixés par le Plan et pour éliminer les goulets 
d'étranglement. De leur côté, les directions agissaient pour 
faire en sorte que 1' accroissement des objectifs de produc
tion décidé par le pouvoir central reste limité et s'effor
çaient autant que possible de garantir aux ouvriers ce que 
l'on qualifiait à l'Ouest des revenus garantis. Ce système 
était si étroitement lié à la vie des entreprises, que lorsque 
Khrouchtchev arriva au pouvoir, les salaires étaient dans 
presque tous les cas totalement indépendants du degré 
d'implication dans le travail. Y voyant un frein à la produc
tivité, le régime décida d'en finir avec ce système de négo
ciation informel. Le moyen choisi fut une réforme des 
salaires visant à mieux contrôler la réalisation des objectifs 
de production et à lier plus étroitement les salaires à la 
production effective. Cette réforme mettait tellement en 
péril la manière dont le travail était traditionnellement 
organisé dans les entreprises qu'une seule branche d'indus
trie, la construction mécanique, la mit véritablement en 
application, avec pour effet immédiat de pousser les ouvriers 
à quitter la production et de plonger ce secteur tout entier 
dans un profond marasme. 

Finalement, Khrouchtchev échoua dans ses efforts pour 
gagner auprès des travailleurs la crédibilité qu'il recher
chait pour lui-même et pour les autres membres de l'élite 
dirigeante. L'échec de sa politique toucha au fond lorsque, 
suite à une augmentation du prix des denrées alimentaires, 
les ouvriers de Novotcherkassk se mirent en grève en juin 
1962 et se livrèrent à des manifestations de rue, qui furent 
sévèrement réprimées par les troupes du KGB. Il y eut 
plusieurs morts, et les dirigeants du mouvement furent 
condamnés à de lourdes peines de prison. 
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La perestroïka victime du « contrat social » brejnevien 

Ce fut en partie pour trouver une issue à cette impasse 
que la direction brejnévienne choisit d'aborder différem
ment la question des relations entre 1 'État et les travailleurs. 
Certains chercheurs s'accordent à penser qu'un « contrat 
social » fut alors conclu entre le régime soviétique et les 
travailleurs. Les ouvriers se virent retiré tout droit de parti
ciper activement à l'élaboration de la politique de gestion 
du pays ; en retour, le régime s'engageait à leur garantir 
un niveau de vie acceptable et à ne plus remettre en cause 
les arrangements informels régissant les entreprises. Bien 
que la notion de « contrat social » laisse entendre que les 
ouvriers ont joué un rôle actif dans ce processus, ce qui est 
sans doute un peu exagéré, cette analyse définit néanmoins 
de façon assez exacte les changements qui se produisirent 
alors. Les ouvriers restèrent politiquement passifs, accep
tant de dépendre des entreprises pour 1 'essentiel de leurs 
besoins en tant que consommateurs : distribution en circuit 
fermé de denrées alimentaires et de produits de consomma
tion introuvables; retraites et pensions d'invalidité; séjours 
en maison de repos ; accueil de leurs enfants dans les camps 
d'été des pionniers. Les travailleurs intégrèrent largement 
ce paternalisme dans leur attitude et dans leurs attentes, ce 
qui peut expliquer en partie la méfiance dont ils firent 
montre à 1' égard des réformes de Gorbatchev, connues sous 
le nom de perestroika. 

La libéralisation de la vie politique soviétique conduite 
par Gorbatchev aurait logiquement dû recevoir un appui 
fort de la part des travailleurs, qui s'indignaient de la 
corruption et des inégalités caricaturales du système de 
la période Brejnev. Pour diverses raisons il n'en fut rien. 
D'abord, les réformes proposées aux ouvriers tant dans 
l'entreprise que dans la société en général n'avaient qu'une 
incidence minime sur leur vie quotidienne. Une réforme 
des modes de gestion des entreprises (la Loi sur les entre
prises d'État), qui avait paradoxalement été préparée à 
l'époque de Brejnev, promettait aux ouvriers qu'ils pour
raient jouer un rôle dans leur usine. Cette loi fut vidée de sa 
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substance par les cadres dirigeants, qui prirent le contrôle 
des conseils censés définir la politique de 1' entreprise, et 
les ouvriers se retrouvèrent du même coup privés de toute 
participation effective aux prises de décision. Ensuite, les 
réformes économiques de la perestroïka menaçaient de se 
faire au détriment des emplois et des salaires des ouvriers. 
Le but initialement affiché était de contraindre les entre
prises à moderniser leur production et à se séparer d'em
ployés censés - en théorie du moins - trouver un nouveau 
travail dans les industries des biens de consommation et 
dans le secteur en développement des services. Mais 
en dépit du fait que les autorités s'efforçaient d'adoucir 
cette perspective en impulsant une campagne (qui échoua 
finalement) pour« persuader» les ouvrières d'abandonner 
leur emploi et de regagner leurs foyers, la seule chose que 
virent les ouvriers fut qu'ils risquaient de se retrouver au 
chômage. 

Gorbatchev recourut alors à une autre méthode pour ten
ter d'imposer une amélioration de la productivité. Il tenta 
à son tour de briser le système informel de négociation 
que les autorités avaient laissé se développer et se pérenni
ser sous Brejnev. À cet effet, il fit voter une réforme des 
salaires pratiquement identique à celle qui avait été tentée 
sous Khrouchtchev - et qui connut le même sort. Les 
travailleurs se mobilisèrent contre ce changement et la 
réforme fut finalement abandonnée. 

La libéralisation politique accompagnant la perestroïka 
introduisit toutefois un changement fondamental dans les 
rapports entre l'État et les travailleurs. Durant l'été 1989, 
les mineurs des principaux bassins charbonniers d'Union 
soviétique se mirent en grève et obtinrent du gouvernement 
des concessions substantielles. Quand bien même les reven
dications des mineurs ne furent au bout du compte pas 
satisfaites, leur grève modifia définitivement la nature des 
relations dans les entreprises en imposant de facto la légali
sation du droit de grève. À dater de ce moment, la grève -
ou le plus souvent la simple menace de faire grève - devint 
aux mains des travailleurs une arme puissante. Ils ne 1 'utili
sèrent pas toutefois à des fins politiques. Dans la plupart 
des cas les grèves restèrent circonscrites au plan local, 
ayant seulement pour but d'obtenir des augmentations de 
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salaire ou d'imposer la satisfaction des revendications 
spécifiques. Mais les ouvriers comprirent qu'ils avaient le 
pouvoir d'empêcher la mise en application de toute mesure 
risquant de porter atteinte à leur niveau de vie. Ils blo
quèrent les mesures visant à imposer des licenciements et 
forcèrent les directions d'entreprise à ignorer les réformes 
salariales voulues par Gorbatchev. Cette contestation ne 
fut pas la seule cause de 1 'effondrement de 1 'économie 
soviétique durant la perestroïka, mais elle y contribua de 
manière significative. 

À mesure que 1' économie soviétique s'enlisait, le fossé 
se creusait entre Gorbatchev et les travailleurs. Ces derniers 
ne cherchèrent pourtant à aucun moment une solution 
politique à cette crise en s'orientant vers la fondation d'un 
mouvement ouvrier autonome. Un syndicat indépendant 
des mineurs aida à lancer la deuxième grève des charbon
nages au printemps 1991, mais en dépit du fort soutien dont 
il jouissait, il fut récupéré et acheté par Eltsine, et ce der
nier utilisa le soutien des mineurs comme un pion politique 
dans le conflit 1 'opposant à Gorbatchev. Des tentatives 
de constituer des syndicats indépendants dans d'autres 
professions échouèrent pareillement ; après 1' effondrement 
de l'URSS, presque tous les syndicats de ce type se trans
formèrent purement et simplement en entreprises commer
ciales. 

À dater de l'arrivée de Staline au pouvoir, tous les diri
geants de 1 'URSS durent composer avec un monde ouvrier 
au mieux peu désireux de coopérer avec 1 'élite dirigeante, 
ou yis, ouvertement en opposition. En contrôlant l'appareil 
d'Etat grâce à sa police secrète, l'élite dirigeante parvint 
à neutraliser le poids potentiel de la classe ouvrière. Mais 
le prix à payer fut lourd. En privant les ouvriers de toute 
possibilité de participer, fût -ce de manière limitée, à la vie 
politique, elle encouragea leur désaffection vis-à-vis du 
système soviétique. Certes, ce même système fut passive
ment toléré par les ouvriers, qui se satisfirent même jusqu'à 
un certain point de son paternalisme et des avantages dont 
ils jouissaient. Ces mêmes ouvriers empêchèrent néan
moins 1 'élite dirigeante de promouvoir une dynamique 
et une croissance économique véritables ; faute d'une éco
nomie dynamique, cette élite se trouva dans l'incapacité 
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d'assurer le maintien de ses propres privilèges, et a fortiori 
d'assurer 1 'élévation du niveau de vie des masses, ce qui 
était pourtant indispensable pour que ce système paterna
liste puisse se perpétuer. La viabilité à long terme de 1 'éco
nomie soviétique se trouva donc condamnée par sa propre 
classe ouvrière, mais sans que cette dernière ne parvienne à 
fonder un mouvement alternatif à même de reconstruire 
une société fidèle aux idéaux si vite trahis de la révolution 
d'Octobre. D'où une impasse, qui se traduit aujourd'hui 
par le triomphe d'un capitalisme dévoyé dans les répu
bliques postsoviétiques. 
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LES FEMMES DANS LA SOCIÉTÉ SOVIÉTIQUE 

par Wendy Goldman 

Les femmes ont pris part à toutes les grandes luttes pour 
la justice sociale qui ont marqué 1 'histoire de 1 'humanité. 
Au Moyen Âge, il y eut des femmes dans les sectes chré
tiennes radicales qui, comme les béguines, les ordres men
diants et les Adamiens, pratiquaient un communisme pri
mitif et prêchaient la haine des riches et de 1 'Église établie. 
Durant la révolution anglaise, les femmes tinrent une place 
importante au sein des groupes d' antinomistes radicaux 
qui, tels les Niveleurs, les Creuseurs et les Déclamateurs, 
remettaient en question 1 'ordre social en s'appuyant sur une 
exigence de liberté et de justice. En 1670, elles accompa
gnèrent Stenka Razine dans sa chevauchée à travers les 
steppes russes pour inciter les paysans à se soulever. Au 
début de l'ère moderne, elles prirent la tête des foules affa
mées qui se soulevèrent dans les grandes villes commer
çantes d'Europe, confisquant des céréales pour les vendre à 
un «juste prix ». Durant la Révolution française, elles for
cèrent le Roi à revenir à Paris en octobre 1789 par leur 
manifestation armée pour demander du pain, et en 1795, 
elles donnèrent de nouveau aux pauvres le signal du soulè
vement. Bien qu'elles aient été au fil des siècles en Russie 
de toutes les émeutes, de toutes les rebellions et de tous les 
groupes révolutionnaires, il fallut attendre 1917 pour voir 
un programme élaboré par des femmes dans le but d'exi
ger leur propre libération bénéficier d'un soutien de masse 
parmi les femmes issues de la paysannerie et de la classe 
ouvrière. Avec la Révolution russe, les femmes furent pour 
la première fois représentées au sein de la coalition diri
geante. La Révolution russe fut la première révolution 
à donner aux femmes un droit de vote sans restriction, à 
reconnaître leur égalité avec les hommes, et à mettre en 
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application un programme législatif et social ayant pour 
objectif affiché leur libération. 

Cette grande première dans 1 'histoire de la révolution de 
bas en haut fut elle-même l'aboutissement de conflits et de 
luttes. Les sociaux-démocrates étaient certes en théorie 
pour 1' égalité de la femme, mais dans la pratique, les tenta
tives de faire entrer les femmes dans la coalition révolu
tionnaire se heurtèrent à plusieurs reprises au refus des 
dirigeants bolcheviks. Mis en porte à faux, le Parti commu
niste ne parvint jamais à résoudre les contradictions entre 
les problèmes de classe et ceux qui relevaient des rapports 
sociaux de sexe. Les échelons inférieurs du Parti étaient 
tout particulièrement hostiles à l'existence d'organisations 
féminines distinctes. En 1930, la direction du Parti trancha 
le problème en liquidant le Zhenotdel (la principale organi
sation féminine) et en réaffectant les militant( e )s qui 
avaient été chargées du travail d'organisation parmi les 
femmes à des « tâches générales » dans les entreprises. 
En 1936, une nouvelle législation moins progressiste 
sur le divorce et 1 'avortement vint remettre en cause le 
programme révolutionnaire de libération de la femme. Le 
Parti continua de se prétendre favorable à 1 'égalité de la 
femme durant le reste des années 1930, durant les terribles 
épreuves de la Seconde Guerre mondiale, et durant la 
période de reconstruction qui s'ensuivit, mais il ne mani
festa pas la moindre vélléité de relancer à la base une mobi
lisation des femmes équivalente à celle qui était née en 
1917 dans les rangs des blanchisseuses et des ouvrières 
textiles. 

La période révolutionnaire 

L'intervention des femmes durant la Révolution de 1917 
et durant la guerre civile prit différentes formes. Rozalia 
Zemliachka, Elena Stassova, Evguenia Bosh et quelques 
autres, jouèrent un rôle de premier plan à la tête d'organisa
tions locales du Parti, mais elles s'occupèrent peu des ques
tions spécifiquement féminines. Zemliachka et Stassova se 
trouvaient respectivement à Moscou et Saint-Pétersbourg à 
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la tête de deux comités du Parti d'importance stratégique. 
Au printemps 1918, à l'instar d'autres communistes de 
gauche, Bosh s'éleva contre le traité de Brest-Litovsk puis 
s'affranchit de la discipline du Parti pour se mettre à la tête 
d'une armée de soldats en guenilles et se porter au-devant 
de 1' armée allemande qui pénétrait en Ukraine. D'autres 
militantes, comme Aleksandra Artiukhina, Aleksandra 
Kollontaï et Klavdia Nikolaeva, organisèrent les femmes 
dans les usines et se battirent pour créer à 1' intérieur du 
Parti des organisations et une presse spécifiquement réser
vées aux femmes. Il fut difficile pour ces femmes de faire 
passer leur vie personnelle après les exigences du militan
tisme révolutionnaire et d'accepter qu'il en aille de même 
pour leurs rapports avec leurs maris et surtout avec leurs 
enfants. Comme toutes les révolutionnaires, les femmes 
bolchéviks, firent avant 1917 de fréquents séjours derrière 
les barreaux. Quelques-unes donnèrent naissance à des 
enfants à l'infirmerie de la prison, d'autres avaient leurs 
enfants près d'elles en cellule. Condamnée à l'exil en 1908, 
!nessa Armand écrivait à son mari : « Je ne sais comment je 
vais vivre ces deux années sans les enfants. » Le grand-père 
de la petite-fille de Sophia Smidovitch dut l'emporter, pous
sant des hurlements hors de la cellule où était enfermée sa 
mère. Contrairement aux hommes, de nombreuses femmes 
révolutionnaires ont souligné dans leurs souvenirs 1 'exis
tence d'une contradiction profonde entre le fait d'avoir des 
enfants et celui de militer, et les sacrifices pénibles qui en 
résultaient. Le prix personnel à payer était très lourd, sur
tout pour les mamans 1• 

Jusqu'en 1905, les bolcheviks n'essayèrent pas vraiment 
d'organiser les femmes. Kollontaï demanda à plusieurs 
reprises aux dirigeants du Parti de donner leur aval à la 
constitution d'une organisation regroupant les travailleuses, 
mais sa demande fut à chaque fois repoussée. D'une manière 
générale, les hommes qui dirigeaient le Parti n'étaient guère 
intéressés par l'idée d'organiser des travailleuses considé
rées comme arriérées, passives et politiquement apathiques. 
Le Parti commença toutefois à s'intéresser aux ouvrières 
à partir de 1910, lorsqu'elles se montrèrent de plus en 
plus militantes. En 1913, célébrant pour la première fois 
la Journée internationale des femmes, le Parti organisa des 
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meetings qui attirèrent des foules énormes de travailleuses. 
Il y eut dès lors dans la Pravda, 1 'organe de presse du Parti, 
une page femme et, en 1914, le Parti commença de publier 
à l'attention des ouvrières un journal intitulé Rabotnitsa. 
Le premier numéro insistait sur le fait que les questions 
relatives aux rapports sociaux de sexe avaient une impor
tance somme toute limitée : « Les femmes politiquement 
conscientes voient que la société contemporaine est divisi
vée en classes ... La division entre hommes et femmes n'a 
aucune signification spéciale à leurs yeux. » Après la révo
lution de Février, le comité du Parti de Petrograd relança 
la publication de Rabotnitsa, qui avait été suspendue avec 
la guerre, mais il refusa obstinément la formation d'organi
sations distinctes pour les femmes. Dans la rue, des milliers 
de blanchisseuses et d'épouses de soldats avaient pourtant 
commencé à s'organiser d'elles-mêmes. Des propagan
distes de Rabotnitsa convoquèrènt des meetings qui ras
semblèrent jusqu'à 10000 femmes. Poussé par Kollontaï à 
réagir à cet élan spontané des femmes, le Parti convoqua 
finalement en novembre la Conférence des femmes tra
vailleuses de Petrograd, qui réunit 500 déléguées s'expri
mant au nom de milliers de femmes. Cette conférence mit 
en évidence 1 'existence à la base, parmi les ouvrières, 
d'un fort mouvement de sympathie pour le programme des 
bolcheviks. La direction du Parti renâclait toujours sur la 
question des organisations distinctes. Le plaidoyer de Kol
lontaï suggérant que soient mises en place des commissions 
locales chargées d'organiser les femmes fut de nouveau 
ignoré 2• 

Au cours de l'été 1918, Kollontaï, Nikolaeva et plusieurs 
autres militantes demandèrent la tenue d'un Congrès natio
nal des femmes. Après avoir longuement hésité, le Comité 
central accepta finalement de nommer dans tout le pays des 
bureaux locaux pour choisir des déléguées. Les femmes 
espéraient qu'un petit nombre de déléguées parviendraient 
à assister à ce congrès, mais elles n'étaient guère opti
mistes. Le pays était en proie à la guerre civile. Les lignes 
de chemins de fer détruites et les routes impraticables 
rendaient tout déplacement difficile et dangereux. De plus, 
nombre d'organisations locales du Parti manifestaient peu 
d'enthousiasme pour cette idée d'un congrès de femmes. 
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Quarante déléguées seulement étaient là au jour prévu pour 
l'ouverture du congrès. Puis les télégrammes envoyés par 
des femmes pour signaler qu'elles avaient été retardées 
en cours de route se mirent à arriver par centaines d'un peu 
partout. Lorsque le congrès fut finalement déclaré ouvert, 
plus de 1 200 femmes avaient réussi à se frayer un chemin 
dans une Russie déchirée par la guerre pour venir siéger 
à Moscou. Les déléguées élaborèrent un projet d'organisa
tion permanente pour les femmes. En septembre 1919, ce 
projet fut approuvé par le Parti, qui créa un département 
féminin permanent (Zhenotdel) placé sous l'autorité du 
Comité central et doté des comités locaux dans les entre
prises et les villages. Beaucoup d'adhérents hommes s'op
posèrent fermement au Zhenotdel au niveau local, considé
rant que c'était une perte de temps et d'argent. Ceux qui 
étaient pour ne 1 'étaient pas tous pour les mêmes raisons. 
Les uns pensaient que cette organisation serait très utile 
pour former les futures cadres du Parti et mobiliser les 
femmes pour les amener à soutenir son action ; les autres 
considéraient qu'elle devait exclusivement se préoccuper 
des problèmes des femmes, surtout dans le but de trans
former leur vie quotidienne (byt). Ces divergences s'aggra
vèrent durant les années 1920, suscitant contre le Zhenotdel 
une hostilité grandissante aux échelons inférieurs du Parti 
et dans les syndicats. Ces divergences d'appréciation se 
reflétaient jusque dans les activités de cette organisation 
puisqu'elle formait des cadres féminins pour les mettre au 
service de 1 'État ou du Parti, tout en se penchant sur les 
problèmes de la vie quotidienne et en s'efforçant d'encou
rager la socialisation du travail domestique. Le but pour
suivi était de réorganiser la famille, pour faire du travail 
domestique non rémunéré des femmes qui relevait jus
qu' alors de la sphère privée un travail salarié relevant de la 
sphère publique. Beaucoup de celles qui militèrent dans 
ses rangs apprirent non seulement à étudier et à penser les 
problèmes politiques, mais aussi à agir en organisatrices 
expérimentées. Elles s'investirent dans les syndicats, les 
organismes sociaux et les groupes du Parti et constituèrent 
un noyau dévoué travaillant à l'émancipation des femmes. 

Le Zhenotdel fut ainsi la résultante de plusieurs facteurs : 
l'engagement total d'une poignée de militantes bolche-
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viks, l'existence d'un soutien réel quoique limité parmi 
les femmes dans les entreprises, et enfin 1' aval, certes 
concédé sans enthousiasme, de la direction du Parti. On 
peut aussi considérer que le Zhenotdel, approuvé d'en haut 
par le Comité central, fut imposé à la base par les femmes. 
Cette organisation n'aurait jamais vu le jour sans la pres
sion permanente exercée par des dirigeantes comme Kol
lontaï, et plus encore, sans le soutien des blanchisseuses, 
des ouvrières du textile et autres travailleuses. Malgré 
1' engagement du Parti en faveur de 1 'égalité de la femme, 
l'impulsion décisive vint d'en bas, et cette.organisation 
fut finalement acceptée par une direction très partagée du 
fait de la popularité dont elle jouissait auprès de la base. 
C'est pour avoir été la première organisation qui s'efforça, 
avec l'appui des ouvrières et des paysannes, de concilier 
dans sa vision de 1' avenir une approche de classe et une 
approche prenant en compte les rapports sociaux de sexe, et 
non du fait de son action concrète, que le Zhenotdel eut une 
portée historique considérable. 

Changer la vie par la voie législative 

Lorsqu 'ils arrivèrent au pouvoir, les bolcheviks avaient 
une conception de la libération de la femme qui s'appuyait 
sur les théories marxistes. Bien que partagés sur la création 
d'une organisation féminine distincte, ils étaient très favo
rables à 1 'égalité entre hommes et femmes et souhaitaient 
que les femmes puissent participer pleinement aux activités 
relevant de la sphère publique. Ils étaient convaincus que 
ces dernières ne pourraient jouer un rôle social à 1' égal des 
hommes que si elles étaient libérées des tâches domes
tiques familiales non rétribuées. Sous le socialisme, une vie 
nouvelle (novyi byt) transformerait les relations entre les 
sexes. Toutes les tâches domestiques familiales seraient 
transférées dans la sphère publique. Des buanderies collec
tives, des crèches, des réfectoires employant des femmes 
salariées prendraient en charge le travail gratuit effectué à 
la maison par les femmes. Accédant au statut d'employées 
salariées, les femmes acquerraient du même coup une 
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véritable autonomie économique par rapport à leur mari et 
à leur famille. Les relations entre les sexes cesseraient 
d'être des relations de dépendance, pour devenir des rela
tions fondées sur 1' amour et le respect mutuel. Le contrat 
de mariage, qui entérinait une inégalité économique de fait, 
deviendrait inutile. Hommes et femmes vivraient ensemble 
en« union libre» et pourraient se séparer lorsqu'ils le dési
reraient. N'ayant plus ni devoirs, ni fonction économique, 
la famille finirait par« dépérir». , 

Avant la Révolution, l'Eglise et l'Etat ne reconnaissaient 
pratiquement aucun droit à la femme russe. De par la loi, 
cette dernière devait à son époux complète obéissance : elle 
était contrainte de vivre avec lui, de prendre son nom, et 
d'assumer le statut social qui était le sien. Jusqu'en 1914, 
une femme ne pouvait pas accepter un emploi, obtenir un 
passeport à son nom, faire des études, vendre ou acheter une 
propriété sans le consentement de son mari. Des juristes 
libéraux avaient bien essayé de réformer la législation 
russe, mais sans grand résultat. Aussitôt après qu'ils eurent 
pris le pouvoir, les bolcheviks allèrent bien au-delà de tout 
ce que ces réformateurs avaient osé imaginer. Deux décrets 
lapidaires signés en décembre 1917 ôtèrent à 1 'Église tout 
droit de regard sur la famille en remplaçant le mariage 
religieux par un mariage civil, et rendirent le divorce pos
sible en cas de demande de 1 'un des époux. Un Code de 
la famille très complet fut ratifié en 1918, avant d'être 
remplacé par une version encore plus radicale en 1927. Ces 
deux Codes de la famille étaient remarquablement avancés 
pour leur époque. Il fallut attendre les années 1970 pour 
voir la plupart des pays européens et les États-Unis adopter 
une législation équivalente sur la question du divorce, et 
aucun pays capitaliste n'a encore adopté à ce jour certaines 
dispositions concernant par exemple les enfants illégitimes. 
En permettant le divorce sur la demande de 1 'un des époux, 
ces Codes abolissaient la notion juridique d'enfant illégi
time et ils conféraient les mêmes droits à tous les enfants ; 
ils reconnaissaient le concubinage notoire ou le fait de 
vivre ensemble comme 1 'équivalent en droit du mariage; 
ils reconnaissaient enfm à chaque femme le contrôle entier 
de ses biens. L'un des époux pouvait demander le divorce 
en s'adressant au bureau de 1 'état civil, et si 1' autre n'était 
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pas physiquement présent, il était averti par une carte-lettre 
de la proclamation du divorce. Cette procédure simple fut 
rapidement baptisée le «divorce par carte postale». En 
1920, l'Union soviétique devint le premier pays au monde 
à légaliser 1' avortement et à ouvrir des cliniques où des 
médecins pouvaient effectuer cette intervention gratui
tement et dans de bonnes conditions pour les patientes : on 
pouvait désormais avorter librement et en toute sécurité sur 
simple demande. 

Ces nouvelles lois firent grimper en flèche le nombre des 
divorces. Au milieu des années 1920, 1 'Union soviétique 
avait le taux de divorce le plus élevé de tous les pays 
européens. À Moscou, on comptait un divorce pour deux 
mariages ! Ces Codes de la famille firent 1 'objet de débats 
animés dans les nombreuses assemblées publiques qui se 
tinrent dans toute l'Union soviétique. Nombre de femmes 
et de paysans étaient hostiles à ces libertés nouvelles que 
leur offrait la Loi, car ils étaient convaincus que la société 
n'était pas vraiment prête à en assumer les conséquences. 
Les femmes abandonnées avec leurs enfants par leur mari 
se trouvaient souvent dans l'impossibilité de trouver un 
emploi leur permettant de faire vivre leur famille. Les tri
bunaux furent assaillis de demandes de pensions alimen
taires. Les femmes au chômage avaient bien du mal à 
obtenir de 1' argent des maris qui s'étaient remariés et 
avaient fondé une nouvelle famille. Aux yeux des paysans, 
qui vivaient dans une cellule familiale élargie au sein 
de laquelle la terre, les animaux et les instruments étaient 
la propriété de tous, les notions mêmes de divorce et de 
liberté individuelle constituaient quelque chose d'incom
préhensible. Ces deux groupes firent très activement 
campagne en faveur d'une version plus conservatrice des 
lois sur la famille. Ces Codes de la famille, qui concréti
saient le rêve révolutionnaire d'union libre et d'affran
chissement du système familial patriarcal, posèrent des 
problèmes immenses dès lors qu'il s'agit de les appliquer 
à un pays pauvre et encore largement dominé par l'agri
culture. 
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Du thermidor des femmes au productivisme 

Avec 1' adoption en 1929 du premier plan quinquennal, 
les dirigeants soviétiques s'embarquèrent dans une course à 
la production ambitieuse et forcenée. Staline et ceux qui le 
soutenaient sortirent victorieux des luttes de faction qui se 
déchaînèrent à cette occasion. Après avoir vaincu les oppo
sitions de droite et de gauche, Staline subordonna dans les 
faits les engagements révolutionnaires des premiers temps 
au nouveau credo productiviste. En janvier 1933, le Comité 
central vota la liquidation du Zhenotdel, mettant ainsi fin à 
une décennie d'efforts pour construire un mouvement de 
femmes prolétaires. Les Zhenslii aktiv furent alors envoyées 
dans les villages et les usines pour mobiliser la population 
en faveur de la collectivisation et de l'industrialisation. Ini
tialement conçue comme une solution devant pallier les 
insuffisances d'approvisionnement en nourriture des villes, 
la collectivisation créa de nouvelles pénuries de céréales 
et de produits laitiers. L'inflation rogna les salaires, et des 
millions de femmes, qui s'efforçaient désespérément de 
trouver un complément au salaire du mari pour pouvoir 
nourir leur famille, entrèrent sur le marché du travail au 
cours des années 1930. Les femmes devinrent un important 
réservoir de main-d'œuvre pour permettre la construction 
massive de grands barrages, de combinats métallurgiques 
et sidérurgiques, de centrales électriques, d'usines de trac
teurs et d'automobiles. Elles arrivèrent sur le marché du 
travail en nombre sans précédent, prenant pied dans des 
industries où les hommes avaient jusqu'alors occupé une 
place prépondérante. Les femmes jouèrent dans l'industria
lisation de l'Union soviétique un rôle plus important que 
dans n'importe quel autre pays. 

Le Parti lança en 1930 une grande campagne pour encou
rager les femmes à rejoindre en masse le monde du travail. 
Les planificateurs d'Etat réorganisèrent de manière totale
ment bureaucratique la répartition du travail entre les sexes 
au sein des différentes branches d'activités, faisant de cer
taines fonctions et de certains emplois, voire de secteurs 
économiques entiers des domaines largement sinon exclu-
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sivement réservés aux femmes. Avec la bénédiction de 
l'État, des brigades de femmes inspectèrent les usines afin 
de déterminer quels emplois pouvaient y être réservés aux 
femmes. L'instauration au sein de la main-d'œuvre d'une 
ségrégation sexuelle, encore visible aujourd'hui dans l'éco
nomie russe, fut pour 1' essentielle résultat de la redistribu
tion des rôles opérée au début des années 1930. Cette cam
pagne s'accompagna de débats publics passionnés au sujet 
des discriminations qui frappaient les femmes dans les syn
dicats et sur les lieux de travail. Stimulée par la baisse des 
salaires réels, cette campagne fut un succès puisque entre 
1929 et 1935 environ 4 millions de femmes accédèrent à un 
emploi salarié, 1 700 000 d'entre elles travaillaient dans 
l'industrie. En 1935, 42% des ouvriers d'industrie étaient 
des ouvrières 3• 

Toutefois, l'intérêt si soudainement manifesté par le Parti 
pour les questions relatives aux rapports sociaux de sexe 
dans le monde du travail retomba dès que ses objectifs 
de mobilisation de la main-d'œuvre féminine eurent été 
atteints. Après 1933, il n'y eut pratiquement plus de débat 
public sur la question du travail des femmes. En outre, 
il n'existait plus à cette date d'organisation susceptible de 
s'intéresser aux problèmes que rencontraient les femmes 
qui travaillaient. Les deux foyers de militantisme féminin, 
le Zhenotdel et le Comité pour 1' amélioration de la vie 
et du travail des femmes salariées (KUTB), furent éliminés 
en 1934 en vertu du mot d'ordre privilégiant le « travail 
d'organisation en général». Ainsi disparut la base militante 
sur laquelle s'était construit un mouvement de femmes pro
létaires à la fois limité par sa taille et immense par sa signi
fication. 

Dans le même temps, la direction stalinienne du Parti 
arrêta des mesures remettant nettement en cause la politique 
familiale suivie jusqu'alors. À compter de 1936, 1' avorte
ment redevint illégal, le divorce fut plus difficile à obtenir, 
et la responsabilité de la famille vis-à-vis des enfants fut 
renforcée. Pour remplacer la vieille conception révolution
naire de 1 'union libre et de 1 'émancipation des femmes, les 
juristes et les dirigeants de 1 'État imaginèrent un nouveau 
concept, «la famille socialiste forte», caractérisée par un 
mariage durable, un taux de fertilité élevé, la responsabili-
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sation des parents au plan sexuel et le renforcement de 
1' autorité parentale. Les femmes furent encouragées à faire 
de nombreux enfants en même temps qu'elles jouaient un 
rôle important au niveau de la production. L'État augmenta 
le nombre des crèches, versant une allocation pour chaque 
enfant supplémentaire, mais sans faire grand-chose d'autre 
en dernière analyse pour alléger la double tâche que les 
femmes avaient à assumer. La question du partage des res
ponsabilités entre 1 'homme et la femme au sein du foyer ne 
fut pratiquement jamais évoquée publiquement. Nikolaeva, 
1' ancienne dirigeante du Zhenotdel, résumait parfaitement 
la situation en 1940: «En Union soviétique, les femmes 
font de la politique et sont au gouvernement, mais elles 
sont en même temps des mères dont le Parti et le gouverne
ment se préoccupent. » Dans la sphère du travail domes
tique une relation de partenariat existait entre 1 'État et les 
femmes, mais 1 'État avait visiblement d'autres priorités. 
À la fin des années 1930, la vieille conception de l'émanci
pation de la femme qui avait été celle des révolutionnaires 
n'était plus à 1 'ordre du jour. Les femmes jouaient certes un 
rôle significatif, tant dans la sphère publique de production 
que dans la sphère privée, tant dans la vie publique que 
dans celle du ménage, mais leur espoir initial de s'émanci
per individuellement grâce à la socialisation du travail 
domestique avait fait long feu. 

La guerre et la reconstruction 

L'invasion de l'Union soviétique ordonnée par Hitler en 
juin 1941 marqua le début d'une guerre coûteuse et cruelle 
qui affecta tous les Soviétiques, hommes et femmes, jeunes 
et vieux. L'URSS subit à elle seule davantage de pertes que 
tous les autres belligérants, soit 27 millions de morts qui 
représentaient environ 15% de sa population d'avant
guerre. Une génération entière de jeunes hommes fut déci
mée, tombée au combat ou systématiquement affamée dans 
les camps de prisonniers en Allemagne. En 1959, la popu
lation de sexe féminin dépassait de 20 millions celle de 
sexe masculin, et la tranche d'âge la plus affectée était celle 
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des plus de 30 ans. Les troupes allemandes occupèrent 
1 'Ukraine, la Biélorussie, les provinces baltes, la Crimée, le 
Caucase et des régions entières en Russie, et tinrent ainsi 
sous leur contrôle jusqu'à 45 % de la population soviétique. 
1710 villes, 70000 villages, 32000 entreprises, des milliers 
de kilomètres de voie ferrée furent rayés de la carte. Sur les 
3 millions de Juifs qui vivaient en territoire soviétique, 
2 millions furent massacrés par les nazis. Un grand nombre 
de personnes restées dans les villes et les villages occupés 
par les Allemands moururent de faim. Pour ne prendre 
qu'un exemple, la moitié de la population de Kiev fut tuée 
par les Allemands. Dans nombre de villages de Biélorus
sie, les femmes, les enfants, les vieillards qui ne s'étaient 
pas enfuis furent regroupés dans des granges et brûlés vifs. 

Les femmes jouèrent un rôle énorme dans 1' effort de 
guerre au front, dans les entreprises et dans les fermes 
collectives. Plus de 1 million de femmes servirent dans les 
forces armées, plus que dans toutes les autres nations en 
guerre ; 60 000 d'entre elles combattirent avec les détache
ments de partisans dans la seule Biélorussie. Il y eut des ser
vantes de mitrailleuses, des femmes officiers, des tireuses 
d'élite, des opératrices radio en première ligne, des femmes 
pilotant des avions de chasse, des bombardiers en piqué, 
volant de nuit, des artilleuses, des infirmières, des docto
resses, des auxiliaires médicales, des ambulancières et des 
conductrices de camions, des cuisinières et des femmes 
spécialisées dans les transmissions infiltrées en territoire 
ennemi. Il y eut des femmes dans les groupes de partisans 
opérant derrière des lignes allemandes, des femmes volon
taires dans les milices ouvrières chargées de ~éfendre les 
villes et les villages, et des régiments des armées de mer et 
de terre mixtes ou entièrement composés de femmes. À 
1' arrière, les femmes occupèrent dans les entreprises tous 
les emplois laissés vacants par les hommes. Majoritaires au 
sein de la main-d' œuvre, elles représentaient 57 % de la 
main-d'œuvre non agricole en 1943, et plus de 80% de la 
main-d'œuvre des fermes collectives en 1945. Une pay
sanne âgée notait que les femmes et les enfants de son vil
lage n'auraient jamais pu survivre sans la ferme collective. 
Privées de tracteurs et de chevaux, forcées de se passer des 
hommes, les femmes accomplirent 1' essentiel des travaux à 
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la main. Les ouvrières aidèrent à démonter les usines des 
régions menacées d'occupation ou à portée de 1' artillerie 
ennemie, et travaillèrent comme des forcenées durant des 
mois pour les reconstruire plus loin à l'Est. 

Lorsque la guerre s'acheva en 1945, les forces armées 
furent démobilisées, mais du fait des pertes très élevées 
en vies humaines, les femmes furent encore appelées à 
jouer un rôle actif dans le processus de reconstruction. En 
1944, les lois sur la famille furent une fois de plus réactua
lisées, et les derniers vestiges des idéaux bolcheviks furent 
éliminés. Afin de stabiliser la famille, la distinction entre 
enfants légitimes et enfants illégitimes fut réintroduite, et 
les hommes furent déchargés de toute obligation de pour
voir aux besoins des enfants nés hors mariage. Du fait du 
déséquilibre démographique créé par la guerre, nombre de 
jeunes femmes se virent condamnées à ne jamais pouvoir 
se marier, et 1 'État attribua aux mères célibataires des pres
tations sociales généreuses pour tenter de dynamiser le taux 
de natalité. Des réactions de rejet assez marquées se mani
festèrent dans 1 'opinion publique à 1 'égard des femmes 
qui avaient combattu dans les forces armées : elles furent 
accusées d'être des débauchées, de manquer de féminité et 
d'avoir souffert psychologiquement de leur expérience. 
Beaucoup d'entre elles éprouvèrent du mal à retrouver une 
vie «normale». Physiquement malades, dépressives, elles 
restaient hantées par le souvenir abominable de ce qu'elles 
avaient vu et vécu. Par la suite, elles furent nombreuses à 
s'efforcer de protéger leurs enfants des horreurs dont elles
mêmes avaient été témoins. Une femme apparemment épar
gnée notait pourtant : « J'ai été malade jusqu'au moment 
où je me suis dit qu'il fallait que j'oublie tout cela, faute 
de quoi je ne guérirais jamais 4 • »Le traumatisme dû à la 
guerre, ensemble complexe de souvenirs et d'occultations, 
prit une place essentielle dans la mémoire collective de la 
Nation. Hommes et femmes retrouvèrent leur place dans 
une société qui était à reconstruire, et 1 'État se remit en 
devoir de tirer du travail des ouvriers et des paysans les 
capitaux destinés à être réinvestis dans les infrastructures 
militaires et industrielles. L'espoir d'échapper à la faim, au 
travail, à la répression politique et aux pénuries en tous 
genres fut remis à plus tard. 
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En 1964, à la fin de l'époque Khrouchtchev, l'État se 
trouvait toujours confronté à une sévère pénurie de main
d' œuvre. Sur les 17 millions de personnes valides et en âge 
de travailler qui n'occupaient pas d'emploi salarié, plus de 
90 % étaient des femmes. Beaucoup se trouvaient dans 
l'impossibilité de travailler du fait de la pénurie de crèches 
et autres services sociaux. D'autres estimaient qu'il était 
plus rentable de cultiver le lopin de terre familial que de 
prendre un emploi. Seule 1 'expansion du secteur des ser
vices, intervenue à la fin des années 1960 et durant les 
années 1970, commença à les attirer vers le monde du tra
vail. En dépit de cette expansion, les inégalités perdurèrent. 
Les femmes continuèrent d'occuper les emplois les moins 
qualifiés et les moins bien payés. Durant les années 1980, 
les femmes étaient surtout présentes dans des secteurs 
d'activité comme la santé, l'éducation, le commerce de 
détail et la restauration, où les salaires étaient de 20 à 
30% inférieurs à la moyenne nationale. Elles étaient sur
représentées aux échelons inférieurs de tous les secteurs 
d'activité et de toutes les branches d'industrie. Plus de 
90 % des salariés les moins bien payés étaient des femmes. 
En règle générale, plus une profession était féminisée, plus 
les salaires étaient bas. En dépit d'une législation officielle
ment favorable à 1' égalité entre les sexes et garantissant 
aux travailleuses une protection très étendue, des congés 
de maternité généreux et des arrêts obligatoires pour les 
jeunes mères allaitant leurs enfants, les femmes soviétiques 
étaient donc loin d'être 1 'égale des hommes dans la sphère 
du travail. 

Si 1' on considère que la différence existant entre hommes 
et femmes prend toute son importance et tout son sens dans 
la question des rapports sociaux de sexe, comment doit-on 
résumer la politique de 1 'État soviétique en la matière ? 
Bien que le Parti bolchevik ait pris l'initiative de rédiger 
la législation la plus progressiste du monde de ce point de 
vue, il ne fit pratiquement rien pour remettre en question la 
répartition des tâches au sein de la famille ou les définitions 
traditionnelles de ce qu'était « 1 'homme » et de ce qu'était 
«la femme». Les bolcheviks n'intégrèrentjamais dans leurs 
conceptions l'idée qu'il fallait promouvoir une juste répar
tition des tâches domestiques entre hommes et femmes. 
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Pour le Parti, il était préférable d'insister sur l'idée que les 
tâches domestiques seraient à terme socialisées par la mise 
en place de réfectoires, de crèches et de buanderies collec
tives. Or, substituer au travail domestique non payé des 
femmes celui de salariées relevant de la sphère publique 
était un grand dessein nécessitant des fmancements énormes. 
Il fut d'emblée condamné par la pauvreté de 1 'État et ses 
choix en matière d'investissements. La politique par laquelle 
l'État choisit de donner la priorité à l'industrie lourde et 
aux dépenses militaires en sacrifiant les industries de 
consommation et les services publics lui fut au départ dictée 
par la menace extérieure que représentait le fascisme dans 
les années 1930. Elle se poursuivit à cause de la guerre 
froide et de la course aux armements. Durant les années 
1980, le pourcentage des femmes travaillant était plus élevé 
en Union soviétique que n'importe où ailleurs dans le 
monde: plus de 90% des femmes en âge de travailler occu
paient un emploi ou poursuivaient des études. En accédant 
à la sphère publique, ces femmes pouvaient certes acquérir 
une autonomie économique relative, mais elles continuaient 
de devoir assumer une double journée, à la production et 
au foyer. Et les femmes soviétiques avaient bien du mal à 
voir dans cet état de fait une quelconque« libération». 

L'effondrement du socialisme 

Lorsque le socialisme s'effondra, les privatisations et 
les pratiques allant de pair avec la libéralisation du marché 
éliminèrent pour 1' essentiel les dispositions protégeant les 
femmes qui étaient propres à l'Union soviétique. Dans les 
industries et dans les zones rurales, beaucoup de femmes se 
trouvèrent réduites à la mendicité à mesure que les usines 
fermaient et que l'infrastructure industrielle du pays était 
pillée par les anciens cadres dirigeants et les nouvelles 
élites du monde des affaires. Dans certaines villes indus
trielles, on voit aujourd'hui les habitants en être réduits à 
subsister grâce aux pommes de terre qu'ils produisent 
dans leur petit potager. Sous Gorbatchev, le gouvernement 
essaya au début de rendre l'industrie plus compétitive en 
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réduisant la main-d' œuvre. Les femmes furent alors forte
ment incitées à retourner au foyer « s'occuper de leur vraie 
mission en tant que femmes». Mais, même mécontentes 
de devoir effectuer une double journée, les femmes n'en
tendaient pas regagner leur foyer. Les données concernant 
des régions et des industries très différentes prouvent que 
la grande majorité des femmes souhaitent continuer de 
travailler, même quand cela n'est pas financièrement vital. 
Pour beaucoup de femmes, les « collectifs de travail » mis 
en place un peu partout par le régime socialiste restent une 
structure au sein de laquelle elles peuvent trouver amitiéet 
réconfort. De toute évidence, elles attachent une grande 
importance à la place qu'elles occupent dans le monde du 
travail salarié. Dans les régions rurales, les directeurs des 
anciennes fermes collectives ont monopolisé le pouvoir et 
la parole. Les conditions de travail se sont détériorées. Les 
structures datant de la période soviétique, comme les comi
tés locaux du Parti, et la presse ayant perdu beaucoup de 
leur poids, plus rien ne met les employés à 1' abri des abus 
de pouvoir. Les femmes craignent désormais de perdre leur 
emploi si elles déplaisent en quoi que ce soit au directeur. 
Les services sociaux ont pratiquement disparu, aussi bien 
dans les villes que dans les campagnes, privant les femmes 
de toute aide gouvernementale. Les femmes se sont égale
ment retrouvées davantage marginalisées d'un point de vue 
politique. Leur participation importante aux mouvements 
indépendantistes dans les ex-républiques soviétiques ne 
s'est pas traduite par davantage de pouvoir. Les quotas 
soviétiques qui prévoyaient que 30 % des postes de respon
sabilité au niveau local et au niveau national seraient attri
bués à des femmes sont aujourd'hui une disposition caduque. 
La représentation des femmes a diminué au sein de toutes 
les instances politiques. La pornographie et la prostitution 
sont florissantes. Une importante enquête menée en 1999 
par l'UNICEF dans 27 pays d'Europe de l'Est, y compris 
l'ex-Union soviétique, a mis en évidence un accroissement 
du chômage et de la maltraitance, ainsi qu'une détério
ration des services sociaux ayant pour vocation d'aider les 
femmes. Rien n'indique que dans le contexte actuel les 
nouvelles élites éprouvent quelque désir que ce soit de pré
server la législation progressiste de l'ex-Union soviétique 



Les grandes phases de l'histoire des communismes 291 

ou de développer un secteur de consommation qui soit 
accessible à la majorité des femmes. Avec la faillite du sec
teur industriel et des services sociaux, le sort déjà peu 
enviable des femmes mal payées ou sans emploi a connu 
une aggravation inexorable 5• 

NOTES 

1. Barbara Evans Clements, Bolshevik Women, Cambridge, Cam
bridge University Press, 1997, p. 87-91. 
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CHAPITRE VII 

Aux origines de la galaxie communiste : 
1' Internationale* 

par Serge Wolikow 

Le communisme s'est développé géographiquement 
comme aucun autre mouvement politique contemporain. 
Son expansion a revêtu un caractère mondial original. Cette 
dimension internationale a été une composante constitutive 
de la doctrine et de l'idéologie communistes. Le vecteur de 
cette vaste diffusion a d'abord été une conception inter
nationaliste, voire mondialiste, de l'action politique. L'in
ternationalisme était au cœur d'une vision politique fondée 
sur une conception des intérêts généraux de 1 'humanité dont 
1 'unité mondiale pourrait se reconstituer avec la disparition 
des classes. 

Durant les dernières décennies, 1 'historiographie a davan
tage mis l'accent sur la diversité des expériences commu
nistes nationales que sur les modes d'organisation inter
nationale. Ces questions divisaient les historiens selon 
leur sensibilité : les historiens favorables aux communistes 
concentraient leur attention sur les activités nationales, tan
dis que ceux qui avaient des préoccupations anticommu
nistes insistaient davantage sur la coordination et la centra
lisation internationale de 1' activité communiste. Ces clivages 
sont aujourd'hui sur le point d'être dépassés. L'ouverture 
des archives tend à privilégier les études nationales ainsi 
que 1 'histoire russe pour expliquer le communisme qui est 
pourtant un phénomène à caractère international. 

Cette dimension internationale du mouvement commu-

* Ce chapitre reprend les éléments que le lecteur pourra trouver large
ment développés dans le texte de présent:l!tion générale du Dictionnaire 
biographique des kominterniens, paru au Editions de l'Atelier, en 2001. 
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niste a cependant connu des évolutions sensibles au long 
du siècle. L'Internationale communiste (IC) surgit dans 
un contexte de troubles révolutionnaires ; elle a structuré le 
communisme bien au-delà de ses vingt-quatre ans d'exis
tence. En tout état de cause, le rôle de 1 'Internationale fut 
central durant les deux premières décennies communistes : 
censée préfigurer la société future débarrassée de ses frac
tionnements nationaux, 1 'IC était 1' outil révolutionnaire 
par excellence dans la mesure où elle devait coordonner 
1' action communiste à 1 'échelle internationale, mais égale
ment constituer le creuset de toutes les expériences révo
lutionnaires, en commençant par celle de la Russie. Le com
munisme fabriqué par 1 'IC avait une cohérence qui imprégna 
tous les partis communistes bien après sa disparition, elle 
leur conféra ainsi des traits communs qui firent, un temps, 
leur force à travers toute la planète. Mais cet héritage 
devint un carcan dont la rigidité fut un facteur essentiel 
d'affaiblissement 1• 

La construction de l'Internationale 
et le projet de révolution mondiale 

Le congrès fondateur de 1 'Internationale communiste 
s'ouvre le 2 mars 1919 à Moscou. Ainsi, après Londres et 
Paris, respectivement sièges de 1 'AIT (Association inter
nationale des travailleurs) fondée par Marx en 1864 et de 
l'Internationale socialiste créée en 1889, la capitale russe 
devenait celui d'une Ille Internationale. · 

Dans ses «Thèses d'avril», soutenues deux ans aupara
vant lors des débuts de la Révolution russe, Lénine a souli
gné la nécessité d'adopter 1' appellation de communiste 
pour désigner les organisations révolutionnaires. Il a souli
gné le besoin de créer une nouvelle Internationale. 

Après la« faillite» de l'Internationale socialiste, consom
mée depuis août 1914, il ne cessa d'affirmer ces idées lors 
des conférences internationales de Zimmerwald (1915) et 
de Kienthal (1916), en Suisse, qui ont rassemblé les socia
listes minoritaires opposés à la politique dite d'Union 
sacrée. La Révolution russe semble annoncer le début d'un 
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processus révolutionnaire mondial, il faut pourtant attendre 
près d'un an pour qu'il s'étende. À la fin de 1918, l'Alle
magne et l'ancien empire d'Autriche-Hongrie sont touchés 
par des mouvements révolutionnaires. Minoritaires, les 
forces révolutionnaires qui s'inspirent de l'exemple russe 
défendent l'idée d'une république des conseils: le mou
vement le plus important est celui des spartakistes, dirigés 
par Rosa Luxemburg et Karl Liebknecht. En janvier 1919, 
ils sont assassinés ; toutefois les capacités révolutionnaires 
semblent encore grandes. Faisant contrepoids à cette pre
mière défaite de la Révolution allemande, on assiste, au 
début de 1 'année 1919, à la constitution de soviets, notam
ment en Hongrie et en Grande-Bretagne où le système des 
Shop-Stewards est assimilé à celui des conseils. 

Dans le même temps, la Russie révolutionnaire, en proie 
à la guerre civile et à l'intervention étrangère, est encerclée 
et isolée. Certains partis socialistes, songeant à renouer les 
fils de 1 'ancienne organisation internationale, reprennent 
des contacts. Une réunion internationale est convoquée à 
Berne en février 1919. Face à ces dangers les bolcheviks 
peuvent espérer mobiliser les énergies révolutionnaires qui 
s'amplifient dans nombre de pays. La sympathie grandis
sante dont la Révolution russe jouit dans les rangs du mou
vement ouvrier de la plupart des pays, 1 'essor du mouve
ment révolutionnaire depuis la fin de la guerre, surtout en 
Allemagne, conduit les dirigeants russes, Lénine en pre
mier lieu, à compter sur une propagation rapide de la révo
lution mondiale. Il faut accomplir un geste politique et 
symbolique à travers la création d'une organisation chargée 
d'impulser le mouvement révolutionnaire et d'empêcher 
toute reconstitution de la ne Internationale. Tel est le sens 
de la lettre signée en janvier 1919 par le Parti bolchevik et 
des groupes communistes étrangers résidant en Russie appe
lant à la tenue d'une conférence fondatrice de 1 'Internatio
nale communiste. Les difficultés du voyage, la faiblesse des 
mouvements révolutionnaires organisés expliquent le petit 
nombre de délégations présentes à ce Jer Congrès dont les 
travaux sont brefs et dominés par la présence de Lénine. 
Ses interventions, les thèses adoptées insistent sur l'actua
lité de la révolution : les soviets sont la forme concrète et la 
solution pratique trouvée à la démocratie prolétarienne. 
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Leur développement est à 1' ordre du jour dans tous les pays. 
Comme en Russie au début de l'année 1917, les commu
nistes doivent, à l'intérieur de ces conseils, gagner la majo
rité des travailleurs. 

La nouvelle Internationale dont la création est précipitée 
par les dirigeants russes, contre la volonté des délégués 
allemands, a pour tâche de coordonner et d'impulser ces 
mouvements révolutionnaires dont on pense qu'ils vont 
s'étendre, donner rapidement corps à la révolution mon
diale et par là même défendre la révolution en Russie 2• 

Le ne Congrès Guillet 1920) est celui de la mise en place 
des structures de l'Internationale, ses organismes centraux 
et ses sections nationales, les partis communistes. Lors des 
deux congrès suivants (1921 et 1922), des modifications 
sont encore apportées aux organismes de direction, définis 
de manière détaillée dans une résolution du IVe Congrès. 
Pendant longtemps, on a considéré que cette organisation 
s'était durablement stabilisée par la suite. De récentes études 
consacrées à cette question conduisent à réviser aujour
d'hui ce point de vue 3• Les organismes centraux de l'Inter
nationale ont connu des modifications nombreuses et mul
tiples dont on n'a pas mesuré la nature pendant longtemps 
en raison du secret qui entourait le fonctionnement de sa 
direction. 

À l'origine, le Congrès mondial, l'instance suprême, doit 
se réunir tous les ans. Ses attributions, très générales, sont 
ainsi formulées en 1920 : « Il examine et résout les ques
tions essentielles de programme et de tactique ayant trait à 
1' activité de 1 'Internationale communiste. » Les premières 
années, cette périodicité est respectée : les congrès discu
tent et définissent 1' orientation et les principes de 1' activité 
de l'Internationale. Cependant, peu à peu, l'impulsion et la 
direction effective de l'IC sont transférées à des organismes 
plus restreints dont la caractéristique commune est de 
fonctionner sans interruption avec un personnel permanent 
résidant à Moscou. La composition et les attributions 
du Comité exécutif (CE) sont précisées au ne Congrès. Élu 
par le congrès, il a la charge de diriger 1 'Internationale. 
Au départ, ce gouvernement a un nombre restreint de 
membres: cinq pour le Parti bolchevik, parce qu'il est offi
ciellement le parti communiste du pays où siège le Comité 
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exécutif, plus douze membres à raison d'un pour chacun 
des principaux partis. 

Entre les congrès, ce Comité exécutif doit diriger toutes 
les activités de 1 'Internationale. Il assure la parution d'une 
revue théorique, L'Internationale communiste et d'une 
publication hebdomadaire, La Correspondance internatio
nale. Il a également le pouvoir de contrôler l'activité des 
sections nationales et notamment d'exclure tous ceux qui, 
dans ces partis ou ces partis eux-mêmes, violeraient les 
décisions du congrès. En contrepartie, les sections natio
nales, les groupes ou les individus ainsi sanctionnés se 
voient reconnaître le droit de faire appel au congrès. Ce 
système se révèle bien vite insuffisant. Du fait de l'aug
mentation du nombre des sections nationales, il faut élargir 
leur représentation, donc les rangs du Comité exécutif, 
mais il convient également de spécialiser le travail en assu
rant sa continuité. La composition du CE est modifiée 
en conséquence : il comprend désormais 24 membres et 
10 suppléants avec l'obligation pour 15, au moins, de rési
der à Moscou en permanence. En 1922, il est décidé que le 
Comité exécutif se réunira périodiquement en « sessions 
élargies » ouvertes aux représentants de tous les partis qui 
enverront des délégations spécialement constituées pour 
1' occasion. Ces sessions, désignées plénums du Comité 
exécutif, prévues à 1' origine pour examiner telle ou telle 
question précise vont progressivement se substituer, à partir 
de 1925, aux congrès dont la convocation est de plus 
en plus espacée. Dix-huit mois séparent le ve Congrès 
du IVe, quatre ans s'écoulent ensuite avant la tenue du VIe, 
en 1928, et près de sept avant que ne s'ouvre, en 1935, le 
vue et dernier Congrès de 1 'Internationale. 

La constitution des partis communistes est la question 
centrale abordée au ne Congrès de l'IC. Les discussions et 
les décisions prises tracent alors les contours des futurs par
tis. Ils doivent maintenant s'intituler partis communistes et 
leur activité est profondément modifiée. Les 21 conditions 
d'adhésion à la Ille Internationale, adoptées par le congrès, 
insistent avant tout sur ce qui caractérise désormais 1 'action 
de chaque parti. Il s'agit de constituer des partis dont 1 'ob
jectif effectif est la révolution et la conquête du pouvoir 
politique. 
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Combinant activité légale et illégale, disciplinés et déter
minés, ils doivent rompre avec le parlementarisme sans 
délaisser le terrain des élections, subordonner 1' activité 
des députés et des journalistes à celle du parti, abandonner 
la politique réformiste sans renoncer à gagner aux idées 
communistes la majorité des anciens adhérents des partis 
socialistes. La nécessité d'un parti politique est réaffirmée 
à 1 'issue de longs débats. En effet, face à la faillite des partis 
socialistes, le développement des comités, conseils et soviets 
dans différents pays peut conduire à penser que 1' organisa
tion partisane est dépassée. Mais la complexité et 1' ampleur 
des affrontements révolutionnaires montrent également la 
nécessité d'une organisation impulsant, organisant et diri
geant la lutte pour la conquête du pouvoir politique. 

Sur ce point, l'expérience russe n'est-elle point probante? 
A contrario, les déboires des révolutions allemande ou 
hongroise ne vont-ils pas dans le même sens puisqu'ils 
s'expliquent par 1 'absence d'un véritable parti prolétarien? 
Il convient donc d'édifier dans tous les pays de nouveaux 
partis qui se distingueront clairement des anciens partis 
socialistes dont la faillite est rappelée sans cesse. L' adop
tion des 21 conditions d'adhésion à l'IC provoque dans 
chaque pays de grandes discussions à l'intérieur des partis 
socialistes. C'est le but recherché: l'adhésion à la Ille Inter
nationale ne doit pas être un simple changement d'appella
tion et d'affiliation. Elle s'accompagne de scissions dans 
lesquelles réformistes et révolutionnaires se comptent avant 
de se séparer. À de rares exceptions près, particulièrement 
en France, les communistes sont minoritaires. 

La deuxième phase de la constitution des partis commu
nistes est ouverte par le ye Congrès, qui, en 1924, généralise 
le mot d'ordre de« bolchevisation ».Il s'agit de restructurer 
les partis communistes pour qu'ils soient capables de satis
faire aux objectifs esquissés en 1920. Ceux-ci n'ayant pas 
été atteints, l'organisation des partis communistes est pla
cée sur la sellette au lendemain de la mort de Lénine, alors 
même que les perspectives révolutionnaires s'éloignent après 
le fiasco de l'« Octobre allemand», c'est-à-dire l'échec en 
octobre 1923 d'une révolution inspirée de l'exemple russe. 
L'organisation du Parti dans 1 'entreprise, la structuration en 
cellules, et le renforcement de la discipline idéologique doi-
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vent préparer des partis aptes à saisir les prochaines occa
sions révolutionnaires. Le Bureau d'organisation de l'IC, 
dirigé par Piatnitsky, joue alors un rôle décisif pour impul
ser ces transformations dont la réalisation hâtive secoue la 
plupart des partis en 1924-1925. 

Cette « bolchevisation » est également marquée par la 
nouvelle orientation stratégique prévalant après la mort de 
Lénine. Au nom du léninisme, Zinoviev, Kamenev et Sta
line, alors alliés à la tête du Parti bolchevik et de l'IC, enga
gent celle-ci dans une politique qui, ignorant le renouveau 
du capitalisme international, pronostique encore la possibi
lité de prochaines issues révolutionnaires. Ce qu'on appelle 
la bolchevisation est un objectif enthousiasmant pour une 
nouvelle génération de jeunes ouvriers communistes. Le 
recours à ce terme ne signifie-t-il pas que l'exemple russe 
va vivifier les différentes sections nationales ? 

Après les déconvenues révolutionnaires de 1 'IC, la bolche
visation constitue un objectif de substitution. En fait, le 
modèle bolchevik, vanté et préconisé, est assez différent de 
celui de 1917. Il se caractérise d'abord par une centralisa
tion renforcée et un monolithisme proclamé. La réorganisa
tion des partis communistes, engagée dans un contexte de 
lutte contre Trotski, est souvent menée de façon administra
tive et simpliste. Elle se heurte au scepticisme, voire à 1 'hos
tilité de larges fractions du mouvement ouvrier, notamment 
parmi les syndicats organisés selon d'autres traditions que 
celles du socialisme russe. Pourtant cette période est essen
tielle et fondatrice : les structures, les modes d'organisation 
et d'activité mis alors en place vont durer jusque dans 
les années 1960. Cette longévité indique bien 1 'importance 
de cette réorganisation menée au début des années 1920 par 
l'IC: elle crée, d'abord en Europe puis en Asie, des organi
sations révolutionnaires aptes à agir dans des circonstances 
politiques dramatiques, davantage marquées par la guerre 
civile, 1' occupation étrangère et la répression politique que 
par l'exercice régulier de la démocratie politique. C'est cer
tainement en Europe occidentale que la réorganisation a le 
plus de mal à s'effectuer et à transformer durablement 1' ac
tivité des partis parce que 1 'existence d'espaces politiques 
démocratiques n'en fait percevoir ni la nécessité ni la perti
nence. 
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Pour comprendre le fonctionnement de l'IC, il faut prendre 
la mesure du rôle joué par le Parti communiste russe devenu 
en 1926le Parti communiste de l'Union soviétique (PCUS). 
Que la destinée de 1 'Internationale ait été marquée par 
1 'histoire de la Révolution russe, il pouvait difficilement 
en aller autrement. La Ille Internationale n'a-t-elle pas été 
créée en 1919 à l'initiative de Lénine et des dirigeants bol
cheviks, en particulier pour défendre la Révolution russe? 
Cette étroite intimité ne cessera jamais, même si les rap
ports entre 1 'Internationale communiste et le Parti bolche
vik évolueront. 

Au début, le statut particulier dont jouit le Parti bolche
vik, présenté comme temporaire, apparaît tout à fait justi
fié. Le siège de l'Internationale est provisoirement fixé 
à Moscou : pendant cette période, le Parti bolchevik qui a 
pour une bonne part la charge du fonctionnement de l'Inter
nationale communiste est, on 1' a vu, surreprésenté dans les 
organismes de direction, le Comité exécutif et le Présidium. 
Mais il faut attendre le IVe Congrès pour que la langue 
russe dispute à 1' allemand le statut de langue de référence. 
Jusqu'alors a demeuré l'espoir de déménager le siège de 
l'Internationale communiste à Berlin. En définitive, le rôle 
grandissant joué par le Parti bolchevik dans 1' organisation 
de l'IC, après 1924, ne heurte qu'une minorité de militants. 
Il est d'autant mieux accepté que les dirigeants russes, 
dont l'influence s'affirme, restent ceux qui ont conduit au 
succès de la première révolution ouvrière et jeté les bases 
de 1 'Internationale. 

Le rôle joué par les communistes russes marque de son 
empreinte tout le fonctionnement et la réflexion de 1 'IC. 
Lénine en prend d'ailleurs conscience en 1921, lorsqu'au 
cours du Ille Congrès, il dénonce le caractère « trop russe » 
des documents et des statuts élaborés par l'Internationale: 
aussi les estime-t-il incompréhensibles ou inapplicables par 
les communistes de bien d'autres pays. 

En 1921-1922, en 1926 puis en 1934-35, des décisions 
sont prises pour assurer une plus grande présence des com
munistes des autres pays dans les organismes de direction, 
mais avec des résultats limités. Sans doute des hommes tels 
que le Finlandais Kuusinen, l'Italien Togliatti (Ercoli), le 
Suisse Humbert-Droz, les Bulgares Kolarov, puis Dimitrov 
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deviennent et restent, pour un temps plus ou moins long, 
des dirigeants de 1 'Internationale. Mais il faut remarquer 
que la plupart ont dû fuir leur propre pays et que leur parti 
communiste n'a pas un grand poids dans l'IC. Bien sûr, il y 
a, dans le Comité exécutif, de nombreux représentants des 
partis communistes allemand, français, tchèque, chinois, 
mais jamais aucun d'entre eux n'y jouera de rôle dirigeant 
effectif. Jusqu'en 1934, où débute son déclin, la direction 
officielle et réelle de 1 'Internationale est assurée par des 
communistes de l'URSS. Zinoviev, Boukharine, Molotov, 
Manouilski président successivement et chacun à sa manière 
une Internationale dont les orientations et les activités évo
luent progressivement tandis que les structures, apparem
ment stables, connaissent, elles aussi, des modifications 
sensibles. Aux échelons intermédiaires ou dans les secteurs 
décisifs, on trouve également une majorité de responsables 
du Parti communiste de l'Union soviétique. Exemplaire est, 
de ce point de vue, la présence continue de Piatnitsky à la 
direction de la section d'organisation jusqu'à sa liquidation 
par Staline en 1937. 

L'IC comme instrument d'homogénéisation 
et diffusion du modèle 

Les partis socialistes d'avant 1914 avaient coutume de 
dénoncer le capitalisme, ses contradictions et ses méfaits. 
Pour l'IC, le capitalisme, parvenu au stade de l'impéria
lisme, est entré, depuis la guerre et la révolution russe, dans 
une crise générale irrémédiable. Les institutions parlemen
taires bourgeoises, un temps porteuses de progrès, doivent 
être remises en cause car elles constituent le principal 
moyen idéologique de la contre-révolution. Pour les révo
lutionnaires, il faut renverser le système politique de l'État 
bourgeois en lui substituant une nouvelle organisation éta
tique fondée sur les conseils d'ouvriers et de paysans. 

« La guerre civile est mise à 1 'ordre du jour dans le monde 
entier. La devise en est : le pouvoir aux Soviets. » Le sys
tème des Soviets n'est pas uniquement un principe abstrait 
que les communistes veulent opposer au système parlemen-
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taire. « Les Soviets sont un appareil du pouvoir prolétarien 
qui, après la lutte et seulement par le moyen de cette lutte, 
doit remplacer le parlementarisme 4• » 

L'instauration de nouvelles républiques des Soviets qui 
substitue la dictature du prolétariat à celle de la bourgeoisie 
représente 1 'objectif central des nouveaux partis commu
nistes. L'issue victorieuse du processus révolutionnaire 
dépend de leur action dirigeante. Ces partis communistes 
doivent être disciplinés, décidés et agir réellement pour la 
révolution, d'où les 21 conditions posées pour leur admis
sion dans 1 'IC. 

Lors de son Ille Congrès en juillet 1921, 1 'IC reconnaît, 
pour la première fois, avec précaution, que la phase révolu
tionnaire ouverte en 1917 est achevée. « La première période 
du mouvement révolutionnaire après la guerre est caracté
risée par sa violence élémentaire, par 1' imprécision très 
significative des buts et des méthodes et par 1' extrême 
panique qui s'empare des classes dirigeantes : elle paraît 
être terminée dans une large mesure. » 

Une nouvelle conception de la révolution mondiale est 
proposée : elle est désormais envisagée comme un proces
sus de longue durée, ce qui permet d'expliquer que la situa
tion du moment n'infirme pas le pronostic révolutionnaire 
des communistes.« La révolution mondiale, c'est-à-dire la 
destruction du capitalisme, le rassemblement des énergies 
révolutionnaires du prolétariat et 1 'organisation du prolé
tariat en une puissance agressive et victorieuse, exigera une 
période assez longue de combats révolutionnaires. » 

« La révolution mondiale n'est pas un processus qui 
progresse en ligne droite ; c'est la dissolution lente du 
capitalisme, c'est la sape révolutionnaire quotidienne qui 
s'intensifient de temps à autre et se concentrent en crises 
aiguës 5• » 

Ces analyses servent de base à la formulation de nou
veaux mots d'ordre-« Aller aux masses, Front unique pro
létarien, gouvernement ouvrier et paysan » - et synthétisent 
les grands axes de 1 'orientation autour de laquelle les partis 
communistes doivent structurer leur activité. 

La critique du sectarisme et de 1' extrémisme de gauche, 
fortement exposée par Lénine, débouche sur 1 'affirmation 
selon laquelle la tâche principale de l'IC est désormais 
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d'étendre l'influence des idées révolutionnaires dans la 
classe ouvrière.« La conquête de l'influence prépondérante 
sur la plus grande partie de la classe ouvrière, l'introduc
tion dans le combat des fractions déterminantes de cette 
classe, voilà à 1 'heure actuelle le problème le plus important 
de l'IC 6. »Mais étendre l'influence des idées communistes 
implique de nouvelles formes d'intervention politique, des 
pratiques différentes, plus proches des préoccupations 
ouvrières. « Il ne s'agit point de se bomer à prêcher tou
jours au prolétariat les buts fmaux, mais de faire progresser 
une lutte concrète qui seule peut le conduire à lutter pour 
ces buts finaux. » La lutte pour les revendications immé
diates, jusqu'alors négligées par les communistes et aban
données aux sociaux-démocrates, prend une importance 
centrale. Afin de faire tomber le scepticisme de nombreux 
militants, il est expliqué que la lutte pour les revendications 
immédiates permet, dans cette situation où le capital est à 
1 'offensive, de conserver le potentiel des forces révolution
naires pour plus tard : il est ainsi recommandé aux commu
nistes de ne pas «renoncer à combattre pour les revendi
cations vitales actuelles et immédiates du prolétariat, 
en attendant qu'il soit en état de les défendre par sa dic
tature». 

Quand Lénine meurt en janvier 1924, la situation de l'IC 
est difficile. La plupart des problèmes posés depuis 1921 
n'ont pas été résolus : 1 'organisation des partis commu
nistes est faible, leur audience également. La social-démo
cratie a reconstitué ses forces et bien souvent accru son 
audience. La domination mondiale des bourgeoisies euro
péenne et américaine est en voie de restauration, même si 
celle-ci se heurte à des mouvements nationaux en Afrique 
du Nord et au Moyen-Orient. Mais, sauf en Chine, du moins 
jusqu'en 1927, et bien sûr en URSS, cette domination 
se maintient. Sans doute, des contradictions d'intérêts et de 
nouveaux rapports de forces se sont développés depuis la 
guerre entre les grandes puissances occidentales. Mais pour 
1 'heure, les solutions internationales, tant économiques que 
diplomatiques (Plan Dawes, accords de Locarno), sanction
nent une sorte de statu quo consacrant la suprématie écono
mique américaine, la primauté diplomatique de la Grande
Bretagne et de la France en Europe et enfin, la renaissance 
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de la puissance allemande. La croissance économique s'af
firme dans la plupart des pays, même si les séquelles de la 
guerre ne sont pas effacées. Dans ce contexte, le mouvement 
révolutionnaire est indéniablement retombé, travaillé par 
ses divisions et durement touché par une répression carac
térisée par son ampleur et sa dimension idéologique. Avec 
le fascisme, installé en Italie depuis 1922 et qui se conso
lide, le mouvement ouvrier rencontre une force qui prétend 
lui disputer le terrain de son action et 1 'éliminer physique
ment. Après la défaite de la révolution allemande, 1 'URSS 
devient plus que jamais la seule patrie de la révolution, 
mais ce, au moment où les problèmes de développement du 
pays et la question de 1 'orientation du Parti bolchevik sont 
posés à travers des divisions et des affrontements qui 
déchirent sa direction. 

Hésitations et fluctuations stratégiques 
de la mondialisation 

Quelle est la voie à suivre ? Cette question ne se pose pas 
seulement à l'URSS, mais également à l'Internationale. Il 
faut plus de quatre ans pour que se dégagent vraiment les 
réponses apportées à cette interrogation. Quelle révolution 
mondiale ? Même si, dès 1921, l'Internationale a constaté 
un ralentissement du processus révolutionnaire, l'instabilité 
durable de la situation politique dans certains pays, notam
ment en Allemagne, a conduit ses dirigeants à escompter, 
de nouveau en 1923, une issue révolutionnaire imminente à 
la crise que ce pays connaît. En dépit des démentis infligés 
durant 1' automne 1923 aux pronostics d'une révolution 
prochaine en Allemagne, certains dirigeants de 1 'Internatio
nale, et non des moindres, tel son président Zinoviev, conti
nuent d'espérer une reprise rapide du mouvement révolu
tionnaire. 

Lors du ye Congrès, le premier tenu en 1' absence de 
Lénine, le président de l'Internationale avance, conjointe
ment à cette hypothèse optimiste, une autre selon laquelle 
la période révolutionnaire est close pour longtemps. Son 
hésitation montre sa difficulté à accepter 1 'effondrement 



Les grandes phases de l'histoire des communismes 305 

de la perspective révolutionnaire, présente aux origines de 
1 'organisation communiste. Lors du 5e Plénum du Comité 
exécutif de l'Internationale, en avril1925, et surtout en 1926, 
au cours des 6e et 7e réunions de cette même assemblée, il 
devient tout à fait évident que 1 'hypothèse optimiste de 
Zinoviev ne peut tenir. Pourtant, celui-ci, rejoignant Trotski 
sur ce point, lie le sort de l'URSS à celui de la révolution 
mondiale. Jusqu'en 1927, l'Opposition unifiée (Trotski, 
Kamenev, Zinoviev) affirme que l'Internationale doit agir 
davantage pour étendre la révolution mondiale et tire argu
ment des défaites subies en Grande-Bretagne et en Chine 
par des mouvements de masse impulsés par les commu
nistes. Pour elle, le schéma de la révolution mondiale reste 
inchangé : temporairement ralentie, elle doit repartir pour 
permettre à l'URSS de construire le socialisme. 

À l'inverse, à la fin de 1924, Staline, puis Boukharine 
les années suivantes, développent une conception toute dif
férente. Pour le premier, puisque la révolution marque le 
pas à 1' échelle internationale et qu'aucun parti communiste 
n'a réussi à prendre le pouvoir, 1 'URSS est devenue 1 'ex
pression concrète de la révolution mondiale. En consé
quence, la construction du socialisme en URSS, c'est-à
dire dans un seul pays, devient 1 'objectif révolutionnaire 
le plus élevé. En aidant l'URSS, les divers partis contri
buent à défendre et consolider les positions de la révolution 
mondiale, assimilée au sort de la patrie du socialisme. Cette 
perspective a le mérite de proposer aux différents partis 
communistes une conception tangible de la révolution 
mondiale. Mais elle est particulièrement restrictive : com
plètement assimilée à la défense de 1 'URSS, sa dimension 
concrète fait sa force mais en trace également les limites et 
les inconvénients pour les partis communistes dépossédés 
d'objectifs révolutionnaires propres. 

Du 7e Plénum au VIe Congrès (1926-1928), il revient à 
Boukharine d'offrir une conception plus large et différen
ciée de la révolution mondiale. Il développe ainsi la concep
tion esquissée par Lénine, en 1921-1922, d'un processus 
révolutionnaire mondial de longue durée connaissant avan
cées et reculs. Brisant avec une vision homogène, il dis
tingue trois composantes qu'il appelle les colonnes de la 
révolution mondiale : 1 'URSS qui construit le socialisme, 
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le mouvement ouvrier révolutionnaire des grands pays 
capitalistes occidentaux, et les mouvements nationaux des 
pays colonisés ou dominés. Cette vision de la révolution 
mondiale comme processus articulé confère une autonomie 
relative à ses différentes composantes. Les partis commu
nistes doivent, dans des situations différentes, élaborer leurs 
propres objectifs. La défense de l'URSS est une dimension 
concrète de leurs objectifs mais ne l'épuise pas. Enfin, dans 
l'immédiat, Boukharine, largement sceptique sur les possi
bilités révolutionnaires en Europe, place ses espoirs dans 
les mouvements nationaux et révolutionnaires d'orient. 

Jusqu'en 1928, les conceptions de Staline et de Boukha
rine cohabitent; elles 1 'emportent sur celles de 1' Opposition 
de gauche parce qu'elles apparaissent plus réalistes, plus 
cohérentes. Le programme que l'IC adopte lors de son 
VIe Congrès (1928) émane des conceptions de Boukharine; 
il est pourtant critiqué et finalement rejeté comme droitier 
et opportuniste parce que ignorant la nouvelle radicalisa
tion révolutionnaire dans les pays capitalistes occidentaux. 
Finalement, au printemps 1929, les conceptions boukhari
niennes laissent la place à la thèse stalinienne centrée sur 
l'URSS, qui reprend toutefois les idées de l'ancienne oppo
sition pronostiquant une vague révolutionnaire imminente. 

Classe contre classe 

Réuni début juillet 1929, le 10e Plénum de l'IC sanc
tionne la nouvelle situation. Boukharine, déjà écarté des 
plus hautes responsabilités dans le Parti communiste 
de l'Union soviétique, est critiqué et exclu du Présidium, 
ainsi que le Suisse Humbert-Droz et l'Italien Tasca. Ainsi 
s'achève une période où les dirigeants de l'IC ont essayé 
de résoudre les problèmes nés du développement même des 
partis communistes. En donnant plus de poids aux repré
sentants des partis à la direction de l'IC, ils se sont efforcés 
de surmonter la contradiction entre la stratégie mondiale de 
1' organisation et de 1' activité spécifique de chaque parti 
ainsi que celle existant entre la défense de 1 'URSS et les 
objectifs révolutionnaires propres à chaque section nationale. 
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Les analyses du VIe Congrès sont sensiblement modifiées 
lors du 10e Plénum à partir d'une nouvelle interprétation de 
la situation mondiale qui va constituer la référence idéo
logique de 1 'IC pendant plus de quatre ans. Manouilski, 
Kuusinen et Molotov insistent sur la croissance des contra
dictions économiques et politiques, ainsi que sur les possi
bilités révolutionnaires qu'elles ouvrent. Les analyses 
économiques boukhariniennes des transformations structu
relles du capitalisme sont rejetées au nom des nouvelles 
difficultés du capitalisme. La paupérisation du prolétariat 
qui en découle est censée entraîner la radicalisation des 
masses ouvrières et annoncer une nouvelle vague révolu
tionnaire. Celle-ci se heurte à l'État que la classe domi
nante transforme en le fascisant pour briser le mouvement 
révolutionnaire. Celui-ci doit également affronter les orga
nisations réformistes dont 1 'influence et le rôle sont dénon
cés comme le principal obstacle à la radicalisation. Le 
terme de «social-fascisme» est désormais employé pour 
désigner les forces socialistes ; les courants le plus à gauche 
de la social-démocratie sont considérés comme les plus 
dangereux de ceux du social-fascisme. Cette caractéri
sation, repoussée par le VIe Congrès, signifie qu'il n'est 
maintenant plus question d'action commune avec les orga
nisations réformistes, assimilées au fascisme. Le Front 
unique à la base, encore évoqué, doit être un moyen de les 
affaiblir. Dès lors, les communistes doivent mettre en avant 
ce qui les différencie de la social-démocratie en organisant 
notamment la lutte contre la guerre et pour la défense de 
l'URSS. De ce point de vue, la journée du 1er août 1929, 
destinée à témoigner de la capacité de mobilisation des 
partis révolutionnaires en Europe est décevante, et dans la 
plupart des pays les manifestations sont limitées. 

Fin 1929-début 1930, le krach boursier aux États-Unis, la 
crise industrielle, l'accélération de la collectivisation en 
URSS donnent crédit aux analyses de l'IC et accentuent 
leur schématisme. La décomposition du capitalisme se 
trouve ainsi confirmée à 1 'heure où 1 'URSS construit le 
socialisme et révise à la hausse les objectifs de son premier 
plan économique. Deux mondes sont censés s'opposer, 
celui du socialisme, incarné par 1 'URSS, et celui du capita
lisme, dont la décomposition est engagée. Dans ce nouveau 
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cycle révolutionnaire, les contradictions sociales et poli
tiques du monde capitaliste ne peuvent que croître. À la 
bourgeoisie qui s'engage dans la voie de la dictature terro
riste, le prolétariat doit répondre en préparant la révolution 
et l'avènement de sa dictature. Avancées en 1930, ces ana
lyses sont reprises sans modification substantielle jusqu'en 
décembre 1933. À diverses reprises cependant, les diri
geants de 1 'IC conviennent du décalage existant entre ces 
prédictions et la situation politique internationale. Ils l'ex
pliquent par le «retard» des partis communistes à appli
quer résolument la ligne de 1 'IC et par 1' action du réfor
misme, toujours dénoncé comme le principal soutien de la 
bourgeoisie. 

Dans les grands pays capitalistes, l'influence des partis 
communistes stagne ; ils sont régulièrement conviés à 
intensifier leur action en s'inspirant de l'exemple allemand 
qui domine de fait toute la réflexion et 1 'activité de 1 'IC 
durant cette période. S'il est un pays où l'orientation« classe 
contre classe», telle qu'elle a été redéfinie en 1929, est 
mise en œuvre, c'est bien 1 'Allemagne où le Parti commu
niste considère, au moins jusqu'en 1932, que la social
démocratie, dénoncée comme« social-fasciste» représente 
pour le mouvement ouvrier l'obstacle principal. Les liens 
entre la direction du Parti communiste allemand (PCA) et 
celle de 1 'IC sont si étroits que les péripéties d~ la situation 
allemande scandent largement la vie de 1 'Internationale. En 
1931, alors que la crise mondiale bat son plein et que les 
perspectives révolutionnaires semblent proches, le PCA est 
encouragé à participer, contre le gouvernement socialiste 
de Prusse, à un référendum où communistes et nazis mêlent 
leurs voix. À la fin de l'été 1932, les événements allemands 
sont au centre des travaux du 12e Plénum : la progression 
du nazisme s'est affirmée lors des récentes élections, la 
social-démocratie a été écartée du pouvoir en Prusse sans 
aucune résistance et le PCA s'est retrouvé isolé lors des 
élections présidentielles, à l'issue desquelles Hindenburg a 
été réélu contre Hitler. Les analyses antérieures sont réaffir
mées et le fascisme interprété comme une tentative réac
tionnaire de la grande bourgeoisie pour renforcer son pou
voir, mais aussi comme un signe de la décomposition du 
capitalisme et de la démocratie bourgeoise. Quelques 
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ouvertures tactiques mettant 1 'accent sur les mouvements 
de masse et les possibilités de réaliser un Front unique 
élargi sont évoquées par les partis de Tchécoslovaquie et de 
France, mais sans aboutir à une réflexion neuve de 1 'IC. 

L'arrivée de Hitler au pouvoir secoue profondément tous 
les partis communistes et la direction de 1' Internationale. 
L'absence de réaction organisée du mouvement ouvrier 
allemand stupéfie le plus les communistes pour lesquels 
il était depuis des années le plus sûr espoir de la révolution 
en Europe. En février-mars 1933, différents partis commu
nistes, notamment les partis tchèque et français, multiplient 
initiatives et démarches auprès des partis socialistes pour 
développer une action commune contre le nazisme. Relayées 
par l'IC, ces démarches se heurtent aux réticences de l'In
ternationale ouvrière socialiste et à celle de la plupart des 
partis socialistes. Bien vite également, la direction de l'IC 
juge impossible de discuter, d'agir avec ces partis sociaux
démocrates dont la politique du moindre mal a préparé le 
terrain au nazisme et qui continuent de refuser 1' action 
commune proposée par les communistes, pourtant pre
mières victimes de la politique hitlérienne. En fait, la direc
tion de l'IC, largement impliquée dans la politique du PCA 
depuis 1928, le défend et rejette sur le Parti social-démo
crate (SPD) la responsabilité exclusive de la défaite, consi
dérée comme temporaire, du mouvement ouvrier allemand. 
Le 1er avril 1933, le Présidium de l'IC publie dans ce sens 
une lettre rappelant le bien-fondé des analyses commu
nistes antérieures. Toute discussion à l'échelle internatio
nale et nationale entre socialistes et communistes est inter
rompue. Certains partis communistes, comme le parti 
français qui s'est engagé assez loin dans la voie des pour
parlers, sont ainsi pris à contre-pied. Après avoir tenté 
d'empêcher la décision de l'IC, ils sont vertement critiqués 
pour opportunisme lors du 13e Plénum tenu en décembre 
1933 où il est réaffirmé que le pouvoir des soviets est la 
seule alternative au fascisme. 

Début 1934, après cinq années d'orientation «classe 
contre classe», le bilan de l'IC est pour le moins contrasté. 
Sans doute, à 1 'échelle mondiale, des partis communistes 
ont été effectivement créés et commencent à jouer un rôle 
dans des nouvelles zones géographiques, aussi bien en Asie 
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du Sud-Est qu'au Moyen-Orient et en Amérique latine. 
Face à l'Internationale ouvrière socialiste, l'IC a réussi à 
jeter les bases d'un mouvement révolutionnaire mondial 
dont les idées pénètrent les luttes anticoloniales. À la diffé
rence des autres partis, les partis communistes ont su faire 
face à la répression qui, en général, les frappe durement. 
Mais en Europe, et aux États-Unis, les résultats sont 
médiocres. L'influence des partis communistes a reculé aux 
plans électoral et syndical. Le Parti communiste allemand, 
qui semble le plus puissant a, sans réaction efficace, été 
démantelé par la dictature nazie. Enfin, en janvier 1934, les 
émeutes d'extrême droite en France et en Autriche mon
trent que la vague conservatrice et fasciste continue d'avan- · 
cer, mais aussi que le centre de gravité de l'activité de l'IC 
se déplace vers la France, ce qui confère au Parti commu
niste français une place nouvelle. 

Les Fronts populaires antifascistes 

L'année 1934 ouvre une nouvelle période de l'histoire de 
l'IC. Elle est marquée par un essor inattendu de l'activité 
communiste, qui apparaît comme la principale force du 
mouvement ouvrier à s'engager à 1 'échelle mondiale de 
façon cohérente dans la lutte contre le fascisme. Cependant 
le rôle de l'IC en tant que centre d'impulsion s'affaiblit. 
Le poids et l'image de l'URSS s'affirment tandis que les 
initiatives et les expériences nouvelles sont le fait de partis 
communistes ancrés dans une réalité nationale et non de la 
direction de l'IC. Même si cette période diffère de la pré
cédente, il n'y a pas de rupture au plan de l'organisation 
et des grandes orientations : 1 'autonomie relative des partis 
est limitée par un lien politico-idéologique plus fort que 
jamais à l'égard de l'URSS. La conception élargie de la 
lutte politique est contredite par un dogmatisme croissant 
de la doctrine du Parti et du socialisme. 

Tout à la fois apogée et crépuscule de l'IC, cette période 
représente 1' aboutissement d'un effort d'organisation 
et d'activité, entrepris quinze ans auparavant, puisque l'in
fluence communiste est alors consolidée dans le monde 
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entier. Elle annonce la fin de 1 'Internationale, dépassée par 
une situation où le rôle de 1 'État soviétique se renforce, 
alors que ne cesse de grandir la diversité des situations 
nationales dans lesquelles s'inscrivent les différents partis 
communistes. Les contradictions politiques du moment -la 
tentative fasciste d'écraser le mouvement révolutionnaire 
ouvrier et 1 'URSS en premier lieu - occupent le devant de 
la scène ; elles laissent à 1 'arrière-plan d'autres problèmes 
aussi importants posés par la nouvelle orientation, en parti
culier celui de 1 'identité révolutionnaire. Les partis commu
nistes séparent 1 'étape démocratique antifasciste lors de 
laquelle ils défendent la démocratie politique et la révo
lution sociale toujours envisagée à travers la lutte armée, 
la guerre civile et la dictature du prolétariat. L'absence de 
réponse à ce problème est un facteur d'incohérence, qui, 
à terme, affaiblit la démarche des partis communistes et 
favorise une rapide régression sur les positions anciennes. 

Ainsi, en 1939, voit-on réapparaître les analyses de la 
période «classe contre classe» sur l'État, la social-démo
cratie et le capitalisme. Pour autant, cette période 1934-
1939 est plus qu'une simple parenthèse : elle représente un 
moment de la transformation progressive du mouvement 
communiste à travers une diversification croissante et une 
plus grande insertion dans les réalités nationales. 

Dans 1 'histoire de 1 'IC, la période du Front populaire est 
donc paradoxale. L'historiographie officielle des partis 
communistes, y compris celle du PCUS, a mis l'accent sur 
les succès remportés par le mouvement communiste durant 
cette courte période. Dans les années 1960 et 1970, 1 'éloge 
est tel qu'on en vient à oublier les ombres du tableau, 
dépeint à plaisir comme uniformément positif. En réalité, 
durant les dernières années de la décennie, les contrastes 
sont grands. De 1934 à 1938, le mot d'ordre de Front popu
laire antifasciste devient celui de 1 'IC, à 1 'heure où la ter
reur s'emballe en URSS et frappe de plein fouet certains 
partis communistes comme le Parti communiste polonais 
dont la direction est décimée en 1938, sous prétexte de 
trotskisme. L'IC, dont la direction a couvert ces accusa
tions puis ce crime, est, elle aussi, touchée par la répres
sion. Nombre de ses cadres sont liquidés ainsi que certains 
de ses dirigeants les plus prestigieux, tels Piatnitsky ou 
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Bela Kun. Une partie importante des militants, souvent 
exilés, qui constituent 1' appareil technique et le service de 
liaison sont également décimés puis remplacés, après 1938, 
par des communistes russes. 

La politique mondiale de l'IC durant cette période est 
sujette à débats : pour certains historiens, elle s'alignerait 
désormais purement et simplement sur la diplomatie sovié
tique stalinienne et ses objectifs de real-politik : la politique 
de Front populaire serait ainsi 1 'habillage, au niveau des 
partis communistes, d'une orientation avant tout soucieuse 
du statu quo en Europe et donc profondément hostile à 
toute initiative révolutionnaire. Cette idée, défendue par 
Fernando Claudin dans un livre déjà ancien 7 et par Pierre 
Broué 8, insiste à juste titre sur le rôle devenu déterminant 
des préoccupations russes de Staline. Mais elle ne rend pas 
compte d'autres aspects essentiels de 1' activité communiste 
du moment. La diplomatie soviétique, mise en forme par 
Litvinov, bien qu'orientée vers l'insertion de l'URSS dans 
le concert diplomatique européen, n'est pas exempte de 
contradictions fortes 9• La montée de la puissance sovié
tique sur la scène internationale s'accompagne, à partir de 
1936, d'une tendance au repli chez les dirigeants sovié
tiques, notamment de Staline et son entourage. La conjonc
tion entre 1' orientation de 1 'IC et de la diplomatie sovié
tique est tempérée par de nouvelles contradictions à partir 
de 1 'été 1936 10• Enfin, 1' antifascisme démocratique, noyau 
de la politique de Front populaire, est mis en œuvre par 
un certain nombre de partis communistes dont 1' activité 
se déploie au-delà d'un dispositif doctrinal mal maîtrisé par 
les Soviétiques. Ainsi, en dépit du monolithisme affiché, il 
y a une véritable hétérogénéité des pratiques et des concep
tions au sein de l'IC. Loin d'être uniforme, la période du 
Front populaire est un moment d'essor et de réussite pour 
des partis communistes d'Europe occidentale et d' Amé
rique mais également 1 'époque de la généralisation de la 
stalinisation de 1 'IC avec son cortège de crimes tragiques 
marquant 1' affaiblissement irrémédiable de 1' Internatio
nale 11 • 

Après 1936, il devient désormais difficile d'identifier 
comme auparavant une activité politique spécifique de l'IC, 
entre les prises de position de 1 'URSS dont la diplomatie 
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est omniprésente sur la scène internationale et 1' action des 
partis communistes dont les interventions se diversifient 
en fonction de situations nationales très hétérogènes. La 
ligne générale existe, mais elle est plus un discours général 
qu'une orientation politique structurée. À partir de l'au
tomne 1936 et plus encore en 1937, les références au Front 
populaire, à 1' antifascisme et à la lutte pour la démocratie 
recouvrent des réalités politiques très différentes dans 
un mouvement communiste international marqué par la 
guerre d'Espagne qui interpelle sa capacité de mobilisation 
et les Procès de Moscou qui altèrent sa crédibilité inter
nationale. 

La guerre d'Espagne est sans doute la dernière fois où la 
figure de 1 'IC apparaît sur la scène politique mondiale. La 
politique extérieure de 1 'URSS ayant réintégré la diploma
tie internationale domine l'activité de l'Internationale. Plus 
que les discours de Dimitrov, ce sont ceux de Staline et 
de Jdanov qui indiquent les grandes orientations de l'IC. 
Quant à Manouilski, principal porte-parole de 1 'IC, ses 
interventions relient constamment les objectifs de 1 'Inter
nationale à ceux de 1 'URSS. 

La prudence de la diplomatie soviétique est une donnée 
fondamentale pour éclairer la politique de 1 'IC durant cette 
période 12• L'URSS et la direction de l'IC adoptent une 
attitude réservée à 1 'égard de la victoire électorale du Front 
populaire en France, du mouvement gréviste qui la suit puis 
du nouveau gouvernement français : elles montrent que 
leur souci prioritaire est le statu quo diplomatique. Lorsque 
la rébellion espagnole est déclenchée, la direction de l'IC 
attend près de deux mois avant d'envisager les modalités 
concrètes d'une mobilisation internationale pour soutenir 
les républicains espagnols. L' antifascisme militant dont 
Dimitrov se fait 1 'ardent promoteur tranche avec les ana
lyses sur le capitalisme et la guerre, développées par 
d'autres dirigeants soviétiques. Il continue, davantage que 
d'autres, à mettre 1' accent sur la possibilité de mener le 
combat pour la paix. Toutefois, 1 'IC se trouve de plus en 
plus à la remorque de la diplomatie stalinienne et frappée 
par la terreur déchaînée en URSS. Les dirigeants de l'IC qui 
arrivent à y échapper appliquent la politique stalinienne, 
comme 1' attestent la liquidation du Parti communiste polo-



314 Le siècle des communismes 

nais et l'approbation par l'IC du retrait d'Espagne des 
Brigades internationales 13• Créées à la suite d'une décision 
de l'IC, en septembre 1936, elles ont été prises en charge 
par les différents partis communistes - français, italien 
et allemand - auxquels a été confiée la tâche d'encadrer 
des volontaires partis défendre la République espagnole 
contre la rébellion franquiste au moment où 1 'URSS sous
crivait au traité de non-intervention. La diplomatie sovié
tique, mise en œuvre par Litvinov, joue la carte de la sécu
rité collective et le statu quo en Europe 14• Lorsque cette 
perspective est progressivement abandonnée par Staline 
au profit d'une diplomatie spéculant sur les divergences 
d'intérêts entre les puissances occidentales, l'orientation 
politique élaborée par l'IC et ses sections depuis 1935 est 
prise à contre-pied. Le retrait des Brigades internationales, 
fin 1938, est couvert par l'IC mais imposé par les préoc
cupations de la diplomatie soviétique. Toutefois, pendant 
deux ans la mobilisation pour la défense de la République 
espagnole a été la principale activité de l'IC et des partis 
communistes. Le départ des volontaires a été organisé dans 
différents pays, notamment en France. 

Dans l'immédiat, l'affaiblissement de l'organisation, la 
montée de la tension internationale dissimulent 1 'efface
ment de 1' activité et le brouillage de 1 'orientation. Bien que 
l'IC renoue avec la dénonciation de la social-démocratie et 
la critique des puissances occidentales, le Front populaire 
et 1' antifascisme restent la référence commune des partis 
communistes. 

Contre la guerre impérialiste, le repli 

Il faut attendre les lendemains de la signature du pacte 
germano-soviétique pour que 1 'orientation antifasciste du 
Front populaire soit effectivement délaissée et critiquée. 

Staline opère alors un revirement à la différence des diri
geants de 1 'IC qui confirment 1' orientation antifasciste, 
comme en témoignent les consignes envoyées par télé
gramme à la fin d'août 1939 15• À l'issue d'une réunion, le 
7 septembre, l'orientation de l'IC est infléchie par Staline. 
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Dimitrov et Manouilski répercutent des analyses et un 
discours politiques qui tranchent de façon radicale avec les 
principes en honneur depuis 1935. La thématique de l'anti
fascisme et du Front populaire est récusée au profit d'un 
argumentaire renouant avec la dénonciation générale de 
1' impérialisme. Cette dénonciation permet de renvoyer dos 
à dos les puissances occidentales et les puissances fascistes. 
La critique de la guerre impérialiste ainsi que la violente 
diatribe contre la social-démocratie empruntent au lexique 
originaire de l'IC. La presse de l'Internationale ayant été 
interdite, une déclaration de Dimitrov exposant la nouvelle 
politique de l'IC est publiée en Belgique dans un nouvel 
organe créé pour la circonstance: Monde. Sous sa signa
ture, toute la politique qu'il a défendue depuis 1934 est 
abandonnée et critiquée dans ses fondements. L'idée que 
la paix est garantie par la politique pacifique de 1 'URSS 
et que la guerre résulte de la confrontation entre intérêts 
impérialistes concurrents tire un trait sur les analyses 
défendues par l'IC depuis 1934. En conséquence, les partis 
communistes doivent rompre avec leur politique antérieure 
d'alliance et de revendications intermédiaires. 

Désormais, la radicalité de leur propos ne doit avoir 
d'égal que leur soutien à la politique de l'URSS. Celle-ci 
est, avant tout, guidée par la préoccupation des gains et des 
avantages à retirer de sa nouvelle diplomatie. Le partage de 
la Pologne, les échanges économiques avec 1 'Allemagne 
hitlérienne, consignés dans des protocoles secrets puis le 
conflit avec la Finlande guident la politique de 1 'IC dont la 
propagande dénonce l'agressivité des puissances occiden
tales. Ce revirement stratégique n'est pas sans provoquer 
des remous dans les différents partis communistes. Les pre
mières semaines, le désarroi le dispute à une incompréhen
sion réelle. Cependant, à 1 'exception du cas britannique, 
rares sont les dirigeants à critiquer explicitement ce tour
nant idéologique et politique. Il reste que de nombreux diri
geants communistes sont troublés et que certains respon
sables prennent leurs distances avec la nouvelle politique 
de l'IC. En France, où les défections sont les plus impor
tantes, elles ne touchent cependant qu'une fraction très 
minoritaire de 1 'appareil ; toutefois, le départ de Marcel 
Gitton, secrétaire à 1 'organisation, est un coup dur pour un 
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parti condamné à l'illégalité depuis le 26 septembre 1939, 
date de son interdiction. Les prises de position publiques 
négatives sont les plus nombreuses chez les élus, parlemen
taires ou locaux. L'organisation clandestine des partis com
munistes est lente à se mettre en place. Bruxelles devient 
la plaque tournante de 1 'activité communiste en Europe 
occidentale. 

De l'automne 1939 au printemps 1940, l'influence des 
partis communistes et de l'IC sur le cours des événements 
est très réduite : elle est à la mesure des effectifs militants 
très limités. En dépit des consignes télégraphiques envoyées 
par l'IC aux différents partis communistes européens pour 
qu'ils déploient leur action, celle-ci se réduit, pour l'essen
tiel, à l'édition d'un matériel de propagande dont l'impact 
est faible. 

L'avancée foudroyante de l'armée allemande, la défaite 
inattendue et rapide de la France puis 1' expansion de la 
puissance allemande prennent de court les dirigeants de 
l'IC, partagés sur la politique à suivre dans les pays occu
pés. Dans un premier temps, les communistes hollandais, 
belges et français prennent des contacts avec la puissance 
occupante en vue d'obtenir 1' autorisation de faire reparaître 
une presse communiste alors interdite. 

Avec l'aval de Staline, l'IC adopte durant l'automne 
1940 une orientation qui souligne 1' agressivité des puis
sances fascistes et qui appelle au rassemblement contre la 
collaboration dans les pays occupés. Toutefois, les incerti
tudes des premiers mois ont favorisé, en France surtout, 
une répression anticommuniste d'autant plus efficace que 
bien des militants et des cadres ont suivi les consignes 
de militantisme au grand jour pour renouer les liens avec la 
population. 

Durant l'hiver 1940-1941, la répression se faisant plus 
lourde, l'IC s'attelle à la reconstruction de l'appareil clan
destin des partis communistes ; elle n'hésite pas à écouter 
d'une oreille favorable les critiques imputant à certains 
dirigeants la responsabilité des errements du début de 1 'été 
1940. Début 1941, la direction de 1 'IC encourage chez les 
partis communistes une évolution tactique allant dans 
le sens d'une dénonciation plus affirmée des autorités 
d'occupation en utilisant le registre revendicatif contre les 
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pénuries et les privations suscitées par les prélèvements 
opérés sur 1 'économie des pays occupés. La politique de 
rassemblement des forces opposées à la collaboration est 
encouragée : à la fin du mois d'avril 1941, le Présidium 
approuve la création par le PCF du Front national de lutte 
pour l'indépendance nationale. Toutefois, les critiques 
de l'impérialisme anglais et de la social-démocratie euro
péenne ne disparaissent pas des colonnes de la presse 
communiste clandestine avant juin 1941. Les références 
doctrinales et idéologiques adoptées à 1' automne 1939 res
tent inchangées jusqu'au choc provoqué par l'invasion de 
1 'URSS par 1' Allemagne. 

L'exaltation patriotique 

L'évolution de la politique de l'IC suit alors celle de 
l'URSS, d'autant plus aisément que désormais l'accent est 
à nouveau mis sur la dimension patriotique, antifasciste et 
démocratique de la lutte des partis communistes. Au début 
du mois de juillet 1941, les partis communistes sont invités 
à engager un combat frontal contre la machine de guerre 
allemande, la mobilisation idéologique patriotique devant 
être complétée par des actes de sabotage et des actions en 
direction de 1 'armée allemande. Le retour à la thématique 
du Front populaire se fait sans difficulté idéologique mais 
se heurte à de nombreux problèmes pratiques pour mettre 
en œuvre une action clandestine à laquelle la plupart 
des communistes ne sont pas entraînés. Les anciens des Bri
gades internationales, quelques militants des Jeunesses 
communistes, les responsables des groupes d'immigrés sont 
les premiers acteurs de la lutte armée qui n'est pas acceptée 
immédiatement comme forme d'action prioritaire. C'est 
seulement au printemps 1942, en réponse aux demandes de 
l'IC insistant sur le rôle des groupes de partisans, que sont 
créées des organisations militaires clandestines dans diffé
rents pays occupés. 

Le repli de 1' appareil administratif et des dirigeants de 
l'IC à Oufa, dans l'Oural, à partir de l'automne 1941, ne 
contribue pas à relever le rôle déclinant de 1 'Internationale. 
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Il se réduit pour 1 'essentiel à la propagande, les dirigeants 
de l'IC contribuant pour une large part aux émissions de 
Radio Moscou, en direction des pays d'Europe. Bien que 
depuis longtemps affaiblis par la répression, les services de 
1 'IC continuent cependant à intervenir auprès des partis 
communistes, en étroite relation avec les orientations de la 
politique extérieure soviétique. Au moment où la décision 
de la dissolution de l'IC est prise par Staline- il l'a déjà 
envisagée au printemps 1941 -l'Internationale a une orien
tation qui prolonge l'évolution amorcée depuis 1934. La 
thématique antifasciste et patriotique de l'action commu
niste privilégie 1 'enracinement national de chaque parti 
communiste en fonction de situations nationales dont la 
différenciation est renforcée par la guerre. La dimension 
internationale de l'action de l'ensemble des partis commu
nistes est, plus que jamais, identifiée à la solidarité avec la 
lutte de 1 'Armée rouge et la politique de 1 'État soviétique. 
La disparition de l'IC ne changera rien à cette orientation, 
elle la consolidera au contraire. Identifiée à la patrie de la 
révolution et du socialisme, 1 'URSS prend symboliquement 
le relais de 1 'IC : la section de politique étrangère du PC de 
1 'URSS s'occupe désormais des relations avec les diffé
rents partis communistes du monde. 
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CHAPITRE VIII 

L'expansion européenne 
d'après-guerre 

par Serge Wolikow et Antony Todorov* 

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, c'est 
sans doute en Europe que la situation du communisme a le 
plus visiblement changé par rapport à l'avant-guerre. En 
quelques années, le renforcement de l'influence commu
niste a été spectaculaire. Il y a bien sûr la géopolitique et 
le rôle tant diplomatique que militaire de l'URSS. Pour 
autant, la présence de 1 'Armée rouge n'est pas le seul fac
teur explicatif d'une progression générale de 1 'audience 
communiste qui affecte également des pays restés en 
dehors de la zone d'influence soviétique. Dans la plupart 
des pays européens, les communistes ont été à la tête des 
mouvements de résistance contre les puissances de 1' Axe 
et des luttes patriotiques. Ils jouissent ainsi d'une audience 
politique et culturelle nouvelle auprès de catégories et de 
milieux restés jusqu'alors imperméables aux thèses de l'In
ternationale communiste (IC). Cet impact des idées com
munistes, pour général qu'il ait été, ne doit pas dissimuler 
l'importance des facteurs de long terme. La progression de 
l'influence communiste n'est pas séparable de l'audience 
plus ou moins ancienne et forte des différents partis. De ce 
point de vue, la géographie politique du communisme n'est 
pas bouleversée, du moins au début de la période : les 
ancrages anciens sont consolidés, comme en France ou en 
Tchécoslovaquie. De nouvelles zones de fortes densités 
communistes -Italie, Norvège, Bulgarie- sont inséparables 
de la part prise par les communistes bien organisés dans la 

* Dans ce chapitre, Serge Wolikow a rédigé les parties concernant 
l'Europe de l'Ouest et Antony Todorov, celles relatives à l'Europe de 
l'Est. 
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direction des activités de résistance. Dans certains pays, 
comme la Belgique et le Danemark, la progression est 
significative et transforme des sectes en véritables partis 
de masse. Cependant, malgré des gains d'influence, il en 
est d'autres où la position communiste reste marginale pour 
des raisons très diverses. En Grande-Bretagne, en Pologne 
ou en Hongrie, le communisme reste marqué par divers 
handicaps que les partis n'arrivent pas à surmonter malgré 
la situation internationale favorable. 

L'expansion communiste ne doit pas s'entendre de façon 
exclusivement géographique mais également en termes 
sociologique et culturel. En effet, la diffusion des idées 
communistes témoigne d'une expansion en direction de 
nouveaux champs de la vie sociale, par exemple l'ensei
gnement et la culture, ainsi que vers de nouvelles catégo
ries telles que les paysans ou les classes moyennes. 

Au regard de la situation des partis communistes au début 
des années 1940, leur situation apparaît exceptionnelle. 
Ce redressement est inséparable d'un contexte internatio
nal dont les fluctuations ont alternativement favorisé ou 
non 1 'essor des partis communistes. La prolongation de 
la grande alliance antifasciste et la diplomatie de l'URSS, 
favorable au statu quo défini par les Alliés durant la guerre, 
constituent pendant quelques années, dans la plupart des 
pays européens, un facteur favorable au maintien d'alliances 
politiques issues de la résistance, ce qui sort les commu
nistes de leur isolement. A contrario, dans quelques pays, 
la persistance d'un régime autoritaire de type fascisant 
(Espagne, Portugal) contribue à conserver au sein des partis 
communistes l'attachement à la lutte armée, à l'action 
insurrectionnelle plutôt qu'à 1' action pour des objectifs 
démocratiques. Fort de son expérience résistante, le Parti 
communiste grec continue de dépendre d'une stratégie de 
lutte armée et de prise du pouvoir par la voie insurrection
nelle. Il est conforté dans cette voie par la politique appli
quée par les partis communistes yougoslaves et albanais 
qui, dès 1945, affirment un pouvoir sans partage, inspiré de 
1 'exemple soviétique et refusent la démocratie politique 
pluraliste. Pour des raisons diverses tenant au contexte 
diplomatique, à la politique de l'URSS et à leur situation 
nationale particulière, la majorité des autres partis commu-
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nistes, à l'Ouest comme à l'Est, choisissent de prolonger 
les politiques d'alliances antifascistes autour d'objectifs 
démocratiques qui n'impliquent pas un bouleversement 
des structures sociopolitiques. Cette orientation, confortée 
par la diplomatie soviétique, se prolonge jusqu'au début de 
1947 en dépit d'une dégradation des rapports internatio
naux entre les anciens alliés. 

De ce point de vue, la différence entre les partis commu
nistes de l'Europe de l'Ouest et de l'Est ne s'affirme vrai
ment qu'en 194 7 lorsque 1 'affrontement entre les USA et 
l'URSS prend de l'acuité et divise l'Europe. Les partis 
communistes européens de l'Ouest sont mis à l'écart des 
responsabilités gouvernementales tandis que ceux de 1 'Est 
doivent s'aligner sur les positions de l'URSS pour refuser 
le plan Marshall et se débarrasser de leurs alliés afin d'ac
caparer seuls le pouvoir. La création du Kominform n'est 
pas la simple résurrection de l'Internationale communiste 
dont le fonctionnement avait souvent gêné la politique 
stalinienne mais la mise en place d'un instrument de coor
dination politique et idéologique destiné à assurer la cohé
rence et le contrôle des principaux partis communistes : 
ceux de 1 'Europe centrale et orientale correspondant aux 
États sur lesquels 1 'URSS veut désormais assurer une 
mainmise complète et ceux de l'Ouest qui peuvent jouer un 
rôle international. Le fait que seuls les partis communistes 
français et italien soient inclus dans ce nouvel organisme 
témoigne des finalités géostratégiques d'une structure dont 
nous savons aujourd'hui, grâce aux archives, à quel point 
elle est placée sous le contrôle soviétique même si dans 
un premier temps, l'URSS, pour imposer son modèle, a 
1 'habileté d'utiliser le Parti yougoslave. 

En 1948, la dénonciation de 1 'hérésie titiste, assimilée à 
une dérive nationaliste, justifie la mise en place d'un appa
reil répressif destiné à faire rentrer dans le rang tous les 
partis communistes et leurs dirigeants qui pourraient avoir 
la velléité de poursuivre les voies esquissées en 1945-1946. 
La stalinisation des partis communistes prend des formes 
différentes selon que ces derniers aient eu ou non le pouvoir 
d'État. Leur influence se différencie fortement : en même 
temps que les partis communistes affirment leur emprise 
à l'Est de l'Europe, la plupart, à l'Ouest, connaissent une 
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baisse de leur influence. La disparité des situations s'affirme, 
même si une idéologie commune, confortée par le Komin
form et le climat de la Guerre froide, entretient dans ces 
pays une atmosphère faite d'exaltation obsidionale et d'al
légeance à l'URSS. Les procès et l'atmosphère de terreur 
à 1' égard des dirigeants communistes remettent en question 
ce qu'a été 1' engagement communiste antifasciste au 
moment du Front populaire et de la Résistance. En ce sens, · 
la stalinisation des partis communistes est quasi générale 
si 1 'on excepte quelques cas périphériques tels que la 
Ligue des communistes de Yougoslavie, le Parti commu
niste britannique ou le Parti norvégien. 

L'expansion communiste des lendemains de la Libération 
retombe rapidement: à l'Ouest de l'Europe, des partis de 
masse demeurent seulement en Italie et en France tandis 
qu'à 1 'Est 1 'enthousiasme populaire réel sur lequel les com
munistes ont joué au lendemain de la guerre disparaît très 
vite comme en témoignent les émeutes en Allemagne dès 
1953 puis les soubresauts qui accompagnent la déstalinisa
tion à partir de 1954 1• 

L'élargissement de l'influence communiste à l'Ouest 

L'influence communiste en Europe occidentale connaît 
une brève envolée de 1944 à 1946 avant de fléchir à nou
veau dans la plupart des pays. Sauf exception, les partis 
communistes, après une brève émergence sur la scène poli
tique, renouent rapidement avec l'isolement et la margina
lisation qui ont été leur lot avant-guerre. L'épisode de l'im
médiat après-guerre mérite donc l'attention non pas au titre 
d'une analyse des occasions révolutionnaires manquées, 
même si cela a été longtemps la préoccupation principale 
de 1 'historiographie militante, mais plutôt pour mesurer la 
portée et les limites de l'embellie communiste. 

Tous les partis communistes de l'Europe de l'Ouest 
connaissent alors des gains d'influence mais d'une ampleur 
variable. Le contexte international rend compte en partie de 
cette progression commune : le prestige de 1 'URSS rejaillit 
sans aucun doute sur celui des partis communistes qui reti-
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rent pendant cette courte période un bénéfice exceptionnel 
de leur fidélité à la «patrie du socialisme». L'activité 
revendicative des communistes dans les syndicats, durant 
le conflit mondial, leur vaut également une plus grande 
audience dans des pays où elle a été jusqu'alors marginale 
dans le mouvement ouvrier. À 1 'exception de la Grande
Bretagne, de la Suède et de la Suisse, c'est 1' action résis
tante qui assure la progression la plus importante de l'au
dience des partis communistes. Lorsqu'ils ont su conduire 
effectivement la lutte contre 1 'occupant, ils ont marqué de 
leur empreinte les mouvements de résistance. Le travail 
qu'ils ont réussi à impulser dans la clandestinité porte ses 
fruits à la Libération, comme en témoigne leur renforce
ment bien au-delà des couches sociales et des régions où ils 
ont jusqu'alors été implantés. La progression des partis 
communistes touche la quasi-totalité des pays européens, à 
l'exception de l'Espagne et du Portugal où ils restent clan
destins et réprimés. Dans l'Europe du Nord, l'avancée 
communiste est remarquable en Finlande où le Parti atteint 
150 000 adhérents et dépasse 23 % des suffrages lors des 
élections. En Norvège, en Belgique, en Hollande et au 
Danemark, les partis communistes ont désormais des effec
tifs se situant entre 40000 et 100000 adhérents. Ils rassem
blent environ 10 % des suffrages, soit une progression 
considérable puisque, durant l'avant-guerre, ces différents 
partis n'ont jamais eu d'influence politique de masse. 

Mais c'est en Europe de l'Ouest, en France et en Italie, 
que le renforcement est le plus substantiel. En rejoignant 
les rangs du Parti communiste français (PCF) et du Parti 
communiste italien (PCI), par centaines de milliers, les 
adhérents leur assurent une progression sans précédent. Le 
PCF, qui a connu un premier essor au temps du Front popu
laire, avant de subir l'isolement et la répression durant la 
guerre, recrute largement à partir de 1' automne 1944, pas
sant de quelques milliers de membres à 800000 en 1946. 
Son implantation, très forte depuis l'avant-guerre parmi 
les ouvriers de la métallurgie et les cheminots, s'élargit à 
de nouvelles couches sociales marquées par son action 
patriotique. Le monde rural fournit désormais de nombreux 
adhérents au Parti qui dans bien des régions, telles que la 
Dordogne et le Limousin, a pris la tête des luttes contre les 
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réquisitions et impulsé 1 'activité des maquis. Restés dans 
l'expectative au temps du Front populaire, les intellectuels 
rejoignent en nombre et en qualité le PCF qui, fort de 
l'adhésion d'un Langevin ou d'un Picasso, peut se présen
ter comme «le parti de l'intelligence française». Les pre
mières élections d'octobre 1945 montrent une progression 
très importante du PCF en comparaison de 1 'époque du 
Front populaire. Devenu le premier parti politique de 
France, il dépasse le Parti socialiste et son implantation 
électorale se nationalise. À l'exception de l'Ouest et du 
Nord-Est, ses scores sont partout supérieurs à 10%. Outre 
ses anciens bastions, il gagne des régions rurales dans 
le Centre et le Midi ainsi que des villes du Sud-Ouest. 
Inattendus en 1945, ces gains électoraux sont confirmés 
et consolidés en novembre 1946 où le PCF atteint les 28%. 

Au sortir de la guerre, le PCI connaît un développement 
également très impressionnant même s'il n'a pas la même 
position hégémonique que le PCF. Bien qu'à l'avant-garde 
de 1 'action antifasciste et de la lutte armée, son audience 
dans un système démocratique récent n'est rien moins 
qu'évidente car il n'a pas d'enracinement ancien. La Démo
cratie chrétienne s'emploie alors avec succès à retarder les 
consultations électorales, dans le but d'éroder l'influence 
conquise par le PCI dans les combats contre le fascisme et 
les nazis. Le parti « de type nouveau » que Palmiro Togliatti, 
de retour d'URSS, commence à construire à partir de 
1944 rompt délibérément avec la doctrine du parti d'avant
garde, au profit d'une conception du parti de masse capable 
de concurrencer l'influence de la Démocratie chrétienne. 
Conformément à cette orientation, le PCI accueille des cen
taines de milliers d'adhérents et dépasse bientôt le million 
de membres. Son implantation est surtout forte dans le 
Centre et le Nord de l'Italie où il a su incarner la Résistance 
et les luttes ouvrières. Lors des premières élections en 
1946, il réussit à atteindre 20 % des suffrages exprimés der
rière la Démocratie chrétienne et le Parti socialiste. Son 
implantation dans la classe ouvrière s'accompagne d'une 
influence très importante dans le monde des petites villes 
de 1 'Italie centrale, prolongeant ainsi des traditions démo
cratiques qu'il prend en charge en proposant pour l'Italie 
une démocratie progressive fondée sur 1 'antifascisme. 
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Enfin, il opère une forte percée chez les intellectuels et les 
artistes auprès desquels, écrivains et cinéastes notamment, 
il aura durablement une audience majeure. 

La participation gouvernementale des communistes 
constitue un phénomène assez général en Europe puis
qu'une telle expérience se déroule aussi bien en Finlande, 
en Islande, et en Belgique qu'en France ou en Italie. Dans 
ces différents pays, l'implication et l'impact des partis 
communistes ne sont pas identiques. En Italie, l'action du 
Parti se concentre sur la consolidation démocratique des 
institutions, dans le cadre d'une constitution accordant la 
prééminence absolue aux assemblées et reconnaissant les 
droits du monde du travail. En France, la participation 
communiste, bien qu'écartée de certains ministères clés, 
est suffisamment importante pour laisser une empreinte 
durable dans le paysage social et politique du pays. Outre 
un combat, peu efficace, en faveur d'une démocratie poli
tique fondée sur la prééminence de 1 'Assemblée nationale, 
le PCF défend avec vigueur des réformes des structures 
économiques et sociales : les nationalisations industrielles 
et bancaires, l'instauration d'un système de Sécurité sociale, 
et l'adoption d'un Statut de la fonction publique doivent 
beaucoup à 1 'engagement communiste au plan gouverne
mental ou syndical. 

La politique de participation au gouvernement prolonge 
la stratégie antifasciste adoptée par tous les partis commu
nistes à partir de 1941. Les documents d'archives permet
tent aujourd'hui de mesurer la part de l'URSS dans cette 
orientation et celle qui revient à chaque situation nationale. 
L'acceptation de la démocratie parlementaire par les diffé
rents partis procède d'indications explicites de Staline et de 
Georgi Dimitrov, dernier dirigeant de l'IC, qui ont précisé 
en 1944 aux dirigeants de ces partis qu'ils devaient inscrire 
leur activité dans le cadre des engagements internationaux 
souscrits par l'URSS. Si l'on excepte le cas des commu
nistes grecs, cette politique ne rencontre pas d'opposition 
globale des partis communistes ; toutefois, elle suscite, ici 
ou là, des incompréhensions et des réticences parmi ceux 
qui, dans la Résistance, ont organisé la lutte armée et mis 
en place les comités de libération. En jouant le jeu de la 
démocratie politique et de la reconstruction économique, 
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les partis communistes peuvent prolonger 1' alliance antifas
ciste qui leur a permis de rompre leur isolement. Cette poli
tique entre parfois en contradiction avec la culture de classe 
de nombreux militants et les comportements de certaines 
catégories ouvrières méfiantes à 1 'égard d'une politique de 
compromis social. Aussi, cette politique n'est pas sans sus
citer des contradictions et des tensions au sein même de la 
mouvance communiste où les préoccupations revendica
tives et politiques s'opposent fréquemment. Ces difficultés 
s'accroissent au cours de l'année 1946 quand l'influence 
communiste, minoritaire, révèle ses limites face à la poli
tique étrangère et aux choix économiques des États occi
dentaux. Lorsque les communistes prennent des positions 
divergentes de leurs alliés gouvernementaux à propos des 
questions coloniales et des revendications salariales, ils 
sont écartés des gouvernements, en 1947-1948, ce dont les 
militants et une bonne partie des adhérents se félicitent ! 
Mais la grande majorité des électeurs qui a soutenu les 
communistes dans un contexte unitaire de réformes démo
cratiques se trouve prise à contre-pied par le tournant brutal 
que signifie 1 'entrée dans la Guerre froide. À 1 'exception de 
la France et de 1 'Italie, les partis communistes perdent leur 
audience aussi vite qu'ils l'ont conquise. 

Les PC prennent le pouvoir à l'Est (1944-1948) 

L'établissement du pouvoir communiste dans toute l'Eu
rope de 1 'Est après la Seconde Guerre mondiale s'effectue 
partout à travers un processus politique de trois à quatre 
ans. Le communisme ne s'installe pas d'un seul coup avec 
1 'Armée rouge, mais à la suite d'événements dramatiques, 
de luttes et de compromis inséparables du jeu des facteurs 
de la politique internationale. 

À la veille de la libération, les PC dans les pays de 1 'Est 
ont des positions assez différentes. Leur légitimation anti
fasciste pendant la période de la résistance a également été 
diverse. En Yougoslavie, en Tchécoslovaquie et en Bul
garie, les PC ont émergé pendant la Résistance comme des 
forces politiques de premier rang. Ces partis ont été déjà 
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bien implantés dans les sociétés nationales pendant les 
années 1920 et 1930 où ils ont obtenu 15 à 20 % des voix 
aux élections nationales. En Yougoslavie, le PC a été sans 
conteste la force dirigeante de la résistance antinazie, qui, 
en 1945, compte plus de 800000 résistants armés. En Bul
garie, officiellement du côté de 1 'Allemagne nazie au cours 
de la guerre, les communistes ont organisé la résistance 
antifasciste armée qui, en 1944, regroupe quelque 30 000 
soldats. Au contraire, dans des pays comme la Roumanie, 
la Pologne et la Hongrie, les PC ne se reconstituent qu'à 
partir de l'arrivée de l'Armée rouge libératrice. Pour des 
raisons différentes, ces PC ont été fortement décimés avant 
la guerre 2• 

Tous les pays de 1 'Europe de 1 'Est en 1944-1945 voient 
alors, comme ailleurs, se former des gouvernements pro
visoires qui rassemblent les partis antifascistes et dont cer
tains postes, pas toujours les plus importants, sont confiés 
à des communistes. Seules l'Albanie et la Yougoslavie font 
exception à cette formule avec un gouvernement d'après
guerre exclusivement communiste, parce que dans ces pays 
1 'hégémonie communiste s'est déjà établie au cours de la 
guerre. 

Les années de l'immédiat après-guerre sont marquées par 
un changement graduel des rapports de force et par l'ins
tauration d'une hégémonie politique des PC. Les premières 
élections parlementaires montrent que les communistes 
n'ont pas partout le même poids politique. En Tchéco
slovaquie, le PC est le premier parti aux élections consti
tuantes de 1946 avec 40 % des voix en Tchéquie et plus de 
30 % en Slovaquie où il reste la seconde organisation. 
Même dans ces conditions, les communistes n'ont pas 
de position hégémonique. En Bulgarie, le PC arrive en tête 
aux élections de 1945. En Pologne, les communistes, en 
tête d'une coalition de gauche, deviennent un des partis les 
plus influents aux élections de 1945. Mais en Hongrie, le PC 
obtient en novembre 1945 17 % des voix, arrivant ainsi en 
troisième position derrière le Parti des petits propriétaires 
et les sociaux-démocrates. En Roumanie, l'année 1946 est 
marquée par des démonstrations anticommunistes à la suite 
des tentatives pour imposer la nomination de communistes 
dans les municipalités et dans d'autres structures de 1 'État. 
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Dans ces deux pays, l'établissement du pouvoir commu
niste est d'autant plus difficile que les PC respectifs y ont 
une faible influence. Ce n'est qu'en Yougoslavie et en 
Albanie que les PC n'ont pratiquement pas d'opposants. 
En Pologne, les communistes de 1' après-guerre ont une 
audience modeste mais après la courte guerre civile de 
1945-1946, ils réussissent à devenir une force prépondé
rante. 

Les facteurs internationaux jouent aussi un rôle important 
dans la rapidité de l'instauration du pouvoir communiste. 
S'il est vrai que les PC prennent le pouvoir partout où 
1 'Armée soviétique occupe le terrain (à la seule exception 
de 1 'Autriche), il reste que la géopolitique déterminée par 
le« partage de Yalta» n'est pas le seul élément qui favorise 
la prise de pouvoir des communistes. En revanche, la pré
sence des troupes soviétiques en Roumanie et en Hongrie 
contribue à la reconstruction et à l'influence des PC locaux 
tandis qu'elle affaiblit sensiblement 1' activité des forces 
politiques. anticommunistes et non communistes. La pré
sence soviétique en Bulgarie amplifie fortement l'influence 
du PC, acquise pendant la Résistance, tout comme en 
Pologne et en Tchécoslovaquie. L'existence des Commis
sions alliées de contrôle dans les pays vaincus comme la 
Bulgarie, la Roumanie et la Hongrie jusqu'à la signature 
des traités de paix en 1947, ne permettent pas aux PC d'arri
ver aussitôt au pouvoir: ils doivent le partager avec d'autres 
partis antifascistes. 

L'ambiguïté de la situation politique des pays de l'Est 
est aussi due à des facteurs d'ordre idéologique. Le mouve
ment communiste international appliquait officiellement 
la politique du Front antifasciste dans le cadre du schéma 
politique de « démocratie populaire » fixé en 1944-1945. 
Revenu en Bulgarie en 1945, Georgi Dimitrov développe 
l'idée selon laquelle la« démocratie populaire» est un pou
voir démocratique, reposant sur la coopération des partis 
politiques antifascistes avec un rôle essentiel des commu
nistes et des forces de la gauche. Selon Georgi Dimitrov, 
la « démocratie populaire » n'est pas la dictature du prolé
tariat3. Il s'agit d'un modèle politique différent de celui de 
l'URSS stalinienne. Pour Staline, cette idée est temporaire
ment acceptable pour des considérations d'ordre géopoli-



Les grandes phases de l'histoire des communismes 333 

tique. Les PC de 1 'Europe de 1 'Est n'ont en effet pas de plan 
précis de « prise du pouvoir » en 1944-1945 : ils ont pour 
seules références « la canonnade du cuirassier Aurore » et la 
« prise du palais d'Hiver » en 1917, qui ne sont pas trans
posables. En 1944-1945, les PC suivent les événements, 
s'adaptent aux conditions nouvelles en essayant de saisir 
toutes les occasions pour asseoir leur influence. Leur poli
tique semble être plus opportuniste que construite sur un 
projet idéologique clair. 

La création du Kominform en 194 7 accélère le réaligne
ment des PC de 1 'Europe de 1 'Est sur un modèle unique, le 
modèle stalinien. La « prise du pouvoir » devient 1' objectif 
immédiat selon une stratégie précise : il faut à tout prix 
s'emparer des positions principales dans les institutions 
du pouvoir pour empêcher les pays respectifs de s'éloigner 
de l'URSS et de se rapprocher des pays occidentaux s'ils 
acceptaient le plan Marshall, proposé en 1947 4 • Dès lors 
Staline réagit à l'égard des partis socialistes de l'Europe de 
l'Est en fonction des intérêts stratégiques de l'URSS. 

Les secondes élections nationales dans tous les pays de 
l'Est sont décisives pour l'instauration du pouvoir commu
niste. Partout les PC 1 'emportent lors de ces élections qui 
sont les dernières à être pluralistes en Europe de 1 'Est avant 
1989 5. Ensuite, l'évolution politique emprunte un chemin 
identique dans les différents pays. Partout, on assiste à l'uni
fication des PC et des partis sociaux-démocrates ou socia
listes en un parti unique, qui va devenir le centre du sys
tème politique. Partout, les autres partis antifascistes 
acceptent 1 'hégémonie communiste ou, comme en Bulga
rie et en Roumanie, procèdent à une autodissolution. Dans 
la plupart des pays de l'Europe de l'Est, de nouvelles 
constitutions sont adoptées en 194 7-1949 : elles instaurent 
des« républiques populaires», officiellement des démocra
ties populaires, mais qui mettent en place un régime stali
nien. L'uniformisation politique des pays de l'Europe de 
1 'Est commence, à la fin des années 1940, sur le modèle 
stalinien avec des mesures similaires : nationalisation des 
moyens de production, tentatives plus ou moins réussies 
de collectiviser les terres agricoles, instauration du rôle 
dirigeant des PC dans la vie politique. Dans le domaine 
international, les premiers traités bilatéraux d'amitié et 
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d'alliance avec 1 'URSS sont signés en 1948-1949. En 1949 
est mis en place le Conseil d'assistance économique 
mutuelle (CAEM) qui prend en charge les relations écono
miques entre les pays de cette nouvelle « communauté 
socialiste 6 ». 

L'héritage stalinien et la déstalinisation 

En huit années de stalinisme ( 1948-1956) les sociétés 
de 1 'Europe de 1 'Est sont complètement refondues. Partout 
est appliqué un modèle commun de « construction des 
bases du socialisme » comprenant 1' industrialisation forcée 
(avec la priorité de l'industrie lourde stratégique comme la 
sidérurgie), la collectivisation de l'agriculture et l'endoctri
nement stalinien de la société. L'industrialisation forcée, 
accomplie lors du premier plan quinquennal, est terminée 
en 1951-1955 (1951 en Yougoslavie, 1953 en Bulgarie et 
Tchécoslovaquie, 1954 en Hongrie et 1955 en Pologne, 
Roumanie, RDA et Albanie). Vers 1960, dans tous les pays 
de 1 'Europe de 1 'Est, la production industrielle a augmenté 
de 6 à 8 fois par rapport à 1937. Une industrie lourde est née 
y compris dans les pays les moins développés comme 
l'Albanie, la Bulgarie ou la Roumanie. La production 
d'acier et la construction mécanique lourde se développent 
y compris dans des pays aux faibles ressources de minerai 
de fer ou de houille comme la Bulgarie, la Roumanie et la 
Hongrie. Ce développement est entièrement soumis à des 
considérations d'ordre idéologique, selon lesquelles chaque 
pays socialiste doit avoir une production autonome et indé
pendante de 1' étranger dans les branches stratégiques 
de l'industrie, à commencer par la sidérurgie. Ainsi nais
sent en Europe de 1 'Est des sociétés industrialisées sur 
le modèle de celles de la fin du x1xe siècle (à 1 'exception 
de la Tchécoslovaquie déjà industrialisée) ; apparaissent de 
grandes agglomérations industrielles dont la main-d'œuvre 
est alimentée par un exode rural accéléré et considérable. 

En même temps et presque parallèlement est mise en 
route la collectivisation des terres agricoles de 1950 à 1952. 
Mais cette opération échoue complètement en Yougoslavie 
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et en Pologne, de sorte que, jusqu'à la fin du communisme 
étatique, persiste dans 1' agriculture de ces pays un secteur 
privé prépondérant. Ailleurs, la collectivisation, retardée du 
fait de la résistance des petits et des moyens propriétaires, 
semble être achevée en 1958 en Bulgarie, en 1960 en RDA 
et en 1962 en Hongrie. La collectivisation a partout un 
résultat essentiel : elle accélère 1 'exode rural, elle intensifie 
le regroupement des terres et la mécanisation de l'agricul
ture; enfin elle crée les bases d'une dépendance de la cam
pagne par rapport à la ville. Ce phénomène est également 
présent en Pologne, où les terres restent à 80 % privées. 

L'industrialisation forcée et la collectivisation donnent 
naissance à une société modernisée et urbanisée vers la fin 
des années 1950 et le début des années 1960. Dans les pays 
plus pauvres- Bulgarie, Roumanie, Hongrie, Pologne et 
Albanie - 1 'exode rural est souvent perçu par les nouveaux 
urbains comme une promotion sociale. La scolarisation de 
masse - pendant cette période 1 'école secondaire cesse 
d'être un privilège et ouvre ses portes aux classes sociales 
populaires- est aussi le résultat de l'industrialisation, qui 
exige une main-d' œuvre plus éduquée. Pour beaucoup de 
ressortissants des couches sociales moins aisées, il s'agit 
d'une promotion sociale. Dans les pays les plus pauvres, 
ces mesures contribuent largement au soutien populaire du 
régime, qui a contrebalancé le mécontentement des classes 
sociales, frappées par les nationalisations et les confis
cations. Vers la fm des années 1950, la surface sociale des 
classes bourgeoises antérieures au régime se réduit sensi
blement, alors que leurs capacités d'opposition politique au 
régime diminuent. 

Le stalinisme impose une structure politique commune, 
centrée sur le PC au pouvoir et le système du parti unique. 
Durant 1 'ère stalinienne, les PC, dans les pays de 1 'Europe 
de l'Est, cessent ainsi d'être des partis politiques spéci
fiques et se transforment en structures de pouvoir étatique : 
il n'y a plus de réelle adhésion au Parti, parce que les nou
veaux membres sont recrutés par les instances dirigeantes. 
Pour ces directions, il s'agit moins de recueillir 1' adhésion 
individuelle de futurs militants que de choisir des personnes 
à qui il est proposé d'acquérir le statut de membre du Parti. 
En effet, les PC se transforment en corps électoraux, le 
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statut du membre pouvant être assimilé à la possession 
d'un cens électoral, alors que le pouvoir gouvernemental 
réel est aux mains du Bureau politique et non du côté du 
gouvernement issu des Assemblés nationales. Ainsi le PC, 
avec ses instances, remplace les instances gouvernementales 
officielles. La direction du PC est élue par les membres 
du Parti qui détiennent ainsi le pouvoir réel. Même si 
le suffrage universel est partout maintenu, les instances 
étatiques élues de cette manière perdent graduellement 
leur pouvoir. En même temps, un État omniprésent, centra
lisé et contrôlé par les instances du PC, elles-mêmes inté
grées aux PC au pouvoir, apparaît et se renforce. Le 
stalinisme institue, dans tous les pays de l'Europe de l'Est, 
le système du Parti-État et la forme politique du commu
nisme étatique. 

Conséquence de la terreur stalinienne, toute opposition 
politique disparaît. Dès lors, aucun projet politique concur
rent du communisme ne peut exister dans 1 'espace public, 
alors que les vecteurs sociaux d'un tel projet sont anéantis 
par les répressions. Le communisme, comme objectif final, 
devient la base de la légitimité du pouvoir en Europe de 
l'Est. Son succès, fondamental pour le PC au pouvoir, signi
fie la poursuite ininterrompue de la marche vers le commu
nisme complet par la société. Cette quête de preuves, il faut 
parfois les inventer, si on ne peut les trouver dans la réalité. 
Ainsi, dès lors les PC de 1 'Europe de 1 'Est définissent 
toujours les étapes qu'ils ont franchies, et la périodisation 
de leur marche vers le communisme. 

Avec le stalinisme apparaît en Europe centrale et orientale 
une société homogène et cohérente : la société socialiste. 
Elle est partiellement égalitaire: d'un côté, la nomenklatura 
au pouvoir jouit de privilèges importants, de l'autre l'en
semble des travailleurs gouvernés vivent dans des condi
tions assez proches, en termes de revenus, de fortunes et de 
niveaux de vie. Cette société, axée sur la modernisation et 
le changement continu, prétend se développer et marcher 
en avant, imprégnée qu'elle est par un finalisme idéolo
gique ainsi que par un but à atteindre à tout prix. La société 
socialiste construit le consensus sur 1 'éternité du pouvoir 
communiste, 1' acceptation des grands objectifs du pouvoir 
-le communisme, où « chacun travaille selon ses capacités 
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et reçoit selon ses besoins». Ce consensus est soutenu par 
la terreur, mais pas seulement par elle. 

Après la mort de Staline en 1953, le processus des 
réformes, souvent appelé «déstalinisation», illustre bien 
les succès et les échecs de cette tentative d'imposer un 
modèle unique à tous les pays de l'Europe de l'Est en dépit 
de leurs différences. Le « dégel » des années 1953-1956 
annonce 1 'échec du stalinisme. « Le nouveau cours » de 
ces années est le précurseur de la politique de réformes 
de grande envergure, entamée par Nikita Khrouchtchev. 
Les premiers pas en faveur du « nouveau cours » sont faits 
en RDA et en Hongrie. 

En effet, le système stalinien, qui se montre inefficace, 
conservateur et militariste, éclate. La génération issue 
de la guerre renonce à vivre, dix ans après la fin des hosti
lités, dans un état de tension permanent. La révolte ouvrière 
de 1953 en RDA exprime ce rejet du stalinisme soviétique. 
Dans ces conditions, le système yougoslave, inventé 
par Jozip Broz Tito et appliqué depuis 1948, devient un 
modèle de communisme attractif. Il repose sur 1' autoges
tion ouvrière, la décentralisation politique et le maintien de 
1 'agriculture privée. Le modèle yougoslave prétend surtout 
rompre avec le système bureaucratique soviétique. 

Le « nouveau cours » se caractérise par un rejet de la 
militarisation irrationnelle, de l'industrialisation poussée à 
1 'extrême et de la collectivisation agricole forcée. Dans les 
nouvelles conditions des années postérieures à 1953, avec 
la fin des hostilités en Corée, 1 'URSS n'est plus le seul 
pays socialiste ni une forteresse assiégée par l'impérialisme 
mondial. On ne peut plus demander aux gens des sacrifices 
au nom de la promesse de futurs bénéfices. 

Une véritable réforme commence en Hongrie en 1954 
avec les propositions de Gyorgy Peter et Jan6s K6mai d'une 
« markétisation » de l'économie et d'une décentralisation 
administrative. Le nouveau cours est ensuite annoncé dans 
les autres pays communistes. L'accent est mis sur le déve
loppement et l'augmentation du niveau de vie, partout 
négligé pendant l'époque de l'industrialisation forcée. 

Le problème du niveau de vie des populations touche au 
cœur même de la légitimation des démocraties populaires. 
Alors qu'elles s'affichent comme un« pouvoir du peuple», 
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il apparaît de plus en plus incompréhensible, voire subver
sif, que le peuple continue de vivre dans des conditions dif
ficiles, proches de celles subies pendant la guerre. Le stali
nisme produit un communisme de plus en plus « lourd à 
supporter », avec sa mobilisation extrême et son cortège de 
pénuries et de sacrifices. De l'autre côté, il y a aussi le nou
veau prestige international du communisme. Pour la pre
mière fois il a dépassé les frontières soviétiques en Europe 
et démontre une certaine efficacité dans sa compétition 
avec l'Occident capitaliste. Enfin, le mécontentement gran
dissant des populations joue aussi un rôle important. Le 
communisme au pouvoir semble être beaucoup plus vulné
rable aux protestations de masse que d'autres régimes 
politiques. Tout au long des années du communisme éta
tique, l'idée même de l'existence de contradictions sociales 
au sein de la société socialiste est rejetée. Dans une société 
s'auto-identifiant comme une société sans classes et sans 
conflits sociaux, toutes les manifestations infirmant cette 
thèse démontrent que les États communistes ne sont épar
gnés ni par les conflits sociaux ni par ceux de classe. L'idéo
logie officielle caractérise toujours ces conflits quand ils 
surviennent comme des complots fomentés de 1 'étranger. 
C'est le cas en RDA en 1953, en Hongrie en 1956 et en 
Tchécoslovaquie en 1968. 

Après 1953-1955, l'histoire du communisme en Europe 
centrale et orientale se lit à travers plusieurs tentatives réfor
matrices d'un système centralisé, bureaucratisé, immobile 
et économiquement inefficace. Il faut maintenant répondre à 
la compétition internationale et aux exigences grandissantes 
des populations. Les révélations de Khrouchtchev sur le 
stalinisme et ses crimes, lors du xxe Congrès du PC sovié
tique en 1956, mettent en question la légitimité du modèle 
soviétique, suivi jusqu'à cette époque-là par les PC de 1 'Eu
rope de 1 'Est. Dans ces conditions nouvelles plusieurs 
questions surgissent : le modèle soviétique communiste 
est-il vraiment universel? Les PC doivent-ils suivre à la 
lettre les décisions et les actions du PCUS ? Quels sont les 
critères permettant de juger telle ou telle politique (leader, 
pays ou PC étranger) correcte et conforme à l'idée commu
niste ou comme « une déviation du droit chemin » ? 

La question du modèle à suivre devient le choix essentiel. 
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Sur la base des réponses données à cette question, une rela
tive diversification des pratiques politiques et sociales 
apparaît en Europe de 1' Est. Chaque PC se sent maintenant 
chargé de définir son propre projet de communisme natio
nal, ce qui lui offre de nouveaux arguments pour légitimer 
son pouvoir, fortement ébranlé par les révélations de 
Khrouchtchev. Pour Gale Stokes, la réaction contre le sta
linisme en Europe de l'Est est due au fait qu'il est jugé 
soviétique, donc étranger et économiquement inefficace 7• 

Les partis communistes de l'Europe de l'Ouest 
et le stalinisme dans la Guerre froide 

À partir de la fin des années 1940, les partis communistes 
de l'Europe de l'Ouest connaissent très vite un déclin qui 
est en quelque sorte le contrecoup des conditions de 1 'accès 
au pouvoir des partis communistes à 1 'Est de 1 'Europe. Le 
soutien sans réserve de la plupart des dirigeants commu
nistes occidentaux à la politique soviétique contribue à 
mettre en cause une influence qui reste largement tributaire 
de l'image de l'URSS. La Guerre froide et les événements 
qui l'accompagnent en Europe de 1 'Est ont un retentisse
ment très négatif dans une opinion réservée à 1 'égard des 
partis communistes : la dénonciation du titisme, les procès 
politiques, les événements allemands donnent crédit aux 
campagnes anticommunistes. Les résultats électoraux des 
partis communistes, leurs effectifs diminuent très rapide
ment dans la plupart des pays et retrouvent leur niveau 
d'avant-guerre. Au milieu des années 1950, si l'on excepte 
la Finlande, la France et 1 'Italie, les partis communistes 
sont redevenus des sectes sans influence notable sur la vie 
politique de leurs pays respectifs. Les soutiens financiers et 
idéologiques leur permettent d'entretenir des collectifs 
militants et des publications abondantes mais l'impact de 
leur action est limité. 

Durant cette période, les partis communistes français 
et italien suivent des chemins qui, pour être différents, 

·n'en sont pas moins semblables à plusieurs titres 8. Ils 
conservent une audience de masse électorale et sur le plan 
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de l'organisation mais au prix d'un isolement et d'un dur
cissement idéologique qui contribue à limiter leur influence. 
Avec plus ou moins de zèle ils suivent les directives poli
tiques du Kominform : dénonçant 1 'impérialisme américain 
et ses alliés, ils abandonnent le terrain des réformes démo
cratiques et des alliances larges auxquelles elles sont 
associées. Cependant, forts de leur enracinement antifas
ciste et patriotique, ils réussissent à mobiliser 1' essentiel de 
leurs militants et de leur électorat dans des combats pour la 
défense de l'indépendance nationale et contre le retour du 
fascisme : ce dernier s'identifie à tous ceux qui, dans le 
contexte des campagnes anticommunistes, sont prêts à 
renouer avec les forces conservatrices compromises avec 
les régimes fascistes. La lutte pour la paix, lancée par 1 'Ap
pel des intellectuels à l'issue d'un congrès international 
tenu en 1949 à Wroclaw, est prise en charge par une nou
velle organisation de masse, le Mouvement de la paix 9• En 
France et en Italie, la campagne de pétition de 1 'Appel de 
Stockholm obtient des millions de signatures. 

Tout en conservant une audience de masse, les partis 
communistes connaissent un isolement accru, surtout en 
France où la rupture avec le Parti socialiste est précoce et 
durable en raison de divergences sur les guerres coloniales. 
La reprise des conflits sociaux coïncide avec une scission 
syndicale soutenue activement par les syndicats américains. 
La répression anticommuniste ainsi que la suspicion régnant 
dans le Kominform à l'égard de toute critique relative 
à l'URSS favorisent le renforcement de l'autoritarisme 
et du sectarisme au sein des partis. En France, la maladie 
de Thorez (1950) aggrave les incertitudes et les tensions 
internes qui s'expriment notamment par la mise en cause 
de dirigeants accusés de« déviation» et d'attitudes hostiles 
au Parti. La mise à l'écart d'André Marty, de Charles Tillon 
et d'Auguste Lecoeur, trois figures historiques du Parti, 
s'effectue au terme d'une procédure qui, dans des condi
tions où le PC n'est pas au pouvoir, ressemble aux procès 
organisés dans les Démocraties populaires. En Italie, Pal
miro Togliatti assure la continuité de la direction du Parti, 
malgré les invites de Staline à venir diriger le Kominform. 
En dépit des courants ouvriéristes hostiles aux conceptions 
du parti de type nouveau, le PCI ne se replie pas sur lui-
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même : il conserve son alliance avec le Parti socialiste et 
s'efforce de maintenir un fonctionnement suffisamment 
ouvert pour conserver son activité de masse. À la diffé
rence du PCF qui perd rapidement la moitié de ses adhé
rents, le PCI poursuit sa consolidation organisationnelle. 
Aussi, en 1956, lorsque survient la déstalinisation, les deux 
partis réagissent-ils de manière fort différente. 
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CHAPITRE IX 

Le communisme chinois 1 

par Roland Lew 

Le communisme chinois constitue d'abord une réponse 
au redoutable défi qui surgit avec la pénétration brutale de 
l'Occident aux XIXe et xxe siècles, menace mortelle pour la 
survie de la nation chinoise et de sa civilisation antique. Il 
s'agit d'une rencontre forcée avec une autre civilisation qui 
ne peut plus ni ne veut être laissée à distance; certains 
apports doivent être assimilés. D'où une certaine identifica
tion entre modernisation et invasion par l'Occident, comme 
symbole d'une époque radicalement nouvelle. Le commu
nisme chinois, le régime de la République populaire chi
noise (RPC), tirent leur légitimité de leur double action de 
protecteur de la nation et de« modernisateur» d'une Chine 
jadis fière de sa civilisation qui, de plus, représente pour 
ses habitants la Civilisation. 

Le chemin vers la victoire (1920-1949) 

La RPC fait aussi partie d'une autre histoire - voire 
d'une autre temporalité - qui dépasse le cadre chinois, celle 
du socialisme réel. Car la civilisation de 1' Occident signifie 
plus concrètement la montée bourgeoise et capitaliste. La 
« civilisation» de 1 'Europe inclut aussi la critique du 
monde bourgeois, 1 'anticapitalisme, le socialisme, et au 
xxesiècle, le« socialisme réel». Aussi la RPC incarne-t-elle 
1 'autre grande expérience du « socialisme réel » ; celle qui 
éclaire les enjeux d'un système né avec le siècle et en train 
de s'éteindre avec lui. Dans cette perspective, il faut prendre 
en compte 1 'héritage, importé, intériorisé selon un choix 
mais parfois désavoué, du modèle soviétique. Le commu-
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nisme chinois et sa composante maoïste se situent dans ce 
legs; ils tentent de l'acclimater au pays tout en le « sini
sant » mais avec plus de déboires que de succès. La Russie 
soviétique a initié le mouvement et inventé un système 
original, le «socialisme réel». La RPC, qui survient après 
les expériences de l'Europe de l'Est en 1947-1948, a donné 
au « socialisme réel » sa dimension de phénomène-monde 
capable de fasciner de vastes populations appartenant au 
monde sous-développé et colonisé. Avec l'arrivée au pou
voir de Mao, le « socialisme réel » n'est plus un espoir ou 
un épouvantail surgi d'un pays particulier, il prend l'allure 
d'une alternative planétaire. 

La crise chinoise : présence et poids du passé 

Pays riche d'une civilisation plurimillénaire, la Chine 
entre dans l'ère communiste avec un héritage impression
nant et chargé. La période qui s'ouvre en 1949 est dominée 
par les défis que lui impose la modernité occidentale ainsi 
que ceux qui proviennent des transformations entreprises 
par le pays dans la période précédant 1 'arrivée en force des 
Européens vers 1840. Cet affrontement entre ce passé très 
pesant et ce présent de l'intérieur et de l'étranger fournit 
cadre et objectifs au nouveau pouvoir communiste, tout en 
marquant les limites de son action. 

Premier élément, le fardeau démographique ne se fait 
jamais oublier. L'immensité de la population travaille toute 
1 'histoire chinoise, en particulier ces deux ou trois derniers 
siècles. Le premier recensement entrepris par les commu
nistes en 1953 donne un chiffre de 580 millions de per
sonnes. Ce chiffre impressionnant - 100 millions de plus 
que les estimations courantes- donne une idée de l'am
pleur de la tâche qui attend les nouveaux maîtres du pays. 
Toutefois, ce chiffre est moins frappant que les 300 millions 
de Chinois de la fin du xvme siècle, à 1 'époque glorieuse 
de la dynastie des Qing ou les 430 millions - un tiers de 
1 'humanité - qui vers 1840 vivent sous la même autorité 
impériale, alors en plein déclin. Aucune autre société pré
moderne n'a connu et su gérer, parfois avec efficacité et à 
cette échelle un tel regroupement humain. Affronter à partir 
de 1840 un formidable danger extérieur avec une population 
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qu'un régime à bout de souffle ne peut plus ni nourrir ni 
encadrer comme il 1' a fait durant le prestigieux xvme siècle 
est un élément clé de 1 'entrée de la Chine dans la modernité. 

L'univers rural est un autre legs massif du passé. En 1949, 
le pays est encore aussi rural que la Chine prémoderne. 
Cette situation de fait trace des bornes étroites à tout effort 
de modernisation et de changement en profondeur. Pay
sanne à plus de 85 %, la Chine ne compte que 3 millions 
d'ouvriers modernes, moins de 1 million dans les années 
1920. La guerre civile qui s'achève en 1949 réduit encore 
le rôle des villes. 

La famille rurale perpétue la continuité chinoise ; en 
quelque sorte, elle la garantit et la préserve. La crise de la 
période moderne affecte gravement les campagnes et 
conduit à l'appauvrissement de la majorité de la paysanne
rie 2• Ce monde rural entraîné par 1 'affaiblissement du pays 
subit les événements et parfois se révolte; le plus souvent 
le paysan essaie de survivre dans cette période désastreuse 
de 1 'histoire nationale. Cette omniprésence paysanne figée 
dans ses traditions incarne le retard du pays mais aussi une 
remarquable résistance à toute tentative de destruction des 
valeurs et d'une continuité chinoises. Ce monde d'une 
grande vitalité quoique fragmenté est, jusqu'au xxe siècle, 
incapable d'agir de façon collective et de s'organiser politi
quement. Cette situation confirme la vision négative de 
Marx et de presque tous les marxistes sur 1' étroitesse du 
monde de la terre. Le communisme chinois lui donnera sa 
cohésion et en fera surtout l'instrument de ses projets de 
transformation, de modernisation de la nation ; ces projets 
sont étrangers aux attentes de la paysannerie. Indispensable 
à la révolution, cette paysannerie constitue pour les visées 
modernistes des communistes davantage un obstacle qu'un 
atout. 

La Chine est en crise bien avant 1 'arrivée des Européens 
en 1839-1842, années de l'irruption en force des Bri
tanniques. Cette Chine en déclin, bientôt ravagée par de 
gigantesques révoltes- dont celle du Taiping (1850-1864), 
insurrection qui mélange des aspects traditionnels et plus 
modernes-, subit de plein fouet la pénétration d'un Occi
dent en pleine ascension. En dépit des défaites militaires 
qui se succèdent, la Chine n'est pas réduite à 1 'état de colo-



346 Le siècle des communismes 

nie ; elle ne reste d'ailleurs pas inerte face à la poussée 
européenne. Dans les premières décennies du xxe siècle, la 
situation s'aggrave. Menacé par la désintégration intérieure 
(1 'époque des « seigneurs de la guerre » ), et par le danger 
de devenir une proie pour les puissances impérialistes, 
d'abord le Japon, le pays s'enfonce dans l'abîme. Pendant 
cette période désastreuse émergent cependant des signes 
de renaissance notamment la montée progressive du natio
nalisme de masse et de 1' an ti-impérialisme, ces figures 
nouvelles que l'Occident a apportées avec lui, malgré lui. 
Survenant après plusieurs décennies d'occupation partielle, 
la tentative de colonisation du Japon (1937-1945) arrive 
trop tard. Dans le lourd héritage reçu par les communistes, 
le long siècle qui s'étend de 1840 à 1949 servira de repous
soir, de hantise ; creuset du nationali~me moderne chinois, 
il forgera les attentes, les désirs de revanche, les ruptures 
de pensée qui sont encore aujourd'hui au centre de la vie 
de la nation. 

Le plus durable dans la Chine est la continuité de sa 
civilisation qui s'étend sur une quarantaine de siècles voire 
plus, non sans discontinuité, avec des moments de grandes 
transformations, de véritables cassures historiques. Source 
de grande fierté, cette continuité entretient le sentiment 
des Chinois d'occuper une place à part, nécessairement 
éminente, dans le monde. Le plus souvent, les conquérants 
sont sinisés. La seule exception significative concerne les 
Occidentaux au XIxe siècle, qui sont convaincus de la supé
riorité de leur civilisation sur celle de la Chine, alors affai
blie. Ce privilège accordé à la civilisation sur l'espace 
national explique la percée tardive du nationalisme chinois 
qui se forme en réaction à la menace de 1' extérieur. 

Le monde nouveau 

L'Occident puis le Japon, puissant et prédateur, mettent 
en cause l'intégrité de l'empire; leur présence accélère 
les changements entrepris avec trop de prudence durant 
l'ère des Qing, la dynastie mandchoue (1644-1911). Tout 
d'abord, les premières décennies de pénétration n'affectent 
que de petites portions du territoire, «les Ports ouverts», 
mais elles révèlent l'impuissance des autorités impériales à 
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arrêter les envahisseurs. Progressivement, non sans déchi
rements intérieurs, des secteurs croissants de l'élite réali
sent qu'il devient maintenant impossible de siniser les 
vainqueurs, et de dénier une valeur à leur civilisation. Cette 
prise de conscience qui est à l'origine d'un traumatisme 
durable entraîne aussi une remise en question de certitudes 
fortement ancrées : une révolution conceptuelle se prépare. 
Au tournant du xxe siècle, les élites éclairées des villes 
reconnaissent la richesse civilisationnelle de l'Occident et 
tentent, non sans mal, de comprendre un autre monde 
social, ses modes de gestion de la population, son système 
productif. L'acmé de cet effort d'assimilation se situe 
autour de la période du 4 mai 1919 ; elle incarne chez ces 
élites les plus radicalisées le rejet explicite du passé chinois 
et 1' acceptation d'une forme d'occidentalisation du pays 
impliquant un bouleversement des valeurs traditionnelles, 
l'abandon de «la vieille boutique confucéenne ». Assimi
ler l'Occident devient le moyen par excellence d'accéder 
à la puissance, mais d'abord et surtout de survivre. Aussi, 
ces élites recherchent-elles de nouvelles pratiques sociales, 
la définition d'un peuple allant bien au-delà de la petite 
minorité des maîtres traditionnels du pouvoir et des idées 
inédites telles que le darwinisme social. C'est aussi le pas
sage du patriotisme centré sur la civilisation au nationa
lisme moderne d'inspiration occidentale. S'occidentaliser 
pour rester chinois; se moderniser pour contenir 1 'Occi
dent, voilà la tension qui parcourt le siècle précédant l'arri
vée au pouvoir des communistes et qui, par bien des côtés, 
caractérise les contradictions de près d'un demi-siècle de 
pouvoir« communiste». 

La nouveauté du xxesiècle chinois influencé par l'Occi
dent est urbaine ; elle concerne ce qui surgit dans les villes : 
le bourgeois, l'ouvrier d'industrie moderne. Tout aussi 
décisive est l'apparition d'un monde intellectuel différent 
du lettré traditionnel, souvent un fonctionnaire-mandarin. 
Dans les années 1900-1920, il veut rompre clairement avec 
le passé. Comme ses prédécesseurs lettrés, il a un sens aigu 
de son rôle - « prendre la responsabilité de tout ce qui est 
sous le ciel»-, de sa place prééminente, tout en perpétuant 
le besoin d'être proche, voire partie prenante, du pouvoir et 
de l'État. Cet intellectuel moderne cherche davantage à 
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renouveler le contenu du pouvoir qu'à le détruire ; toute
fois, des conceptions anarchistes occidentales, enracinées 
dans certaines traditions de pensée, de religiosité et de vie 
sociale, exercent sur lui leur influence dans le premier quart 
du siècle. 

La ville s'autonomise peu à peu du pouvoir et de l'im
mensité paysanne. Shanghai, qui compte 300 000 habitants 
au milieu du XIxe siècle, à 1 'origine une ville chinoise déjà 
assez peuplée 3, acquiert au début du xxe un statut de grand 
centre industriel et portuaire d'Asie ; elle devient le lieu 
d'une cohabitation forcée et féconde entre la modernité 
extérieure et les forces sociales nouvelles de la Chine. 
Espace urbain par excellence de la rencontre et de 1' appren
tissage, Shanghai est le lieu où la révolution des mentalités 
rencontre la révolution tout court, et particulièrement la 
révolution communiste. En 1949, le bilan de ce monde 
urbain est pourtant mitigé : 1' autonomie des villes a révélé 
ses limites. Ni le bourgeois, ni l'ouvrier n'ont joué le rôle 
que certains leur attribuaient ou que, dans le cas de labour
geoisie, elle s'est attribué. Dès les années 1920, le dyna
misme politique et économique de la bourgeoisie est épuisé 
mettant fin à son« âge d'or 4 ». De 1927 à 1949, labour
geoise survit comme elle le peut sous le régime nationaliste 
du Guomindang de Tchang Kaï-chek (1887-1975), qui ne 
lui est guère favorable. 

La classe ouvrière constitue un monde en formation, brisé 
politiquement par la contre-révolution. La révolution qui 
triomphe en 1949 se déroule largement en dehors d'elle. Le 
monde ouvrier s'est pourtant accru après la déroute de 1927 
provoquée par 1 'écrasement des forces communistes par 
Tchang Kaï-chek ; il s'est transformé, et s'est éloigné de ses 
origines rurales pour s'enraciner dans les villes. Parfois, 
comme à Shanghai en 1946-194 7, il a défendu victorieuse
ment ses intérêts matériels et acquis une relative autonomie 
en se libérant partiellement de la tutelle du Guomindang. 
Mais Shanghai, où se concentre dans les années 1930 près 
de la moitié de la production industrielle du pays, ne pouvait 
devenir le Petrograd chinois ; la ville n'était ni la capitale, 
ni le centre politique du pays. Le monde ouvrier formait un 
conglomérat qui était loin de constituer une classe, moins 
encore une classe révolutionnaire; de plus, les commu-
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nistes en position de faiblesse et traqués par leurs adver
saires désertent la citadelle ouvrière 5• De leur côté, les 
nouveaux intellectuels joueront un rôle considérable dans 
les bouleversements de la Chine du xx:e siècle, mais davan
tage sous la forme du militant que de l'intellectuel. 

Ces acquis nouveaux sont minces en regard de l'immen
sité de la Chine, et de son arriération économique qui laisse 
à son état misérable la majorité paysanne; ils sont d'autant 
plus fragiles que 1 'occupation japonaise, puis la guerre 
civile les ont entravés. En 1949, le potentiel économique 
et social de la modernité est proportionnellement plus 
réduit en Chine qu'il ne 1 'était en Russie en 1917. Et on sait 
combien ce handicap était lourd dans ce pays. 

La révolution maoïste 6 

La révolution maoïste constitue 1 'apport le plus direct 
au régime fondé le 1er octobre 1949. Grâce à elle, le régime 
« communiste » prend très vite ses traits essentiels. Loin
taine héritière de la tradition révolutionnaire du XIXe siècle 
européen, la révolution maoïste a dû et a pu s'adapter, non 
sans peine, aux particularités de la Chine. Elle constitue 
d'abord une volonté de cassure avec le passé chinois. Le 
maoïsme se présente comme une version du bolchevisme 
qui rencontre la Chine et la quintessence de ce pays, la 
paysannerie. Cette conception, à visée immédiatement 
pratique, se veut en phase avec son temps mais doit faire 
face et s'appuyer sur ce que la Chine porte en elle de plus 
archaïque, de plus enraciné dans des traditions ancestrales. 

Du bolchevisme russe, le communisme chinois, avant 
même que Mao n'en prenne la direction, a appris la théorie 
et les potentialités de l'avant-garde mobilisant le peuple 
pour bouter hors du pays les envahisseurs impérialistes, 
d'abord le plus redoutable, les Japonais, et pour le faire 
entrer de plain-pied dans une modernité postcapitaliste, ou 
pour le moins fortement étatiste. Pour ce faire, le commu
nisme chinois a puisé dans 1' arsenal des idées de 1' Occident 
qui, transformées en pratiques sociales originales, permet
tront de résister à l'Occident. La mobilisation de masse est 
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le plus décisif de ces apports; il faut y ajouter le passage du 
nationalisme à l'anti-impérialisme qui rompt avec les tra
ditions de séparation radicale entre les élites et le monde 
populaire au profit du rassemblement et de la mobilisation 
de tout le peuple, y compris ses secteurs privilégiés et 
patriotes. 

Le Parti communiste chinois (PCC) est fondé en juillet 
1921 à Shanghai par une poignée d'intellectuels, dont Li 
Dazhao (1888-1927), et Chen Duxiu (1879-1942), le plus 
célèbre intellectuel chinois de 1 'époque, figure de proue du 
courant moderniste, qui devient secrétaire général. Ecarté de 
la direction du Parti en 1927, Chen se voit stigmatisé comme 
le bouc émissaire de la défaite. Exclu du PCC comme oppo
sitionnel en 1929, il se ralliera aux conceptions de Trotski et 
animera les petites troupes du trotskisme chinois, en défen
dant jusqu'à sa mort une idée du socialisme démocratique 
et en persistant dans sa critique de l'URSS stalinienne. 

Le point de départ du PCC est modeste. Le vivier du 
jeune communisme se trouve dans la génération des intel
lectuels, nés autour du siècle, radicalisés autour des évé
nements du 4 mai 1919 où une manifestation nationaliste 
enclenche une révolution culturelle, conduisant à une 
réévaluation de la modernité occidentale par la Chine. Ces 
intellectuels veulent sauver le pays, le changer de fond en 
comble. Une proportion importante de ces communistes 
provient de deux provinces, le Hunan, traditionnellement 
frondeur, et le Sichuan. Nombre de futurs hauts cadres et 
dirigeants de la RPC, dont Zhou Enlai ( 1898-197 6) et Deng 
Xiaoping (1904-1997), se sont formés à la vie militante en 
France au début des années 1920 où ils ont adhéré au com
munisme. D'autres, déjà communistes, iront à Moscou un 
peu plus tard pour y recevoir une éducation militante, léni
niste et bientôt stalinienne. Le communisme chinois sera 
pourtant beaucoup moins cosmopolite que le marxisme 
russe de 1917. Les« étudiants-ouvriers» qui vont en France 
apprennent à connaître cet univers occidental qui les menace 
et les fascine ; mais la plupart resteront, même à 1 'étranger, 
des Chinois patriotes, peu familiers de 1 'univers dans lequel 
ils ont choisi de vivre quelque temps. Zhou Enlai est sans 
doute une exception. Deng Xiaoping, qui séjournera plus de 
cinq ans en France et plus brièvement en Russie soviétique, 
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est représentatif de cette génération qui viendra au commu
nisme en terre étrangère mais qui n'engendrera pas pour 
autant un Trotski ou un Boukharine. Même le très agile 
Zhou Enlai ne se dotera pas d'une vaste culture marxiste, et 
encore moins d'une pensée originale. Ce que le marxisme 
chinois produira de réflexion propre est issu de l'intérieur, 
de penseurs sophistiqués comme Li Dazhao et Chen Duxiu, 
deux intellectuels actifs avant leur adhésion au marxisme ; 
le renouvellement viendra aussi d'un petit intellectuel 
comme Mao Zedong (1893-1976), à l'éducation tardive, 
sans véritable culture internationale, et peu au fait du 
marxisme avant 1930; c'est un penseur plus robuste et réa
liste que subtil. Peu d'ouvriers au départ, et pratiquement 
aucun ensuite ne participent durablement et effectivement à 
la direction du PCC - sauf Chen Yun (1905-1996), ouvrier 
d'imprimerie puis économiste, mais qui jouera un rôle 
important surtout après 1949. Xiang Zhongfa (1888 ?-
1931), ouvrier communiste, secrétaire général à la fin des 
années 1920, personnalité falote, doit moins sa promotion 
rapide à son statut de classe qu'au fait qu'il ne gêne pas les 
véritables maîtres du Parti, et d'abord le principal, Li Lisan 
(1899-1967); dans un parti qui a perdu l'essentiel de ses 
prolétaires décimés ou découragés par la répression, il est 
une bonne« couverture ouvrière». 

À son Ier Congrès (Shanghai, juillet 1921 ), le PCC compte 
environ 60 membres, lors du IVe (janvier 1925), ils sont un 
millier. Pourtant un an plus tôt, sous la pression de 1 'Inter
nationale communiste (IC) qui le pilote depuis ses débuts, 
il a adhéré au Guomindang de Sun Yatsen (1866-1925), 
le parti nationaliste fondé en 1912. Dans ce cadre, et grâce 
à son activisme en milieu ouvrier urbain, le PCC connaît 
une forte poussée en 1925-1927. Au printemps 1927, au 
ye Congrès, le PC compte environ 60 000 membres, dont 
une majorité d'ouvriers; il a créé et dirige des syndicats 
importants, en particulier à Shanghai. Mais il a beaucoup 
surestimé son impact en milieu ouvrier, et largement sous
estimé le côté embryonnaire du jeune prolétariat - encore 
mal détaché du monde rural et très contrôlé par les contre
maîtres sur les lieux de travail ; ce constat est particulière
ment vrai pour l'important secteur des ouvrières du textile, 
soumises à 1' autorité quasi militaire et despotique des 
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contremaîtres liés aux milieux du gangstérisme local. La 
révolution de 1925-1927, dirigée étroitement du côté du 
PCC par les envoyés de l'IC, dont Borodine, un politique et 
des conseillers militaires, voit la percée d'un communisme 
urbain qui est pourtant loin d'être en mesure de conquérir 
par lui-même le pouvoir; ce qui ne réduit pas la respon
sabilité des dirigeants soviétiques, les véritables maîtres du 
PCC. Les représentants de Moscou ont improvisé - large
ment dans l'ignorance reflétant celle de Staline en 1920 7 -

une politique s'accrochant aux basques du Guomindang ; 
ce dernier, sous la direction du successeur de Sun Yatsen, 
Tchang Kaï-chek, ne songe qu'à se libérer de l'influence 
communiste. Cet objectif est réalisé par la contre-révolu
tion lancée à Shanghai au printemps 1927. Le communisme 
urbain ne se relèvera pas de cette sanglante défaite. Dès lors, 
la révolution se mène dans les campagnes et avec les pay
sans jusqu'à son triomphe en 1949. 

Jusqu'en 1927, le peuple à mobiliser provient essentielle
ment du monde ouvrier urbain. Le peuple de Mao Zedong, 
fils de paysan enrichi, ayant lui-même travaillé quelques 
années la terre 8, lui, est rural et provient de la paysannerie 
pauvre. Ce peuple n'a rien de révolutionnaire - comme 
Mao l'admet après sa période d'illusion propaysanne des 
années 1926-1927. Cette valorisation du rôle de la paysan
nerie pauvre est exprimée par Mao, début 1927, dans son 
célèbre texte, Rapport sur le mouvement paysan dans le 
Hunan, sa province natale. Le bilan de la révolution est 
moins enthousiasmant que ce qui est dit dans ce texte. Le 
monde rural, complètement dérouté lorsqu'il est abandonné 
à lui-même, doit être mobilisé, encadré, dirigé; il n'y a 
eu ni jonction ni, moins encore, de fusion entre le projet 
moderniste des communistes et les attentes paysannes 9• La 
modernité est portée par le Parti communiste à 1 'écart, 
voire contre les paysans. 

Ainsi, bien avant 1949, le communisme chinois sous la 
direction de Mao - qui prend de fait la direction du Parti en 
janvier 1935 au début de « la Longue Marche » - construit 
1' armature étatique de sa victoire. Mao n'est pas le mar
ginal que décrivent de nombreux ouvrages. C'est un cadre 
reconnu : il a participé au congrès de fondation du PCC, 
il a occupé des postes assez importants, et en 1927, il est 
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promu suppléant du Bureau politique au ye Congrès; il 
perd cette fonction à la fin de 1' année. Sa reconversion à 
l'action paysanne vers 1925, où il suit les traces d'un Peng 
Pai (1895-1929), le véritable initiateur de l'action commu
niste dans la paysannerie (organisée au sud du pays dans le 
Guangdong), est bien acceptée; toutefois, elle reste margi
nale dans un parti centré sur les villes et 1' action ouvrière. 
Si Mao n'a pas de formation internationale (il ne quitte 
pas la Chine avant décembre 1949), son action est perçue 
positivement par 1 'IC. Mais après 1927, son ascension est 
difficile : elle est contenue par ses ennemis dans le Parti, 
les «internationalistes», formés à Moscou et dociles aux 
instructions de l'IC. Son orientation vers une action exclu
sivement paysanne lui attire de nombreuses critiques - et 
aboutit même à la perte de pouvoir dans le « soviet » pay
san qu'il a fondé dans le Jiangxi au sud du pays, au début 
des années 1930. Il n'est pas pour autant un paria. Moscou 
n'oppose pas de véritable veto contre lui dans les années 
1930. Pour autant, il n'est pas le candidat de Staline à la 
direction du PCC : trop indépendant de caractère, il n'est 
pas assez connu et reconnu par les chefs communistes 
de l'IC. Chef de file des «internationalistes», Wang Ming 
(1905-1974) convient mieux du fait de son prosoviétisme 
inconditionnel. Il entraîne des militants jeunes et souvent 
dépourvus d'expérience qui accèdent à la direction du PCC 
en proclamant leur allégeance à Staline dans les âpres 
batailles de factions dirigées contre les oppositionnels 
nombreux dans la communauté chinoise de Moscou attirée 
par les critiques de Trotski à l'encontre de la politique chi
noise de l'IC. Wang Ming dirige le PCC de 1931 à 1935, 
tout en restant le plus souvent à Moscou ; revenu en Chine 
en 1938, il est rapidement écarté par Mao et ses partisans. 
La montée de Mao vers le pouvoir s'est faite en dehors 
de 1 'IC : elle signifie la conquête de 1' autonomie du PCC 
à 1' égard du mentor soviétique qui 1' a conduit plusieurs 
fois dans des voies sans issue. Mao restera lié et attiré 
par l'URSS et par son chef; mais il incarne d'abord 
un communisme national et nationaliste qui entraînera 
une méfiance croissante de la part de Staline. Le maoïsme 
constitue un projet d'action en milieu paysan ralliant les 
cadres urbains, incapables de poursuivre leur militantisme 
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dans les villes : ils se réfugient dans les bases rouges 
établies par des communistes en zone rurale, d'abord les 
soviets du Sud. Jusque dans les années 1930, le parti-État 
en voie de formation anime là où ille peut, d'abord dans 
le sud puis vers 1935 essentiellement au nord, de larges 
secteurs de la paysannerie pauvre dans le cadre de la lutte 
antijaponaise, puis contre le Guomindang, le tout combiné 
avec des réformes sociales en faveur des paysans les plus 
démunis. Les adaptations très pragmatiques aux conditions 
du combat- utilisation de la stratégie de la guérilla, multi
plication de petits États communistes plus ou moins stabili
sés, les zones rouges -dessinent la figure d'un parti-État, 
et d'un pouvoir étatique structuré et hiérarchisé, qui se 
répandra sur tout le territoire à partir de 1949. Le système 
du « socialisme réel » est déjà, pour une bonne part, en 
place dans l'œuvre révolutionnaire elle-même. 

L'impact de la guerre civile, 1946-1949 10 

En août 1945, la capitulation du Japon marque pour la 
Chine la fin d'une histoire chargée de cruautés en ouvrant 
une nouvelle étape, la guerre civile. Le bilan le plus visible 
de l'occupation japonaise (1937-1945) ne se mesure pas 
seulement à l'aune des souffrances infligées au peuple chi
nois ; elle marque aussi la percée du communisme chinois, 
devenu une puissance considérable dans le monde rural, 
au nord du pays. En avril1945, alors que la guerre n'est pas 
encore terminée, le PCC convoque à Y anan son vue congrès, 
17 ans après le précédent. Le PCC dispose de 1 200 000 
membres et s'appuie sur une armée aguerrie d'un nombre à 
peu près équivalent de soldats ; il exerce son influence, 
voire une véritable autorité étatique, sur une centaine de 
millions de ruraux. Le communisme chinois est devenu 
un candidat crédible au pouvoir. Il a acquis ses titres de 
noblesse de combattant nationaliste face aux Japonais. Il 
est considéré comme 1' autre grande figure du nationalisme 
chinois, «l'allié» mais déjà le rival du nationalisme histo
rique du Guomindang, toujours sous la férule du généralis
sime Tchang Kaï-chek, celui-là même qui a déclenché la 
contre-révolution de 1927 et décimé les communistes dans 
leurs bastions urbains. Ce qui se prépare en 1945, c'est un 
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affrontement entre deux projets irréconciliables. Le Guo
mindang a montré sa corruption, son incapacité et son 
peu d'empressement à combattre 1' e1;1vahisseur japonais, 
malgré le soutien américain - le PCC limite aussi ses 
risques d'affrontement face aux forces japonaises. Au sein 
de la population, le crédit du parti de Tchang Kaï-chek est 
en baisse et son impuissance à faire redémarrer 1 'économie 
en 1945-1946 lui aliène ses soutiens urbains. L'inflation 
galopante, conséquence de son impéritie économique, son 
indifférence aux malheurs paysans ne lui permettent plus 
d'endiguer la montée communiste. 

Le communisme chinois devient officiellement maoïste 
durant ce congrès; sa doctrine, la« pensée Mao Zedong», 
à l'égal du marxisme-léninisme, est inscrite en référence 
dans les statuts du parti. Le PCC a achevé sa mutation : 
parti d'intellectuels et d'ouvriers des villes de 1921 à 1927, 
d'abord anti-impérialiste, peu nationaliste, il est maintenant 
la force la plus déterminée du nationalisme chinois. Il pré
pare presque exclusivement sa victoire par la mobilisation 
du monde rural grâce à ses cadres, toujours dirigés par une 
élite urbaine. Il élargit ses bases darts le Nord; non point 
parce que cette région est dotée d'une paysannerie plus 
radicale, ou plus pauvre - il y a plus de petits propriétaires 
au nord qu'au sud - mais, parce que le communisme en 
fuite en 1934-1935 ( « la Longue Marche » ), dans une situa
tion désespérée, s'est réfugié là où il a pu, dans une région 
isolée et difficile d'accès, autour de la petite ville de Yanan 
dans la province du Shenxi. On est loin des régions ayant 
nourri la grande révolte Taiping du xrxe siècle, puis ayant 
fourni un nombre considérable de chefs communistes, on 
est loin aussi des lieux de la modernité chinoise. Le PCC 
commence à rayonner à partir de cette base modeste et 
reprend rapidement vigueur grâce à son tournant nationaliste 
devant l'invasion japonaise. Il passe de 40000 membres en 
1936-1937 (contre peut-être 300000 au temps du soviet 
du Jiangxi au début des années 1930) à 800 000 deux ou 
trois ans plus tard. Les villes sont largement délaissées. Au 
début des années 1930, le communisme urbain est mori
bond. Mao et le maoïsme, tournés vers l'immensité pay
sanne, négligeront les villes, y compris en 1946-194 7, lors
qu'une agitation ouvrière se fait jour à Shanghai. En dehors 
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d'une petite présence en milieu ouvrier, les villes pour 
le communisme chinois, ce sont surtout des intellectuels 
qui se rallient au PCC, désertent le monde citadin et vont 
se former à Y anan, la légendaire petite capitale du commu
nisme chinois qui veut rompre avec le passé et la corrup
tion du Guomindang. Là, ils deviennent des cadres pour le 
milieu rural. Ils y connaissent leurs premières désillusions, 
face à l'autoritarisme d'un PCC, déjà bien inséré dans 
le moule soviétique stalinien. Le refus du pluralisme poli
tique, y compris de gauche, est fortement marqué à Yanan. 
La répression est organisée contre les opposants et les intel
lectuels qui ne supportent pas 1' autoritarisme croissant 
des cadres communistes. Répression et exigence d'une 
allégeance inconditionnelle sont à l'œuvre dans les «cam
pagnes de rectification du style» (1942-1944); ainsi se met 
en place un début de système concentrationnaire qui ne se 
limite pas aux ennemis affichés. 

Le retour du communisme vers les villes, très tardif 
(1948-1949), est lié à l'encerclement des villes dû aux 
victoires militaires et non pas à des insurrections urbaines. 
En mai 1949, la population de Shanghai accueille 1' armée 
rouge paysanne sans hostilité ni sans grand enthousiasme 11 

non plus, comme si c'était des «martiens». Essentielle
ment paysan, le communisme chinois n'est pas agraire ; 
c'est un parti de modernisateurs radicaux qui travaille 
en milieu paysan. Il apprend, jour après jour, combien il est 
difficile de convaincre la paysannerie d'adhérer à son pro
jet, et, plus encore, de la faire participer à son combat. Au 
point que convaincre signifie quelquefois vaincre la pay
sannerie, s'imposer à elle. La rencontre imparfaite, lourde 
de malentendus, finit par se faire, partiellement durant la 
lutte contre le Japon, plus largement à partir de 1946-194 7, 
mais toujours seulement là où les cadres communistes sont 
actifs. La guerre civile devient un vaste affrontement dirigé 
par des chefs militaires communistes motivés et souvent 
très compétents ; ce communisme armé bénéficie de plus 
en plus de soutiens, et souvent de la neutralité des villes. 
Le PCC réussit ainsi à vaincre assez aisément les armées 
de Tchang Kaï-chek, au départ plus nombreuses et mieux 
équipées par les Américains, mais emportées par la déli
quescence qui gagne 1 'ensemble du régime nationaliste. En 
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1949-1950, la révolution chinoise marque la descente des 
communistes vers le Sud et le Sud-Ouest, le retour vers les 
villes, et la jonction avec la majorité du monde paysan. Les 
communistes pénètrent dans des régions où les populations 
ne les connaissent guère. Traditionnellement prudents, sou
vent méfiants, les campagnards sont agréablement surpris 
de constater que les nouveaux maîtres ne se comportent 
pas comme les conquérants du passé; qu'ils ne pillent pas, 
ne rudoient pas le paysan, et même le respectent. Quelque 
chose de nouveau arrive en Chine. 

Replié sur son combat national, le communisme chinois 
garde une dimension « internationaliste » à travers ses liens 
avec l'URSS. Les rapports sont difficiles, la subordination 
est de façade. En 1936-1937, les dirigeants soviétiques 
ont imposé « le deuxième front » uni entre le PCC et le 
Guomindang, du moins une apparence de front, à des chefs 
communistes pour le moins réticents qui maintiennent 
d'ailleurs 1 'autonomie de leurs armées et de leur action. 
C'est la dernière fois que Staline force la décision des 
Chinois. Pendant la guerre civile, Mao n'en fait qu'à sa 
tête. En 1949, on est loin cependant de la rupture, impen
sable, en tout état de cause, dans le contexte de 1 'époque. 
Le communisme chinois est actif dans son pourtour, notam
ment en Corée, et dans 1 'ensemble indochinois, pays pour 
lesquels la République populaire chinoise constituera un 
véritable «arrière», un soutien économique et militaire. Il 
agit ainsi dans un cadre géographique qui n'est pas sans 
rappeler l'ancienne zone d'influence de l'Empire chinois: 
le nationalisme n'est jamais très loin. Tout au plus, existe
t-il une brève période d'effervescence internationale, voire 
internationaliste, lors du déferlement victorieux de 1948-
1949, quand les révolutionnaires chinois - dont Liu Shaoqi 
( 1898-1969), numéro deux du Parti- incitent les pays asia
tiques et du monde colonisé à faire une révolution du même 
ordre que la Chine. Staline et les dirigeants soviétiques 
mettent rapidement fin à cette tentative visant à prendre 
la tête du mouvement communiste dans le monde colonial 
et semi-colonial; très vite les communistes chinois sont 
contraints d'en rabattre sur leur prétention ou leur exaltation. 
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L'orientation soviétique (1949-1957) 

Arrivés triomphalement au pouvoir, et plus vite qu'ils le 
pensaient, les communistes chinois sont en meilleure pos
ture que les bolcheviks en 1917. La guerre Civile est der
rière eux ; ils ont acquis une solide pratique de 1' animation 
du monde paysan; enfin, ils bénéficient de 1 'expérience 
«socialiste» de l'URSS qui leur sert de modèle. 

«La Nouvelle Démocratie », une NEP chinoise 

Les débuts du nouveau régime sont placés sous le signe 
d'une prudence programmatique remontant au tournant natio
naliste du PCC en 1939-1940. L'orientation repose sur la 
notion de «Nouvelle Démocratie», codifiée par Mao en 
janvier 1940 ; ce projet est affiné en 1949, à la veille de la 
proclamation de la RPC. Pour le PCC, qui sort d'une passe 
très difficile en 1940, puis qui veut asseoir sa légitimité sur 
1 'ensemble de la Chine, ou du moins neutraliser les « forces 
patriotiques » bourgeoises et intellectuelles des villes en 
1949, ce texte est important. Projet politique de circonstance, 
c'est aussi un constat d'arriération du pays, peu préparé à 
entrer rapidement dans la voie « socialiste » de type sovié
tique. Mao propose alors une alliance de longue durée entre 
les « quatre classes », les paysans et les ouvriers - représentés 
et dirigés par le PCC-, les intellectuels et la petite-bourgeoi
sie. La nation doit passer par une longue phase d'économie 
mixte, où coexisteront capitalisme privé et secteur nationa
lisé. Le nouveau régime sait qu'il a absolument besoin des 
connaissances des couches modernistes dans les villes pour 
faire son apprentissage de la vie industrielle. Il propose ainsi 
une forme de NEP à la russe où le pouvoir communiste s' ef
force d'établir, avec le soutien de la bourgeoisie tenue sous 
tutelle, les fondements d'une civilisation moderne (indus
trielle) conçue comme la précondition du socialisme. Mais, 
dès 1940, Mao est catégorique sur 1' essentiel : ce régime 
de nouvelle démocratie sera sous la direction totale du 
PCC, autoproclamé dirigeant- voire possesseur- des classes 
ouvrière et paysanne, et de ce fait de 1 'ensemble social. 



Les grandes phases de l'histoire des communismes 359 

Le « Programme commun » adopté par 1' assemblée consti
tutive réunie le 29 septembre 1949 à Pékin sous l'égide du 
PCC consacre la politique « du front uni des quatre 
classes » ainsi que la reconnaissance des libertés publiques, 
de la propriété de la terre et des moyens de production. Les 
communistes n'en sont pas moins les maîtres absolus 
du jeu. Les huit petits partis alliés sont des forces sans pou
voir, en revanche une capacité d'initiative économique est 
laissée à la bourgeoisie pour reconstruire 1 'appareil indus
triel malmené par la guerre civile et participer au déve
loppement économique. 

Les promesses tenues de la révolution 

Les premières années sont d'autant plus favorables au 
nouveau régime que celui-ci concrétise certaines de ses 
promesses. Il reprend en main le pays, le réorganise et le 
pacifie, achevant ainsi 1 'essentiel de la réunification natio
nale. Restent en dehors de son autorité 1 'île de Taiwan, 
Hong Kong, Macao, ainsi que la Mongolie extérieure sous 
la dépendance étroite de l'URSS. L'ordre est rapidement 
rétabli dans les villes, l'économie repart, l'inflation, consi
dérable, est jugulée au printemps 1950. Dès 1952, l'indus
trie récupère puis dépasse ses meilleurs niveaux d'avant 
1949. Ce résultat modeste n'en est pas moins impression
nant aux yeux de la population urbaine. 

La réforme agraire concrétise la rupture avec le passé : 
elle assure la redistribution des terres si longtemps attendue 
par le peuple des campagnes. Lancée le 28 juin 1950, la 
réforme s'étend jusqu'en 1953, et conduit à l'élimination 
sociale et parfois physique des propriétaires fonciers; beau
coup sont envoyés dans des camps de travail. Les terres 
sont réparties de façon assez égalitaire. Cette réforme agraire 
gigantesque, qui généralise les expériences menées avant 
1949 dans les zones communistes, transforme la Chine en un 
océan de petits propriétaires vivant d'un modeste lot de 
terre, en moyenne un hectare par famille. La réalisation 
de la réforme a posé de sérieux problèmes, surtout là où les 
communistes, peu implantés, étaient arrivés en vainqueurs 
militaires. C'est particulièrement le cas dans le sud du pays 
où les solidarités claniques sont vivaces. Ce sont alors les 
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cadres communistes qui poussent les paysans à s'opposer 
aux propriétaires fonciers ; parfois la direction du PCC doit 
même imposer sa ligne à des cadres locaux réticents ou 
trop attentifs aux attentes et règles de la vie villageoise. Les 
chefs communistes insistent pour que les paysans pauvres 
s'attaquent directement et brutalement aux propriétaires 
fonciers. En incitant à 1' action violente des paysans souvent 
hésitants, et lancés ensuite dans des fureurs vengeresses, 
ils interdisent tout retour au passé : la révolution nationale 
est devenue pleinement une révolution sociale. La réforme 
agraire permet aux communistes de s'implanter dans la 
paysannerie et d'asseoir leur pouvoir. Le PCC impose une 
unité nouvelle du commandement social - un seul groupe 
social dominant - lui permettant de mobiliser la paysanne
rie pour un développement économique volontariste et cen
tré sur le monde urbain. 

La loi sur le mariage (30 avril 1950) entraîne, elle aussi, 
des bouleversements. Elle rompt avec des pratiques patriar
cales qui plaçaient la femme dans un statut de soumission 
-à l'égard du mari, des beaux-parents, voire du fils. Le 
mariage des enfants comme le concubinage sont désormais 
interdits, tout comme l'infanticide, très courant. Les droits 
au mariage et au divorce sont reconnus, par simple décision 
d'un des deux conjoints. Il faut cependant obtenir l'accord 
des autorités, ce qui donne au Parti un droit de veto. Cette 
loi, radicale pour la Chine, est toutefois en retrait sur les 
expériences tentées par les communistes au début des 
années 1930 dans les soviets du Jianxi. Ils avaient alors dû 
reculer devant la pression des ruraux, et tenir compte des 
valeurs paysannes rétrogrades et peu favorables à 1' éman
cipation féminine. 

L'accord sino-soviétique 

Dès juin 1949, Mao constate l'impossibilité d'une troi
sième voie entre capitalisme et communisme ; le nouveau 
régime «penche alors d'un seul côté», celui du «camp 
socialiste». Mao s'envole pour Moscou en décembre 1949, 
premier voyage à 1 'étranger et premier contact direct avec 
Staline. Le séjour de deux mois est difficile, les discussions 
sont longues et âpres. Staline ne cache pas sa méfiance à 
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1 'égard de ce communisme dont il n'a pas prévu la victoire, 
qu'il n'a pas favorisée. Le «Traité d'amitié, d'alliance 
et d'assistance » du 14 février 1950 est négocié par Zhou 
Enlai, appelé en renfort; valable pour trente ans, il est 
rendu caduc dix ans plus tard en raison de la rupture entre 
les deux partis-États. L'URSS garantit la protection du 
nouveau régime en cas d'agression, et lui fournit une aide 
économique qui devra être remboursée. En contrepartie, 
1 'URSS impose le maintien de la présence militaire sovié
tique à Port-Arthur et Dairen ainsi que d'autres conditions 
rappelant les « traités inégaux » issus du passé colonial. 
La Chine doit donc accepter la persistance d'un passé 
honni et une certaine subordination, au moins apparente, 
à 1 'égard du « grand frère soviétique ». Après la mort de 
Staline (1953), les communistes chinois réussiront à faire 
abolir ces clauses défavorables. 

La guerre de Corée, un des points culminants de la Guerre 
froide devenue guerre «chaude», fixe la donne pour une 
longue période et contraint la RPC à s'intégrer plus étroite
ment au bloc soviétique. La conquête de la Corée du Sud 
lancée avec 1' aval de Staline puis de Mao en juin 1950 par 
Kim Il-sung, le dirigeant communiste nord-coréen, entraîne 
une réaction américaine. Les communistes chinois ne s'at
tendaient probablement pas à être impliqués dans un 
affrontement direct avec les Américains et avaient même 
procédé à une large démobilisation de leur armée. L'enga
gement militaire de la RPC en Corée a des conséquences 
importantes et durables. La qualité, la discipline des armées 
chinoises et leur capacité à combattre efficacement sont 
reconnues après de longues décennies de mépris. Non négli
geable, le demi-succès chinois est toutefois chèrement payé 
en vies humaines et en ressources économiques. La réus
site des troupes chinoises est aussi due à l'importance du 
soutien soviétique en armes modernes. Cette aide oblige le 
nouveau régime à s'ancrer plus fortement dans le camp 
socialiste et à renoncer de fait à occuper une position plus 
autonome sur l'échiquier international. Isolée de l'Occi
dent, la RPC doit entreprendre un développement écono
mique largement autarcique. Et elle ne peut plus récupérer 
1 'île de Taiwan protégée par la flotte américaine. La guerre 
de Corée provoque également un raidissement intérieur du 
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régime qui entraîne rapidement une remise en cause de la 
Nouvelle Démocratie. En 1951, toutes les formes d'opposi
tion sont visées : membres des sociétés secrètes, agents 
et ex-agents du Guomindang, opposants de gauche, dont 
les trotskistes (1952), ou guérilleros anticommunistes. Dès 
lors, le système concentrationnaire se referme sur quelque 
dix millions de personnes soumises à la « rééducation par 
le travail», le Lao gai, après avoir subi la très rude épreuve 
de «la réforme de la pensée». En 1952, la bourgeoisie est 
brisée; la Nouvelle Démocratie est abandonnée, même si 
elle continue à être officiellement à 1' ordre du jour jusqu'à 
la socialisation de l'ensemble de l'économie en 1955-1956. 

Un régime et une économie de type soviétique 

Dans les années 1953-1957 sont jetés les fondements 
« socialistes » du régime, qui s'enracineront au point de 
résister aux tentatives de modifications de Mao Zedong ; 
après 1978, ils opposeront une solide force d'inertie aux 
réformes de l'ère Deng Xiaoping. 

Ce « socialisme » reproduit étroitement le modèle sovié
tique. La totalité du pouvoir effectif est aux mains du PCC, 
qui forme un véritable parti-État, et l'armature principale 
d'un projet d'industrialisation et de mobilisation des éner
gies, impulsé par l'État. Toutes les structures étatiques 
et gouvernementales sont doublées par des organes du PCC 
qui représentent les sources réelles de pouvoir, quand ce ne 
sont pas les mêmes personnes qui se retrouvent aux deux 
niveaux. La légalité est celle du Parti qui fixe ses propres 
règles sans toujours les respecter, surtout en période de 
crise interne. Les congrès du Parti sont convoqués irrégu
lièrement: le VIe l'a été en 1928, le VIle en 1945, le VIlle 
en 1956 et le xe en 1969. Les congrès servent davantage à 
entériner une situation qu'à préparer les orientations 
futures. Il faut attendre les années 1970 et surtout la dispa
rition de Mao (1976) pour qu'ils se tiennent régulièrement, 
environ tous les cinq ans. Sous la férule d'un Mao aux 
intentions parfois erratiques, le PCC n'est guère pressé 
d'instaurer un système juridique et d'établir un fonctionne
ment régissant les relations entre le régime et la population. 
L'autorité du Parti, donc de ses chefs, prime sur tout autre 
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juridiction, ce qui permet aux hiérarques d'introduire des 
changements de cours imprévus. Mao est coutumier de ce 
genre de comportement, et, le temps passant, respecte de 
moins en moins les règles internes du Parti. Le système 
est très rigide avec ses règlements multiples définissant la 
hiérarchie à tous les niveaux, avec ses avantages (à quel 
niveau de pouvoir a-t-on droit à une voiture avec chauffeur, 
ou tel ou tel type de logement) et ses contraintes. Ce sys
tème de compartimentage intrinsèquement bureaucratico
étatique finit par atteindre toutes les sphères de la société ; 
il constitue une forme élaborée de contrôle social et un 
moyen efficace d'empêcher des regroupements de forces 
sociales critiques voire hostiles au régime. Mais sur un 
autre plan, ce système est imprévisible, arbitraire, dominé 
par le politique et les impulsions des dirigeants, du moins 
les plus influents. Cette double dimension, contradictoire, 
accompagne toute 1 'histoire de la République populaire de 
Chine. Expression du «socialisme réel», elle provient de 
1 'héritage du passé chinois très bureaucratique, de 1 'emprunt 
à 1 'Union soviétique ainsi que des incertitudes et du volon
tarisme d'un projet modernisateur. 

Le PCC, qui sort de deux décennies de guerre civile, est 
fortement hiérarchisé. Cette guerre civile a eu le même 
effet que celle, plus courte, qui a suivi 1 'arrivée des com
munistes russes au pouvoir. Le commandement descend 
des sommets à la base, avec obligation pour les niveaux 
inférieurs d'obéir aux instructions venues du haut et de les 
faire appliquer par les subordonnés : c'est « le centralisme 
démocratique» hérité du marxisme-léninisme soviétique. 
Toutefois, dans cet immense pays, ingérable seulement à 
partir du centre, subsiste jusqu'en 1954 une autonomie des 
pouvoirs locaux ou régionaux, de nature politico-militaire. 

Le pouvoir de décision sur les grandes orientations, par
fois les petites, est concentré dans les mains du Bureau 
politique (BP). L'autorité effective est détenue par les 
six membres du Comité permanent du BP, structure mise 
en place au VIlle Congrès du PCC en septembre 1956 : y 
siègent les cinq principaux dirigeants élus au congrès en 
1945, Mao Zedong, Liu Shaoqi, Zhou Enlai, le vieux chef 
militaire Zhu De (1886-1976) et l'économiste Chen Yun. 
En 1956, s'y ajoutent Deng Xiaoping en tant que secrétaire 
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général, et en 1958 le maréchal Lin Biao (1907-1971). Le 
Comité central - 97 membres et 73 suppléants élus à ce 
congrès - est le conclave des hauts cadres du Parti : grands 
dignitaires de 1' armée, gouverneurs et chefs de province, 
patrons des ministères et des organisations de la planifi
cation, directeurs des plus puissantes entreprises étatisées. 
Au sommet, le président (de la République jusqu'en 1959, 
mais surtout du PCC et de la puissante Commission mili
taire du Parti) Mao domine une direction qui a conservé au 
début de la RPC une allure collégiale. Le groupe dirigeant, 
stabilisé au début des années 1940, qui comprend les 
maoïstes et les ralliés, parmi lesquels Zhou Enlai, ne 
connaîtra pas de crise majeure avant 1959. Seule excep
tion: la purge de 1954-1955 qui élimine Gao Gang (1902-
1955), chef de la puissante région de Mandchourie jouxtant 
l'URSS (et le patron de Shanghai, Rao Shushi), un diri
geant n'appartenant pas au noyau maoïste et considéré 
comme trop favorable aux intérêts soviétiques. 

Bureaucratie dynamique, mais d'abord variante de bureau
cratie, de structure de pouvoir adossée à 1 'État, le PCC qui 
proclame sa volonté de rupture avec le passé représente, 
sans 1' avouer, une continuité : la mutation mais aussi la 
renaissance, sous des habits neufs, de 1' ancien fonction
naire-lettré de l'empire. Le PCC qui comptait quelques 
dizaines de milliers de membres en 1937, 1,2 million en 
1945 en totalise 4,5 millions en 1949, 6 millions en 1953 et 
11 millions en 1956 ; il dépasse les 60 millions à la fin des 
années 1990. Ses cadres (les ganbu) sont les nouveaux 
maîtres du pays. Les intellectuels urbains - au sens sovié
tique, ceux qui ont quelque instruction et ne sont pas des 
manuels- sont 12% en 1957. Les paysans forment encore 
la majorité (58%) mais leur proportion diminue régulière
ment ; au début de la RPC, le recrutement paysan a même 
été arrêté. Forces essentielles, l'armée et la police, politi
quement très encadrées, constituent 11 % des adhérents. Les 
ouvriers au nombre de 3 % avant 1949 sont massivement 
recrutés ensuite: 14% en 1957, soit 1 ouvrier sur 8. Ils for
ment l'allié privilégié du régime, mais sans avoir la posi
tion dominante qu'ils sont censés détenir dans le discours 
officiel. La véritable promotion ouvrière consiste à sortir 
de sa condition et à accéder au statut de cadre : le mieux en 
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somme est de cesser d'être ouvrier. En Chine, l'État ouvrier 
est une fiction; la paysannerie est avant tout dominée et 
soumise. Chaque catégorie sociale dispose de son organisa
tion de masse. Ainsi, la Fédération panchinoise des syn
dicats regroupe 16,3 millions de membres en 1956 sur près 
de 25 millions de salariés; à la fin des années 1980, elle 
dépassera les 100 millions. Comme en URSS, elle n'est pas 
un syndicat défendant les travailleurs, mais un organisme 
visant à intégrer le monde ouvrier dans 1 'État, et à lui trans
mettre les instructions productivistes. 

Dès 1955-1956, la mise en chantier du socialisme se 
ramène au modèle du « socialisme réel » mis en œuvre par 
tâtonnements, puis structuré et rigidifié en URSS. La quin
tessence du PCC - sa nouveauté dans 1 'histoire chinoise -
tient à sa formidable capacité mobilisatrice qui le conduit à 
descendre jusque dans les profondeurs de la vie sociale et 
à ne laisser personne en dehors de son emprise. Il tire 
cette leçon essentielle d'un siècle de crise chinoise qui a vu 
le pouvoir se déchirer entre intérêts sociaux contradictoires 
(la gentry contre les fonctionnaires, les élites locales contre 
le centre, etc.), pouvoir de plus en plus incapable de faire 
face aux périls. 

Dès les débuts du régime, la population est étroitement 
encadrée sur le modèle soviétique, dans le prolongement 
des expériences menées avant 1949 dans les zones commu
nistes. Si 1 'endoctrinement et la propagande idéologique 
jouent dans les deux cas un rôle analogue, le communisme 
chinois sait, du moins dans les grandes phases maoïstes, 
obtenir 1' adhésion active de la population par sa « ligne de 
masse» expérimentée avant 1949. L'encadrement constitue 
un outil de contrôle social, de mobilisation économique et de 
mise au pas idéologique. Le PCC s'efforce de convaincre, 
d'assurer la mise en œuvre des orientations nouvelles ; mais 
en cas de difficulté ou de résistance il n'hésite pas à répri
mer. Pouvoir mobilisateur, qui cherche davantage 1 'adhésion 
active que 1' obéissance passive, le PCC veut déclencher une 
participation populaire constante à travers de grands mou
vements de masse. La dimension éducative doctrinaire est 
d'autant plus indispensable que les cercles dirigeants se 
font peu d'illusions sur 1' acceptation spontanée des projets 
du PCC, notamment par les paysans. La répression va de 
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pair avec la persuasion, la mobilisation des enthousiasmes 
et la propagande inlassable. La répression s'attaque aux 
ennemis réels, plus encore aux ennemis supposés ou dési
gnés ; le pouvoir passe son temps à fixer des proportions 
«d'ennemis», «d'amis», «d'alliés» : ni trop, ni trop peu. 
«L'étiquette de classe», qui détermine le statut social, 
favorable ou non, s'instaure et se généralise dans les années 
1950. 

Ce qui ne change guère dans une Chine, qui veut pourtant 
en rompre avec le passé, c'est la séparation entre villes et 
campagnes ainsi que les avantages accordés aux urbains. 
Cette situation découle moins d'un choix délibéré, ou d'une 
hostilité de principe au monde rural, que du sous-dévelop
pement. Le socialisme chinois donne la priorité au monde 
urbain, lieu de la modernisation industrielle où il trouve ses 
appuis les plus résolus. La paysannerie sert à assurer le suc
cès du plan· quinquennal, à le financer et à permettre 1' ap
provisionnement régulier des villes ainsi que des industries 
textiles. Dans une moindre mesure, et sans qu'on puisse 
parler d'exode rural, le village doit fournir la main-d' œuvre 
nécessaire à l'industrie. La pression exercée sur les paysans 
est moins forte qu'en URSS en raison de 1' attitude prudente 
des dirigeants communistes et plus encore de la modicité 
des ressources agricoles : la meilleure récolte dans les 
années 1950 en Chine procure moins de céréales par habi
tant qu'une récolte médiocre en URSS dans les années 
1920, ce qui montre l'étroitesse de la marge de manœuvre. 

À la campagne, le socialisme s'incarne dans la collectivi
sation des terres. Au départ, la plupart des dirigeants com
munistes, qui n'ignorent rien de l'attachement des paysans 
à la propriété privée et à 1' agriculture familiale, ne sont 
guère enclins à une collectivisation complète. Mais Mao, 
qui s'est tenu pendant des années à 1 'écart de la gestion 
économique, impose une forte accélération des rythmes. 
Conscient d'être minoritaire parmi les chefs communistes, 
il contourne les voies régulières de décision et, durant 1 'été 
1955, lance par-dessus la tête du BP «la grande marée 
socialiste», une collectivisation très rapide qui est pour lui 
le pendant rural du processus socialiste à la ville. Mao 
cherche des relais chez des cadres provinciaux ambitieux, 
et dans une minorité activiste de paysans qui veulent se 
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faire bien voir de lui ou de leurs supérieurs, par carriérisme. 
Les paysans sont peu favorables à une entreprise aussi sou
daine, et surtout aussi étrangère à leur mentalité, qui, de 
plus, remet en cause la réforme agraire de 1950. La collec
tivisation est pourtant achevée fin 1956 : près de 90 % des 
paysans sont intégrés dans les coopératives socialistes. 
Pour ce qu'on en sait, ils n'ont guère opposé de résistance. 

De 1953 à 1957, le premier Plan quinquennal met la 
Chine à 1 'heure soviétique : elle bâtit « une économie de 
commande» assez typique en quelques courtes années. 
L'URSS lui fournit l'aide indispensable, les techniques 
de planification ainsi que 1 'expertise pour construire de 
nouvelles usines. Cette période qui commence après la 
mort de Staline (mars 1953) marque l'âge d'or des relations 
avec l'URSS. La direction chinoise, tout particulièrement 
Mao, est courtisée par les nouveaux dirigeants soviétiques, 
en mal de légitimité internationale. Au sortir du premier 
Plan quinquennal, après huit années, le bilan de la RPC est 
contrasté. La nation est debout, fière d'elle-même, en voie 
de surmonter les humiliations du passé. Mais la guerre de 
Corée qui a rejeté le pays dans le camp socialiste conduit à 
son isolement sur la scène internationale, et ferme 1' accès à 
l'ONU. Toutefois, le pays est actif en dehors de ses fron
tières. Avec l'aide de l'Union soviétique, le talentueux 
Zhou Enlai fait reconnaître le rôle essentiel de la Chine 
dans les négociations de Genève ( 1954) qui aboutissent 
à la première paix d'Indochine. Le même Zhou Enlai joue 
un rôle décisif en 1955 durant la Conférence afro-asiatique 
de Bandoeng. Le deuxième séjour de Mao, à Moscou, en 
novembre 1957, contraste avec 1' accueil frisant 1 'affront 
délibéré que lui a fait subir Staline en 1949. En 1957, la 
Chine fait figure de chef de file du camp socialiste après 
1 'URSS. Derrière 1' apparence de cette bonne relation entre 
1 'URSS et la RPC, des lézardes se font jour, tout en restant 
encore dissimulées. La déstalinisation lancée par Khrou
chtchev au xxe Congrès du PCUS (février 1956) est bien 
accueillie par certains dirigeants chinois, et entraîne même 
un mouvement prudent de démaoïsation lors du VIlle 
Congrès du PCC (septembre 1956); elle provoque toutefois 
une réaction plus mitigée du chef chinois qui se sent visé 
par la critique du « culte de la personnalité ». Sous la pres-
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sion de Mao, le PCC formule dès avril 1956 un jugement 
plus nuancé sur le rôle de Staline; il refusera toujours de 
procéder à une déstalinisation publique. 

De façon générale, la RPC construit une forme de socia
lisme réel peu originale mais très dynamique ; le PCC copie 
plutôt qu'il n'adapte le modèle soviétique; d'où des 
réserves croissantes dans ses rangs en raison d'une relative 
inadéquation de ce modèle aux conditions particulières du 
pays. Certes, il existe des spécificités propres au socialisme 
chinois, notamment le rôle de l'entreprise, la danwei (l'unité 
de travail) ; son rôle dominant instaure une « cellulari
sation », voire un compartimentage étroit de la vie sociale 
urbaine, repliée sur 1 'entreprise et dépendant d'elle. Ici, la 
bureaucratisation, comme forme de gestion et de contrôle 
de la population, est poussée plus loin qu'en URSS. La 
centralisation économique y est moindre ; la séparation est 
étanche entre les villes et les campagnes. Des réticences 
se manifestent durant la mise en pratique du Plan et Mao 
n'est pas le dernier à s'en faire 1' écho. Dans son texte, 
«Les dix grandes relations» (avril 1956), il critique sobre
ment le développement économique du pays et prône un 
essor équilibré largement repris de 1' exemple soviétique 
mais se voulant attentif aux particularités du pays. 

Ce texte précède de quelques mois les débuts de la poli
tique d'ouverture des « Cent fleurs » visant à séduire les 
intellectuels. Elle devient une campagne officielle à partir 
de 1 'exposé de Mao du 27 février 1957 « Sur la juste solu
tion des contradictions au sein du peuple», et plus encore 
après sa publication dans la presse du Parti quelques mois 
plus tard, mais dans une version édulcorée, moins favo
rable aux initiatives des non-membres du Parti. Le PCC -
du moins certains de ses dirigeants autour de Mao - fait 
appel aux forces sociales urbaines pour le critiquer, 1' aider 
ainsi à se réformer et à consolider son hégémonie. Risque 
redoutable, car bientôt éclate le mécontentement des intel
lectuels face à 1 'arrogance du PCC décrit comme un maître 
volontiers tyrannique, rappelant un passé honni. Mao a 
sous-estimé la crise de confiance qui atteint le pouvoir 
communiste. Il a pris l'initiative de cette campagne qui 
inquiète de nombreux hauts responsables et la plupart des 
cadres attachés à 1' autorité sans partage du PCC. Il réagit 
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vite et très violemment, en s'en prenant aux intellectuels 
dans une vaste campagne qualifiée« d'anti-droitière », diri
gée par Deng Xiaoping, qui condamne entre 400 000 et 
500 000 d'entre eux à passer de longues années dans « les 
camps de rééducation par le travail » ; plusieurs centaines 
de milliers d'autres sont stigmatisés comme «droitiers», 
c'est-à-dire comme intellectuels récalcitrants. La face auto
ritaire du pouvoir du PC l'emporte. Néanmoins, en 1957, 
le régime est encore prestigieux, il a de solides appuis dans 
le monde urbain, notamment dans la classe ouvrière et il 
bénéficie de 1' obéissance de la paysannerie. 

La voie maoïste et ses impasses (1958-1976) 

De 1958 à la fin des années 1960, la Chine populaire 
tente une autre voie, prônée par Mao et ses partisans. Du 
«Grand Bond en avant» (GBA) à la «Révolution cultu
relle», période entrecoupée de 1961 à 1965 d'un indispen
sable répit, la nation est complètement bouleversée. Les 
fondements soviétiques sont remis en cause et pourtant ce 
sont eux qui résisteront aux secousses. 

Le Grand Bond en avant 

Après sa « victoire » politique de 1957 et la reprise en 
main des villes frondeuses par le Parti, Mao pense que 
1 'heure est venue de promouvoir « la voie chinoise au 
socialisme». Derrière cette volonté s'exprime la convic
tion, au demeurant largement partagée au sein du Parti 
et de la population, que le modèle soviétique, trop rigide, 
est inadapté aux spécificités de la Chine. Pour sa part, Mao 
est sensible à 1 'écart persistant entre les villes et les 
campagnes, au fait que le privilège urbain s'est même accru 
durant la première étape du socialisme chinois. L'idée 
du « Grand Bond en avant » découle aussi de la volonté de 
brusquer les rythmes du développement. « Le rouge prime 
1 'expert » et « la politique au poste de commandement » 
sont les deux mots d'ordre majeurs de cette époque. Il s'agit 
de rattraper beaucoup plus rapidement que prévu le retard 
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du pays et de faire mieux que « 1 'éducateur » soviétique. Ce 
communisme à la chinoise rappelle par certains côtés les 
illusions du « communisme de guerre » que la jeune Répu
blique soviétique avait pratiqué dans le contexte peu favo
rable d'un pays ruiné par la guerre civile (1918-1921). Plus 
encore, ce communisme renvoie au lancement de l'indus
trialisation stalinienne dans les années 1930. 

Variante de la mobilisation stalinienne, la voie chinoise 
est plus sensible à une certaine décentralisation et à l'idée 
d'un dualisme technologique, « marcher sur ses deux 
jambes»: développer des industries modernes tout en uti
lisant des moyens plus traditionnels ; employer ainsi une 
vaste main-d' œuvre disponible pour des travaux divers, 
grands et petits. Cela semble possible car le régime chinois 
est convaincu de sa légitimité et de pouvoir compter sur 
une importante assise populaire, du moins chez les ouvriers 
des villes et les paysans. La réalité est plus nuancée, mais la 
capacité mobilisatrice du régime est indéniable ; elle passe 
par la médiation des cadres et des relais qu'ils trouvent 
dans la population, parmi des minorités d'ouvriers acti
vistes et de paysans zélés avides de promotion. Pour 1 'es
sentiel cependant, on y retrouve nombre de traits apparte
nant à la « haute » période stalinienne. Et avant tout la 
conviction partagée par de nombreux cadres que la mobili
sation permet tout : faire en peu d'années ce que les autres 
nations ont mis des décennies à réaliser. Comme en URSS, 
ce « bond en avant » - à la fois rattrapage forcené du retard, 
préparation du pays à une guerre probable, et, plus encore, 
objectif digne des prodigieux exploits du passé chinois et 
des grands moments du socialisme historique mondial -
doit se faire dans un cadre largement autarcique, sans aide 
extérieure, en dehors, en 1958, de l'Union soviétique. 

La remise en question maoïste du modèle soviétique 
aboutit pourtant, contre ses propres attentes, au même résul
tat que l'entreprise stalinienne: faire plus que jamais des 
cadres la nouvelle élite dirigeante, le groupe social dominant. 
L'égalitarisme maoïste ne fait qu'accentuer les inégalités 
existantes, principalement entre les villes et les campagnes 
ainsi qu'entre les cadres et le reste de la population. Ce qui 
différencie la forme maoïste de 1 'original stalinien, c'est 
l'insistance sur la décentralisation, la plus large initiative 
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accordée aux régions et enfin les incitations non maté
rielles. Le maoïsme est convaincu qu'il peut, qu'il doit 
libérer les énergies populaires et marquer ainsi son origina
lité en opposition à ce que devient l'URSS sous la direc
tion de Khrouchtchev, ou à l'inertie bureaucratique qui 
menace la Chine. La mobilisation ininterrompue s' oppo
sant à la routine et 1 'enthousiasme volontariste sont au 
centre de la vision maoïste et caractérisent le tempérament 
personnel de Mao; elles correspondent à l'image qu'il a de 
sa fonction d'animation comme chef suprême, de sa vision 
de la révolution et d'un socialisme en perpétuel dépasse
ment. À l'inverse, l'émancipation sociale, plus encore 
1' auto-émancipation sociale des classes populaires sont des 
conceptions absentes chez Mao, chef d'État et de parti, et 
plus encore chez tous les cadres, petits et grands. 

Discutée par la direction du Parti pendant des mois, la 
ligne du Grand Bond - « compter sur ses propres forces » -
est entérinée durant la 2e session du IXe Congrès du PCC 
(mai 1958). La majorité des dirigeants communistes accep
tent des objectifs irréalistes. Des collectifs d'une moyenne 
de 5 000 familles sont constitués ; 7 40 000 coopératives 
fusionnent en 24000 communes populaires et, fin 1958, 
regroupent l'ensemble des paysans. Les débuts très radi
caux sont caractérisés par la ferveur idéologique, une 
extrême tension productiviste et la socialisation des activi
tés traditionnellement familiales (les cantines collectives) ; 
le tout est mené dans une atmosphère de campagne mili
taire, de mobilisation intense en faveur des communes 
populaires. Des cadres locaux, parfois peu compétents et 
surtout zélés à 1 'égard des ordres des supérieurs sont les 
animateurs, bienveillants ou tyranniques, du mouvement. 
Le GBA qui veut faire jaillir les énergies populaires a une 
tonalité bureaucratique et lourdement autoritaire. À l'insti
gation des autorités supérieures et tout particulièrement de 
Mao, les cadres régionaux pressent les paysans, réticents ou 
fascinés, à construire les célèbres petits hauts fourneaux 
ruraux, censés incarner l'industrialisation à la campagne. 
Les objectifs imposés aux villes et à l'industrie urbaine, 
tout aussi irréalistes, nécessitent une concentration consi
dérable des ressources. Le pays espère ainsi assurer sa 
pleine indépendance économique et afficher hautement la 
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présence du socialisme chinois : affirmer sa fierté nouvelle, 
voire une forme renouvelée de prééminence de 1' ancien 
Empire du Milieu. 

Le Grand Bond dure jusqu'à l'hiver 1960. Pourtant dès 
le Comité central du PCC tenu à Wuhan du 28 novembre 
au 10 décembre 1958, la nécessité d'une pause se fait sen
tir. On reconnaît que le communisme est un but lointain et 
que les cantines sont peu populaires chez les paysans. Il est 
devenu évident que la population ne peut suivre ces 
rythmes forcenés. Qui plus est, le Grand Bond, projet ultra
volontariste, est largement improvisé, sans que 1' appareil 
technique et de planification suive. En novembre 1958, 
Mao propose un début de retraite. Cette dernière eut 
peut-être été plus nette si la direction du Parti n'avait été 
prise dans la tourmente d'une grave crise politique. À la 
« Conférence de travail » qui se tient à Lushan en juillet 
1959, le maréchal Peng Dehuai, le ministre des Armées, 
personnalité respectée, critique le projet du Grand Bond. 
Indirectement visé, Mao réagit très violemment, parvient à 
rallier les autres dirigeants communistes et à faire destituer 
le maréchal et ses proches. Il relance le Grand Bond, trans
formant ainsi une politique dangereuse en un véritable 
désastre. À l'automne 1960, il faut entamer une retraite 
complète dans l'urgence. Mais la catastrophe est là. L'ap
pareil industriel se délite en 1961 et 1962. Le pire survient 
pour la production agricole qui chute à un niveau insuffi
sant pour assurer des rations alimentaires minimales à toute 
la population. Un rationnement très sévère est décrété dans 
les villes. Mais la famine sévit dans les campagnes, une des 
plus graves de 1 'histoire de ce pays : les morts se comptent 
par millions ; le bilan est particulièrement effroyable dans 
les provinces les plus engagées dans la politique du Grand 
bond. La situation est moins dramatique là où les cadres 
ont été plus prudents ou plus rapides à rebrousser chemin. 
La leçon ne sera pas oubliée. 

Le réajustement économique 

Une autre politique est alors proposée en catastrophe ; 
une autre équipe prend les rênes du pays. Mao, qui n'est 
pas officiellement critiqué - nul ne s'y risquerait -, se met 
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en retrait tout en gardant un pouvoir considérable. Liu 
Shaoqi, président de la RPC depuis 1959, Deng Xiaoping, 
jusqu'alors partisan de Mao, et 1 'économiste Chen Y un 
mettent en application la nouvelle politique : elle prend 
1' allure d'une NEP chinoise. Progressivement mise en 
œuvre en 1961-1962, elle ouvre une phase de détente dans 
les rapports entre le régime et la population ; elle manifeste 
une attitude plus souple à 1 'égard des intellectuels. Les 
communes populaires ne sont pas abandonnées, mais 
1 'essentiel de 1 'activité économique est ramené vers les 
brigades, les coopératives d'avant 1958, et surtout vers 
les équipes de production, 1 'unité de base du collectif rural 
(20 à 25 foyers du village). Les lopins de terre familiaux 
reprennent de l'importance; le commerce rural et les mar
chés privés réapparaissent. Il faudra attendre 1' année 1965 
pour retrouver le niveau de production agricole de 1957. 
Les « trois années noires » du Grand Bond resteront dans 
la mémoire de toute la population, particulièrement de la 
paysannerie, comme un terrible fléau ; elles susciteront les 
premiers doutes, peut -être même des doutes sérieux, sur la 
sagesse du chef suprême. L'étau se desserrant sur les intel
lectuels, certains se saisissent de 1 'occasion pour publier 
des satires déguisées de la politique du régime, et de Mao 
en particulier. Échaudés par 1 'expérience de la répression 
antidroitière de 1957, ils le font avec prudence et le sou
tien, comme dans les temps anciens, de protecteurs haut 
placés dans le PCC, parmi lesquels le maire de Pékin, Peng 
Zhen. Ouverture prudente et retour vers une forme de 
soviétisme tempéré sont les deux aspects de cette politique 
de réajustement. 

Sa relative mise à 1 'écart laisse Mao insatisfait. Il repart 
progressivement à 1' offensive, sa cible devenant de plus 
en plus le Parti, les cadres et surtout les nombreux chefs 
qui s'opposent à ses orientations sans le faire ouvertement. 
De surcroît, Mao constate que la normalisation qui suit le 
Grand Bond correspond à une forme de « routinisation » du 
régime, à la montée d'une bureaucratie plus soucieuse de 
ses intérêts, de son statut et de ses privilèges, que du pro
cessus révolutionnaire au sens où l'entend Mao, une mobi
lisation dynamique des masses. La vie politique se ritualise, 
les convictions se raréfient et le cynisme se répand. Après 
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tant d'années éprouvantes, de mobilisation et de répression 
constantes, on sent une aspiration à mieux vivre. 

Cette période est marquée par le schisme sino-soviétique, 
rupture entre les partis et cassure entre deux nations
empires. De vieux contentieux remontent à la surface. Dès 
1958, les Soviétiques expriment discrètement leur désac
cord sur le GBA qui rappelle trop à Khrouchtchev le volon
tarisme stalinien. Ils sont encore plus réservés sur l'initia
tive belliqueuse prise par Mao la même année de déclencher 
une crise autour de Taiwan, dans l'espoir de récupérer 
cette île ou du moins de tester la détermination américaine. 
La rupture est consommée mais non officialisée quand 
Khrouchtchev retire brutalement les conseillers et les 
techniciens soviétiques durant 1 'été 1960 ; ce qui a pour 
effet d'aggraver la crise du Grand Bond. La rupture devient 
publique en 1962-1963. Vient l'époque des grands textes 
doctrinaux chargés d'anathèmes ; les deux grandes puis
sances communistes s'excommunient mutuellement et 
revendiquent la légitimité marxiste-léniniste pour elles 
seules. 

La rupture devenue publique, 1 'essentiel se concentre sur 
une tentative de domination ou de partage d'influence du 
camp socialiste ; cette tentative ne tourne guère à l' avan
tage d'une Chine populaire qui, le plus souvent, n'a que des 
conseils à donner, et bien moins à offrir sur les plans 
politique, diplomatique et matériel, que 1 'Union soviétique 
des années 1960. Les PC Nord-coréen et Nord-vietnamien 
s'efforcent de maintenir de bons rapports avec les deux 
puissances, et avant tout de préserver leur autonomie. En 
Europe de 1 'Est, le PCC ne trouve pas d'autre soutien 
étatique que du côté de la petite Albanie. La Chine est plus 
isolée que jamais. Elle a perdu son principal allié en Asie, 
l'Inde, avec qui elle est en conflit depuis 1959 à propos de 
deux territoires frontières. Dans cette lutte d'influence sur 
le communisme mondial, le maoïsme acquiert un impact, 
plus ou moins durable, sur plusieurs partis et groupes 
en Asie, en Afrique, en Amérique latine, voire un peu en 
Europe; mais jamais la RPC n'a envisagé de créer une 
internationale maoïste. La force du PCC réside dans son 
rôle de modèle, dans la réussite de la révolution chinoise. 
Pour 1' essentiel, elle est 1 'expression du nationalisme chinois 
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dans sa variante maoïste: il a besoin d'un espace d'influence 
mais non d'un projet à vocation planétaire qui, au demeu
rant, n'a aucune racine dans 1 'histoire de la Chine ni dans 
celle plus restreinte du PCC. 

La «Révolution culturelle » 

Officiellement, la « Révolution culturelle » s'étend de 
1966 à la mort de Mao en 1976, voire une année plus tard; 
en fait, elle est moribonde dès 1968. La « Révolution cultu
relle » résulte de la rencontre entre les ambitions de Mao, 
ses impulsions désordonnées avec les conséquences que 
provoque la crise sociale que connaît le milieu urbain sur 
les cadres du Parti; cette rencontre est ambiguë, contra
dictoire. Contenue par 1 'autoritarisme du régime, la crise 
sociale est largement présente dans les villes. Elle résulte 
de 1 'encadrement étroit des populations et de la lourdeur 
bureaucratique de la gestion du pays. Le processus d'ascen
sion sociale qui, aux débuts du régime, fournissait un 
débouché aux couches populaires, essentiellement ouvrières 
se tarit : la nouvelle élite se reproduit de plus en plus par 
elle-même. Englués dans des calculs de carrière, les cadres 
sont pris dans des logiques de réseaux à travers une sorte de 
«clanisme» politique, laissant peu de place à l'initiative et 
à la créativité, moins encore des illusions sur 1' aspect 
émancipateur du «socialisme réel», qu'il soit maoïste ou 
non. Les «jeunes éduqués » dans les lycées, ceux qui, en 
nombre très réduit peuvent entrer dans 1 'enseignement 
supérieur, sont particulièrement insatisfaits de cette société 
bloquée, et coincés dans une vie scolaire dominée par 
1 'autoritarisme mandarinal. De nombreux jeunes ouvriers 
sont également mécontents des contraintes qui leur sont 
imposées avant de pouvoir accéder au statut protégé de 
travailleur statutaire des entreprises d'État; ils sont aussi 
déçus, voire démotivés, par la stagnation des salaires. Pour
tant, ils sont mieux lotis que les millions de travailleurs 
temporaires, souvent des paysans loués par leur commune 
populaire à des usines des villes. Ces derniers n'ont guère 
l'espoir de pouvoir rester en ville, ni d'obtenir les avan
tages attachés au corps des ouvriers permanents. Leur statut 
est précaire comme 1' est leur vie quotidienne. N'oublions 
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pas enfin la condition des classes réprouvées - les proprié
taires fonciers, les anciens capitalistes, les intellectuels 
« droitiers » - corsetées dans leur statut par la fixation rigide 
de «l'étiquette de· classe» qui se transmet des parents aux 
enfants, stigmate social si difficile à effacer. Ainsi, la 
société chinoise est traversée par des tensions, voire par 
une relative violenc~, une insécurité qui n'ayant pu s'expri
mer jusqu'alors explose durant la « Révolution culturelle ». 

Mao trouve dans ce vivier de frustrations des soutiens 
pour lancer son offensive contre le Parti. Il prend soin de 
s'assurer de 1' appui de Lin Biao, ministre de 1' Armée, 

·maoïste zélé qui a initié dans ses rangs l'étude du Petit 
Livre rouge, et des chefs de l'appareil de sécurité, dont le 
redoutable Kang Sheng (1898-1975), le Beria chinois. Sa 
première cible politique importante est Peng Zhen, le maire 
de Pékin, protecteur des intellectuels frondeurs qui est 
démis de ses fonctions au printemps 1966. Puis le mou
vement s'accélère avec la création, durant 1 'été 1966, des 
groupes de Gardes rouges constitués de« jeunes éduqués», 
lycéens et étudiants, séduits par 1 'appel à la révolte de Mao. 
L'attaque s'exerce contre des pans entiers du Parti puis 
se tourne rapidement vers la population. Des millions de 
Gardes rouges, exaltés et fanatisés, procèdent à une épura
tion sévère, sous l'impulsion des partisans de Mao. Para
lysé par cette offensive venue de 1 'extérieur, mais menée 
à l'instigation de Mao, le Parti se défend peu et mal. Le 
11 e plenum du ge CC ( 1-12 août 1966) consacre la victoire 
politique du Grand Timonier. Du 18 au 25 août 1966, Mao 
reçoit 1 'hommage de millions de Gardes rouges qui, venus 
de tout le pays, défilent sur la place Tiannamen et lui font 
acte d'allégeance. Liu Shaoqi, la cible principale, est politi
quement affaibli puis éliminé et arrêté ; il mourra en prison. 
Il sera suivi de peu par Deng Xiaoping qui, lui, évitera l'ex
clusion du Parti. Le centre maoïste qui détruit le fonction
nement du Parti agit comme un pouvoir ad hoc, « le groupe 
de la Révolution culturelle » et domine le pays de 1966 à 
1968. Il partage le pouvoir avec 1' armée sous la direction 
de Lin Biao, les services de sécurité, et ce qui reste de 
1' activité du gouvernement autour de Zhou Enlai. 

Si les campagnes sont laissées en dehors du mouvement 
- certaines sont affectées ici ou là - dans la crainte d'un 
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nouvel effondrement agricole semblable à celui provoqué 
par le Grand Bond, toute la Chine citadine est prise dans 
la tourmente. Partout se constituent des groupes de Gardes 
rouges, de toute nature, qui s'affrontent les uns aux autres 
en se revendiquant de l'autorité déifiée de Mao. Ils expri
ment souvent des intérêts sociaux différents : enfants de 
cadres privilégiés contre enfants de catégories sociales 
réprouvées, etc. On assiste à une véritable guerre civile 
manipulée par les forces en présence dans le Parti. Cette 
guerre tourne souvent à 1' affrontement direct entre factions 
opposées des Gardes rouges. Le mouvement révèle la 
logique de faction qui traverse toutes les institutions, tout 
particulièrement le Parti. Profitant de son statut, du poids 
historique de son chef, de son talent manœuvrier et de ses 
liens avec 1' armée, la faction Mao prend 1 'avantage avec 
«l'aide d'alliés de circonstance», les jeunes éduqués radi
calisés. Mais c'est une victoire fragile ; les courants du 
Parti menacés se défendent comme ils le peuvent en orga
nisant leurs propres groupes maoïstes constitués des enfants 
de privilégiés, ou du secteur favorisé de la classe ouvrière. 

Bien vite, il s'agit pour beaucoup de survivre ou d'échap
per à une violence plus ou moins organisée qui détruit, 
humilie, torture parfois et conduit des myriades de per
sonnes à 1 'exil ou en camp. Les cibles du courant maoïste, 
cadres et intellectuels urbains, sont les premières atteintes ; 
ensuite, les Gardes rouges, devenus ou perçus comme une 
force incontrôlable, ou pire encore, considérés par la fac
tion maoïste comme un courant potentiellement autonome, 
sont mis au pas. Pour enrayer le chaos qui se répand en 
Chine en 1967, Mao fait appel à 1' armée et à la police 
secrète, deux appareils encore structurés. La plupart des 
groupes maoïstes sont éliminés en 1968, laissant en activité 
la seule gauche maoïste officielle qui rassemble un groupe 
disparate d'ambitieux, de courtisans et de carriéristes ainsi 
que ce qui reste de 1 'équipe autour du premier ministre 
Zhou Enlai chargée de faire fonctionner, cahin-caha, la 
machine gouvernementale. 

Il faut alors détruire les forces non ralliées et d'abord les 
groupes de Gardes rouges de plus en plus indépendants. 
Pour 1 'équipe maoïste, la véritable solution consiste à partir 
de 1968 dans 1 'envoi massif des «jeunes éduqués » à la 
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campagne. La violence qui a parcouru la« Révolution cultu
relle » constitue un traumatisme durable pour le peuple 
chinois. Toute la société urbaine sort pétrifiée de ce déchaî
nement de passion, de cruauté, mais aussi de liberté soudai
nement conquise par des millions de jeunes. Les adver
saires sont systématiquement diabolisés. Le rxe Congrès du 
PCC (avril1969) confirme le triomphe du Grand Timonier: 
sa pensée est réintroduite dans les statuts du Parti. Le maré
chal Lin Biao, successeur désigné, entraîne une phalange 
compacte de militaires, plus de deux tiers des congressistes, 
et douze membres du Bureau politique sur vingt-cinq. En 
fait, la victoire éclatante de Mao marque aussi la défaite 
du maoïsme comme volonté de rupture avec la sclérose 
bureaucratique, et son incapacité à remettre en cause le sys
tème étatico-bureaucratique qu'il a mis en place. 

Despotisme et déclin, 1969-1976 

En 1969, Mao est donc le maître de la situation. Sa pen
sée, son autorité priment sur tout. Pourtant, pendant la 
dernière période de la vie de son chef, le maoïsme est de 
plus en plus impuissant à mettre en pratique ses orienta
tions, et même à en fournir une. Il faut d'urgence remettre 
en marche le pays ; cette tâche revient à Zhou Enlai. Un 
ordre social centré sur la vie régulière du Parti et de ses 
cadres reconnus se reconstitue ; un autoritarisme techno
cratique et modernisateur se profile. Vieillissant, de moins 
en moins actif, Mao se contente de tenir 1 'équilibre entre 
ses partisans, partiellement regroupés autour de sa femme 
Jiang Qing, et les anciens cadres, sous la direction de Zhou 
Enlai et de Deng Xiaoping, revenu sur la scène politique au 
printemps 1973. Désormais, la« lutte des classes» maoïste 
n'est plus qu'une âpre et obscure bataille au sommet entre 
deux camps, tous deux appuyés et contenus par Mao, ce qui 
empêche chacun de prendre un avantage décisif. Peu à peu, 
la balance penche en faveur des reconstructeurs de l'appa
reil sous sa forme classique. La « Révolution culturelle » 
qui a tout bouleversé n'a rien changé dans le fonctionne
ment et la nature du régime. L'élite communiste a été 
secouée, mais n'est pas détruite. Il s'établit alors un accord 
implicite entre 1 'appareil qui récupère ses prérogatives et 
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de larges secteurs de la population afin d'éviter de nou
veaux affrontements et d'empêcher tout retour à une nou
velle« Révolution culturelle». La Chine qui sort de la tour
mente de la « Révolution culturelle » est essentiellement 
façonnée par le modèle soviétique. 

La « Révolution culturelle » a porté 1' isolement du pays 
à son sommet. Si la guerre du Vietnam ne déborde pas en 
un affrontement ouvert avec les États-Unis, c'est parce que, 
après la rude expérience de la guerre de Corée, les deux 
pays ont appris à fixer des règles tacites dans leurs rela
tions. Mais les rapports ne sont pas bons pour autant. Ils 
sont franchement mauvais avec 1 'Union Soviétique. Il y a 
même en mars 1969 des affrontements guerriers à la fron
tière sino-soviétique, sur le fleuve Oussouri. Zhou Enlai est 
chargé de mener une politique d'ouverture en direction de 
l'Occident, et surtout des États-Unis, l'adversaire de l'URSS. 
Les États-Unis se saisissent de l'occasion: le spectaculaire 
voyage de Nixon en février 1972 ouvre la porte à la recon
naissance diplomatique du pays par les États-Unis; il inau
gure une période faste dans les relations entre les deux 
pays. La Chine fait figure de grande puissance, de nation 
prestigieuse; elle fascine de nombreux intellectuels radi
caux dans le monde, et parmi eux certaines élites occiden
tales. 

NOTES 
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CHAPITRE X 

Libération nationale et communisme 
dans le monde arabe 

par René Gallissot 

Dans la seconde phase du xxe siècle, les changements 
mondiaux sont d'abord portés par les luttes nationales. De 
1943 à 1975, c'est-à-dire de la Seconde Guerre mondiale à 
la fin des guerres américaines du Vietnam, 1' action armée 
de groupes anticolonialistes se transforme souvent en révo
lutions nationales. L'indépendance de nombreux pays est 
reconnue à travers la décolonisation. La part prise par le 
communisme dans ces bouleversements est variable : les 
cas de la Chine et du Vietnam sembleraient montrer une 
victoire du communisme ; par contre, le monde arabe serait 
un des lieux de son échec. En fait, ce constat sous-estime 
la part prépondérante de la mobilisation nationale dans 
1 'entre-deux -guerres en Chine et même en Indochine. Le 
ressort nationaliste restera prépondérant puisque la Chine 
et le Vietnam entreront en conflit en 1979. Dans ce « mariage 
rouge », le nationalisme domine donc le communisme. 
Dans le monde arabe, communisme et nationalisme ont des 
liens difficiles : ce couple n'aura de cesse de se faire et 
de se défaire. Toutefois, au-delà de ses défaites politiques, 
le modèle communiste imprimera sa marque aux sociétés 
arabes ; il promeut un activisme militant et plus encore une 
conception du parti, plus unique que d'avant-garde, qui a 
vocation à conquérir l'État. Cet État-parti deviendra l'ins
trument d'une étatisation économique et d'une bureaucrati
sation de la société. Paradoxalement, alors que le discours 
des pouvoirs en place se démarque du communisme, rejeté 
comme modèle extérieur et corps étranger, le modèle qu'il 
développe est reproduit, de façon systémique. 

Tout au long de cette seconde phase du xxe siècle, les 
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tensions et les crises du monde arabe se focalisent sur la 
question nati9nale. L'abcès de fixation que représente la 
création de l'Etat d'Israël attise les nationalismes. La chro
nologie des conflits est à cet égard éloquente : les années 
1943-1945 sont marquées par le choc de la Seconde Guerre 
mondiale, en 1947-1948, l'affrontement pour la Palestine 
débouche sur la défaite arabe et la création de l'État d'Israël. 
En 1955, la Conférence des pays non alignés à Bandoeng 
où l'Égyptien Nasser joue un rôle de premier plan est suivie 
un an plus tard par l'échec de l'expédition occidentale à 
Suez. 

En 1967, la guerre des Six-Jours marque la victoire 
d'Israël sur les pays arabes, victoire confortée en octobre 
1973 par la guerre du Kippour cependant qu'en 1974, suit 
la révolution libyenne menée par le colonel Khadafi au 
pouvoir dès 1969. En 1978-1979, la révolution iranienne 
met fin à 1 'empire du Shah et se dresse contre la domina
tion américaine vis-à-vis de laquelle les pays du Proche
Orient adoptent des positions divergentes. Le long et 
terrible conflit entre l'Irak et l'Iran (1980-1988) déchire 
la région bien avant que n'éclate, en 1991, la guerre du 
Golfe, guerre « chirurgicale » qui fait plusieurs milliers de 
victimes irakiennes. Cet événement se situe à un moment 
de déclin du communisme. Tout en se maintenant dans 
une attitude hostile à 1 'égard de cette idéologie, un certain 
nombre de pays arabes conservent paradoxalement un 
modèle de parti, d'appareils d'État et de « services » issu 
de 1 'expérience communiste. 

L'Internationale communiste et l'arabisme 

Pour comprendre la relation entre l'arabisme et le com
munisme au cours du :xxe siècle, un retour aux origines de 
l'internationalisme communiste s'impose. Au ne Congrès 
de la Ille Internationale en 1920, une formule d'alliance est 
trouvée avec la reconnaissance du «nationalisme révolu
tionnaire » des pays dominés. En effet, la domination colo
niale subie par ces pays est particulièrement pesante. Les 
puissances européennes occupent 1' ensemble de 1 'espace 
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allant du Maroc au Moyen-Orient inscrit dans des pactes 
armés. Cette domination est renforcée par 1 'ampleur du 
peuplement « européen » en Afrique du Nord. Au Proche
Orient, la domination se traduit par 1 'exercice des « Man
dats » attribués aux puissances françaises et britanniques, 
en fonction d'un partage territorial effectué après la Pre
mière Guerre mondiale. Aussi, il n'est pas étonnant que, 
dans les pays arabes, le centralisme soviétique se serve des 
bureaux coloniaux respectifs des partis communistes fran
çais et britannique. L'appel au nationalisme révolutionnaire 
intègre 1' arabisme qui s'affirme à 1 'époque, notamment 
dans le soulèvement de Syrie. Les choix soviétiques sont 
également stratégiques. L'URSS est, avec les États-Unis, un 
des premiers États à reconnaître en 1925 1' Arabie Saoudite 
qui contrecarre la domination britannique en Orient. Les 
communistes font campagne contre la colonisation britan
nique et remettent radicalement en cause l'armée et l'occu
pation française : ils reprennent ainsi le mot d'ordre de 
fraternisation des soldats, en soutenant en 1925 l'insurrec
tion de la république du Rif au Maroc ainsi que le sou
lèvement du pays druze au Liban. L'arabisme est célébré 
comme une lutte nationale et la solidarité se manifeste à 
1 'égard de toute manifestation nationale arabe : ainsi, 1' action 
de Chekib Arslan qui, de Genève, lance la revue La Nation 
arabe, bénéficie d'un vif soutien du mouvement commu
niste. La Ligue contre l'impérialisme et l'oppression colo
niale a mission de prendre appui sur le nationalisme révolu
tionnaire ; colonialisme ou impérialisme, c'est le même mot 
qui s'emploie en arabe. Au congrès de fondation de la Ligue 
à Bruxelles en 1927, le jeune Messali, futur Messali Hadj, 
venu de Paris, réclame l'indépendance des colonies au nom 
de 1 'Étoile nord-africaine. 

Même aux pires moments les plus sectaires de la ligne 
«classe contre classe» qui lance le mot d'ordre d'un« Gou
vernement ouvrier et paysan», à Berlin comme à Jérusa
lem, se dessine une première élaboration d'une conception 
communiste prenant en charge 1 'arabisme. Par ses envoyés 
en mission puisés souvent parmi les intellectuels juifs inter
nationalistes, 1 'Internationale communiste préconise en 1930 
une fédération entre les partis communistes arabes et les 
syndicats, qui servirait de modèle à une formation fédérale 
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des États arabes. Sur des bases très réduites se tiennent deux 
congrès des ouvriers arabes, l'un à Haïfa, l'autre à Alger. 
L'heure est à l'arabisation du communisme en Afrique du 
Nord comme pour les militants juifs de Palestine; le mot 
d'ordre sera ensuite de créer des « Partis nationalistes révo
lutionnaires» arabes. Cet activisme très étroit, aux limites 
de l'isolement, s'accompagne de la dénonciation du natio
nalisme réformiste bourgeois. 

L'application de la stratégie du Front populaire (1935-
1936) préconisée par Moscou à travers l'Internationale 
communiste entraîne, moins qu'ailleurs, un renversement 
à 180° des stratégies précédentes ; les partis socialistes en 
Afrique du Nord ont des assises essentiellement coloniales. 
Les concurrents des communistes sont bien plutôt les partis 
du peuple. Ainsi en Algérie et dans l'immigration nord
africaine en France, le rival du Parti communiste est le Parti 
du peuple algérien de Messali Hadj. Apparaît alors une 
divergence de fond, à tort pour 1 'essentiel dans le cas du 
messalisme ou à raison pour les courants dominants en 
Égypte et au Machreq, entre 1' antifascisme et les positions 
nationalistes qui se réfèrent à 1 'arabisme et éventuellement 
à la communauté des musulmans. 

À 1 'origine, cette discordance, faite de phases illusoires 
de rapprochements et de moments d'isolement difficiles, 
est masquée par le recouvrement entre front anti-impéria
liste, dont le mot d'ordre est maintenu, et front populaire 
qui va se traduire par front national. En Algérie, les deux 
stratégies se chevauchent et trouvent leur prolongement 
dans la participation communiste au Congrès musulman en 
1937. Le contexte politique et social du Front populaire 
élargit l'implantation communiste par le syndicalisme au 
Maroc, en Algérie et en Tunisie ; mais c'est le nationalisme 
algérien derrière Messali Hadj et le nationalisme tunisien 
derrière le Néo-Destour qui gagnent en force. En Irak, les 
partisans communistes, à 1 'intérieur du Parti du peuple, par
ticipent aux manifestations et proclamations qui établissent 
un front national et une charte nationale ; ce n'est que par la 
suite que ce mouvement et plus encore les jeunes officiers 
nationalistes se tourneront vers les puissances de 1 'Axe. En 
Syrie et au Liban, syndicalistes et communistes sont parties 
prenantes de la remise en cause du Mandat dans la confu-
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sion des promesses du gouvernement français de Front 
populaire. 

Alors que l'URSS avant la Seconde Guerre mondiale ne 
représente pas grand-chose aux yeux des pays arabes, les 
puissances de 1 'Axe apparaissent comme des forces mon
tantes jusque dans leurs démonstrations militaires. La force 
armée exerce un pouvoir fascinant dans les sociétés domi
nées; incarnation physique de la Nation, elle symbolise 
une espérance nationale pour ses cadets et officiers en 
formation. Plus encore, c'est comme expression extrême du 
nationalisme que le fascisme et le national-socialisme pos
sèdent un formidable pouvoir d'attraction. Pour résister 
à cette fascination, il faut avoir solidement chevillées 
au corps la fidélité à 1 'URSS et 1 'espérance de la révolution 
sociale, - une sensibilité de condition minoritaire - ou la 
rationalité de 1' antiracisme. Bref, il faut se situer délibéré
ment hors d'une conception qui accorde implicitement la 
primauté aux critères ethnico-nationaux. Pour longtemps, 
les communistes vont se trouver à contre-courant des natio
nalismes communautaires purement arabes ou religieux qui 
sont dominants. 

La Palestine, foyer central 
des contradictions nationales 

Bien que retardé et spasmodique, le décrochement des 
communistes vis-à-vis des luttes nationales est le plus fort 
en Palestine qui concentre la contradiction du sionisme. 
Dans leur « forcing » d'arabisation, les communistes approu
vent la révolte arabe qui, portée par tous les courants natio
nalistes, passe à la violence ouverte et à la guérilla à partir 
de 1936 ; ils donnent même des signes de soutien au mou
vement de la famille Husseyni et du grand Mufti de Jérusa
lem qui regarde vers 1 'Italie mussolinienne et 1 'Allemagne 
nationale-socialiste. En 1939, le Livre blanc prescrit une 
sorte de statu quo qui contingente l'immigration mettant en 
péril l'arrivée des réfugiés juifs, soumet le passage à l'indé
pendance de la Palestine à 1' accord des parties en reprenant 
les principes d'un plan de partage élaboré en 1937. Celui-ci 
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prévoit notamment le partage de Jérusalem en trois sec
teurs : juif, arabe, et lieux saints. 

Le changement d'orientation de l'Internationale commu
niste s'est traduit d'abord, par exemple dans sa presse, par 
la mise en avant d'une perspective judéo-arabe. Il ne s'agit 
pas encore d'un projet binational territorialisé et moins 
encore de la création de deux États, mais de coexistence 
et cohabitation dans l'État palestinien à l'époque. Cette 
conception a peut-être des racines dans l'idée d'autonomie 
culturelle, mais celle-ci est pensée comme étant idéalement 
judéo-arabe. 

Des factions de gauche du mouvement sioniste forment 
l'Union des socialistes internationalistes qui reprend l'idée 
d'une organisation ouvrière judéo-arabe. La Ligue socia
liste, créée en 1936-1937, sert de lieu de ralliement aux 
transfuges des différents groupes socialistes de gauche et 
aux juifs socialistes internationalistes réfugiés. En 1942, la 
Jeune Garde (Hachomer Hatzaïr) adhère à la Ligue dans 
la perspective d'un rapprochement et d'une coopération 
judéo-arabe fondée sur un projet d'État binational élaboré 
en 1939. Avant guerre et après guerre, plus que dans les 
années 1939-1945, les nouveaux arrivants ayant échappé 
aux lois raciales renforcent ce mouvement de rassem
blement d'une gauche socialiste qui met en avant le 
binationalisme et préconise un État binational. Toutefois, ce 
projet reste abstrait car ces militants sont tenus par leur 
appartenance communautaire, leur kibboutz de référence et 
leur milieu intellectuel, par leurs familiarités relationnelles 
entre juifs, fussent-ils laïcs ou athées. En janvier 1948, ces 
rapprochements aboutissent à la création du Parti ouvrier 
unifié, Mapam. Mais en 1948, les plans binationaux et le 
projet de partage internationalement reconnus sont jetés 
bas par la guerre. Les troupes du futur État d'Israël expul
sent plus de 700 000 Palestiniens arabes qui deviennent 
donc ainsi des réfugiés. Ce processus donne naissance à 
l'État d'Israël. 

Du côté juif, l'idéalisme binational est remis en cause 
pour n'être plus qu'un mince espoir. Internationalistes juifs 
et communistes arabes, diversement minoritaires, se sont 
retrouvés à la fin des années 1930 dans 1 'An tif a, la Ligue 
contre le fascisme et 1' antisémitisme, rejoints par d'autres 
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minoritaires. Ces militants ont recomposé ces courants 
d'extrême gauche; certains au nombre de quelques cen
taines, partagés en petits groupes ou isolés, sont restés au 
Parti communiste de Palestine. En 1939, leur position est 
quasiment intenable : comment en effet être communiste 
antifasciste et antisioniste en Palestine à l'heure du Pacte 
germano-soviétique, au moment où les mots d'ordre dénon
cent la guerre impérialiste britannique alors que se poursuit 
la révolte arabe par des soubresauts et que grandit le 
ressentiment juif contre l'arrêt de l'immigration? La crise 
vécue par les militants communistes juifs et arabes de 
Palestine est plus grave encore que celle vécue par les 
partis communistes d'Europe. 

À partir de 1941, cette période difficile est dépassée : 
la réaction de 1 'URSS à 1 'invasion de son territoire par 
1 'Allemagne nazie permet aux militants de soutenir la résis
tance soviétique. Toutefois, dans le monde arabe, 1 'appel au 
peuple du national-socialisme et des nationalismes fascistes 
conservera longuement un pouvoir d'attraction qui restera 
au cœur du ressentiment anticolonialiste ou anti-irnpéria
liste. Pour sauver leur implantation en milieu juif, des mili
tants communistes ou communisants se retrouvent dans le 
groupe Emet au sein duquel ils mettent en avant une dis
tinction essentielle : il ne faut pas confondre le sionisme qui 
reste dénoncé, et la reconnaissance d'une « communauté 
juive existante» qu'il faut défendre. Ces militants assurent 
la formation ou la reconstitution d'une« section juive» du 
Parti communiste de Palestine qui reprend et maintient 
l'idée d'un État binational. Sans abandonner en théorie 
ce principe que dénient la proclamation et 1' avènement de 
l'État d'Israël en 1948, ces militants forment la base poli
tique de ce qui va être le Parti communiste israélien: Maki. 

L'autre branche est celle d'un communisme arabe qui 
devient communisme palestinien (Raka) en 1965. Sortant 
de la clandestinité en 1942-1943, des groupes communistes 
arabes, principalement de Haïfa et Jérusalem, se fédèrent 
dans une nouvelle organisation, la Ligue de libération 
nationale, faisant écho à la Résistance antifasciste et 
démocratique contre les puissances de 1 'Axe en Europe, 
en Afrique et en Orient. Outre les formules et en partie 
les idéaux, les modes d'organisation seront repris. Sur le 
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territoire palestinien occupé conjointement par le nouvel 
État d'Israël et par le royaume jordanien, la Ligue de libé
ration nationale, issue du militantisme communiste et de la 
Ligue Antifa, dispose de quelques bases syndicales de tra
vailleurs arabes ; elle apparaît comme un foyer intellectuel 
marxisant, favorisant également un activisme politique et 
laïc. Tout en étant très minoritaire par son implantation, cet 
espace politique reste le seul qui ne dépende pas d'un clan 
familial ou d'une clientèle; en cela, son autonomie est plus 
forte que celle du Parti nationaliste de l'indépendance (Isti
qlal) dont les partisans contribuent au développement 
du mouvement national palestinien. La Ligue de libération 
nationale annonce la formation de groupes marxistes d'ex
trême gauche, sensibles au trotskisme, souvent composés 
d'étudiants d'origines minoritaires ou en rupture de classe. 
Leur tâche est de former des fronts de libération nationale. 
Le Mouvement nationaliste arabe qui se disperse par la suite 
dans tout le Proche-Orient prolongera cette dynamique. 

Le désaccord entre arabisme 
et communisme après guerre 

Cependant, les répercussions de la Seconde Guerre mon
diale et la diversité des positions qu'elle suscite dans la 
région confirment le divorce entre le mouvement commu
niste et 1' arabisme nationaliste, ce dernier recueillant 1' ad
hésion de la majeure partie des populations. Ce divorce est 
également patent à 1' égard du nationalisme propre à chaque 
pays, sans parler des interférences musulmanes toutefois 
minoritaires. En Syrie, à partir de 1939-1940, le parti Baath 
(Résurgence) propose une troisième voie entre occidentali
sation et communisme : 1' arabisme ; cette prise de position 
repose sur la conception d'une « nation arabe unique ayant 
mission éternelle». Michel Aflak et Salah Bitar, tous deux 
professeurs à Damas, en appellent au génie du peuple 
arabe. Après 1943, ce pan-nationalisme communautaire 
étend son rayonnement au Proche-Orient (Irak) avant de 
gagner 1 'Égypte et de nos jours le Maghreb. Les mouve
ments nationaux prennent un nouveau départ après 1942. 
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En Égypte, la discordance est éclatante. Quand le corps 
d'armée allemand de Rommel semble prêt d'atteindre 
Alexandrie et Le Caire en 1942, les communistes se terrent, 
comme la plupart des minoritaires tant le nationalisme 
égyptien lie la cause arabe à l'exemple militaire et popu
liste du national-fascisme. Ce fond demeure présent dans 
le nationalisme secret qui gagne en influence dans les 
écoles militaires, chez les étudiants, les lycées et les quar
tiers populaires. Il alimente l'action anticolonialiste et anti
étrangère des Frères musulmans, d'autant que le rétablisse
ment au gouvernement du parti Wafd le rend suspect. En 
gagnant des adhésions intellectuelles provenant de minori
tés, les communistes entretiennent la flamme vacillante de 
1' antifascisme et de 1 'espoir formulé en termes de libération 
nationale, ce qui était synonyme d'émancipation démocra
tique ou plutôt civile et politique de la colonisation. Ils 
poursuivent, ponctuellement ou dans l'isolement, l'action 
de la Ligue An tif a qui s'est également donné un double à 
travers le Mouvement égyptien de libération nationale. 

Après 1942, grâce à la passion suscitée par 1 'URSS et 
l'intérêt porté au léninisme, un nombre infime de commu
nistes font preuve d'un activisme militant, limité par leurs 
milieux d'origine et les jalousies partisanes. Toutefois, 
à travers des rencontres avec le syndicalisme ouvrier et 
étudiant, ils gagnent en audience. Des revues stimulent la 
réflexion sur la question nationale. À la faveur de grèves et 
de manifestations, durement réprimées en 1946, un Comité 
national ouvrier et étudiant, et 1 'étroit regroupement que 
sera le Mouvement démocratique de libération nationale 
d'Henri Curiel, s'élargissent peu à peu en un Parti commu
niste égyptien. 

Malgré 1' audience intellectuelle du marxisme soviétique 
diffusé sous la vulgate stalinienne, principalement dans 
sa formulation anti-impérialiste de guerre froide anti-amé
ricaine, le communisme reste marginal, à 1' écart du natio
nalisme dominant, en dépit des liens qu'il noue avec de 
jeunes officiers, des universitaires et des étudiants. Les 
campagnes de dénonciation des guerres coloniales et de 
soutien aux luttes de libération donnent un autre sens 
en Égypte, et parfois ailleurs en Orient, aux partisans du 
Mouvement de la paix; celui-ci n'est pas simplement une 
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organisation se situant explicitement dans la mouvance 
soviétique - d'autant que le communisme ne dispose pas 
d'un parti effectif- mais une sorte d'élargissement de ce 
qu'a été la Ligue antifasciste. Ainsi, en Égypte, le Mouve
ment de la paix fédère divers engagements en faveur de la 
libération nationale. 

En Afrique du Nord, ni l'adhésion à la lutte de libération, 
ni le Mouvement de la paix, n'auront ce pouvoir de clari
fication. Pourtant, le communisme y est mieux implanté, 
notamment dans le salariat avec une influence dans la 
petite-bourgeoisie. Les vecteurs syndical et scolaire, quand 
école il y a, lui donnent également une certaine assise. Les 
minorités y trouvent une réponse; d'où l'espérance d'une 
nation fondée sur la « fraternité des races par-delà les diffé
rences d'origines et de religions», selon la formule consa
crée. Cette relative expansion du communisme au Maghreb 
occulte le porte-à-faux des choix nationaux, la coupure 
ouverte en 1936 qui place le mouvement national sous une 
dominante arabo-musulmane. Les communistes sont aussi 
victimes de 1 'écartèlement résultant de 1 'histoire coloniale 
et de la discrimination foncière qui infériorise et enferme 
les colonisés dans leur assignation au statut de Musulmans : 
ségrégation inscrite dans la loi, mise· à 1 'écart de la citoyen
neté et de 1 'égalité des droits, et cela quel que soit le dis
cours civilisateur, universaliste ou assimilateur. Ce ne sont 
pas les communistes qui ont produit cette détermination 
coloniale ; le plus souvent, ils 1' ont fortement combattue. 
Mais les partis communistes se trouvent desservis par 
«l'effet colonial de gauche» (Albert Memmi) produit par 
les Français, les francisés coloniaux et les fonctionnaires 
venus de métropole ainsi que par le syndicalisme « petit 
Blanc ». Par ailleurs, les partis communistes d'Afrique du 
Nord subissent les directives du Parti communiste français 
qui répercutent au nom de 1 'union à la France, jugée pré
férable à la subordination américaine la consigne de rete
nue demandée aux mouvements nationaux révolution
naires ; telle est la stratégie politique pratiquée par l'URSS 
au nom du salut de la Révolution et de la patrie du socia
lisme, puis du camp socialiste dans son ensemble. 

Au Maghreb, le moment fort de cette dépendance com
muniste se situe en1943-1945. L'écart est peut-être déjà 
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consommé entre nationalistes et communistes en Tunisie, 
en Algérie et au Maroc, mais la répression organisée par 
Vichy provoque un rapprochement entre nationalistes et 
communistes, dans la résistance clandestine, les prisons 
et les camps. De nombreux communistes français sont 
déportés dans les camps de détention sur les confms saha
riens ; des communistes, des syndicalistes et militants de 
gauche marocains, tunisiens, algériens s'y retrouvent éga
lement. En 1943, ces internés et déportés libérés tardivement 
ne peuvent rejoindre la France métropolitaine. Un certain 
nombre s'engagent dans les forces armées qui vont débar
quer en Italie, en Corse, au sud de la France et comportent 
une forte part de volontaires et de conscrits d'Afrique du 
Nord, européens ou indigènes comme on les appelle. 

Le dirigisme des cadres communistes français s'exerce 
pleinement. Quand ils prononcent des mots d'ordre large
ment martelés tels que « libération » et « libération natio
nale», ils ne pensent qu'à la libération de la France et au 
mouvement de la France combattante dont ils sont les orga
nisateurs. Les cadres n'ont pas la moindre idée du sens 
de 1 'expression « libération nationale » dans 1 'Afrique du 
Nord et dans le monde arabe. À l'inverse, c'est pour leurs 
propres pays que les communistes du Proche-Orient 
peuvent lancer des appels à la libération nationale ; ils sont, 
il est vrai, coupés de toute relation avec les partis français 
et britannique. Ce maintien dans 1 'orbite française soutenu 
par le communisme en Afrique du Nord se traduit par la 
formation d'une association dans le cadre de 1 'Union fran
çaise. La référence sera maintenue jusqu'en 1956 en pleine 
guerre· de libération algérienne après le vote des pouvoirs 
spéciaux au gouvernement français et donc au commande
ment militaire. 

Les partis communistes tunisien, marocain et algérien, et 
derrière eux les syndicats de chacun des pays s'emploieront 
diversement à se libérer des directives communistes fran
çaises. Avec Ali Yata, le Parti communiste marocain se 
dispense de reprendre le mot d'ordre d'Union française et 
commence à pratiquer une surenchère en patriotisme royal 
marocain. Le Parti communiste marocain se réfère à 1' ara
bisme et à l'Islam et ce d'autant plus qu'il est en rivalité 
avec le parti de l'Istiqlal qui défend un nationalisme arabo-
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musulman ; et face à cette organisation, le PCA est en situa
tion d'infériorité, sauf dans les syndicats. En Algérie, les 
communistes soupçonnent toute déclaration d'arabisme 
ou de nationalisme musulman d'être en collusion avec le 
fascisme ou le national-socialisme, puis de prolonger ces 
tendances par 1' antisémitisme habituel de divers partis 
d'Orient ainsi que par leur connivence avec l'impérialisme 
britannique ou américain. Il est vrai que les cas ne manquent 
pas. 

Ces exemples empêchent les communistes de percevoir 
les éventuelles transformations des mouvements nationaux 
et plus encore les renouvellements du nationalisme arabe. 
Cet aveuglement est très net dans la dénonciation commu
niste du nationalisme aux références arabe et musulmane 
qu'est le messalisme, ce parti rival et frère ennemi qu'est le 
PPA-MTLD (Parti du peuple algérien-Mouvement des 
travailleurs pour la libération démocratique). Cependant des 
militants passent d'un parti à 1' autre, dans la crise vécue par 
le parti messaliste de 1952-1953, des convergences appa
raissent sur la conception d'une nation algérienne définie 
par une algérianité culturelle arabo-berbère et portée par 
un mouvement d'égalité civile et citoyenne. Mais l'insur
rection algérienne du 1er novembre 1954 prend de court ces 
velléités du Parti communiste algérien et plus encore du 
Parti communiste français qui désormais les condamne. 

La Guerre froide pousse au manichéisme. Face à la croi
sade anticommuniste des États-Unis à la tête du «monde 
libre », les partis communistes font appel, jusqu'à la corde, 
au souvenir de la guerre antifasciste et assimilent les natio
nalismes du monde arabe et au-delà à des résurgences fas
cistes. Le discours devient caricatural, en particulier chez 
les communistes français qui ne sont toutefois pas les seuls 
à dénoncer le coup d'État des Officiers libres en Égypte 
et à voir dans Nasser une figure du nazisme et pis encore 
un agent pro-américain. Mais après la conférence des 
pays non alignés (Bandoeng, 1955) et l'épisode crucial de 
1 'expédition de Suez, 1' attention soviétique se reporte en 
Asie, notamment au Proche-Orient, vers les mouvements 
de libération nationale reconnus comme anti-impérialistes, 
et cela d'autant plus que s'ouvre un champ de rivalité avec 
le communisme chinois. 
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L'illustration du « grand écart communiste >> 
par l'exemple de Khaled Bagdash 

À travers l'exemple du communisme syro-libanais et 
de son personnage phare, Khaled Bagdash, on perçoit 
mieux la dépendance à 1' égard du centralisme soviétique 
et dans une moindre mesure les contraintes imposées par 
la Commission coloniale du Parti communiste français. 
Le jeune Khaled Bagdash revient à la fin de 1' année 1936 
de Moscou de l'école d'Orient de l'Internationale commu
niste. Durant l'été 1940, à l'heure où les intellectuels com
munistes emprisonnés (28 accusés libanais, 10 syriens) 
passent en jugement dans le procès du communisme, il 
se réfugie en URSS. Sur la base de cette expérience, il 
peut jouer de liaisons directes avec Moscou et va devenir 
1 'homme fort, dans tous les sens du terme, du communisme 
syro-libanais. 

À sa naissance en Syrie et au Liban, le mouvement com
muniste bénéficie de la formation politique de réfugiés 
arméniens acquis au bolchevisme ; il traverse les milieux 
communautaires et gagne des adhésions intellectuelles et 
syndicales parce qu'il place les luttes sociale et nationale 
au-delà du confessionnalisme et des particularismes mino
ritaires ; seul le communisme semble capable de dépasser 
les clivages ethniques. Le jeune instituteur Khaled Bagdash, 
qui devient militant communiste à plein temps, vient d'une 
famille kurde ; il va conduire 1 'arabisation du communisme 
ou plus exactement porter le discours de 1 'arabisme qui 
recouvre et découvre, suivant les périodes, 1 'exaltation du 
patriotisme libanais et syrien. Il traduit les textes de base : 
Le Manifeste communiste, les principes du socialisme 
(Engels) puis du léninisme (Staline), et les brochures sovié
tiques. Il met également au point les cahiers de «l'école 
élémentaire » du parti, si bien nommée. Il évince peu à peu 
les dirigeants de la période antérieure, fait entrer ses pou
lains aux Comités centraux et aux Bureaux politiques, 
cohabite avec les directions syndicales; ainsi, après 1945, il 
laissera jouer un rôle de premier plan à Mustafa El Aris à la 
Fédération syndicale mondiale. Khaled Bagdash est porté 
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par un culte de la personnalité qui en fait un camarade 
« merveilleux » et un leader unique. 

En 1936-1937, il peut, suivant 1 'opération stratégique de 
Moscou, passer du Front anti-impérialiste au Front popu
laire: impulser la campagne contre le mandat français, faire 
participer, quand cela est possible, les partis communistes 
à des accords de fronts nationaux, principalement en 
Syrie. Le général De Gaulle à Londres proclame 1' abolition 
des mandats mais envoie le général Catroux assurer la 
présence des Forces françaises libres. À la différence de 
la situation en Palestine, commence alors la grande époque 
du communisme syro-libanais: il faut concilier l'antifas
cisme, le patriotisme libanais et syrien tout en étant soli
daire des manifestations et soulèvements provoqués par la 
montée de 1' arabisme. 

À la différence du Maghreb, le communisme apparaît 
lié à l'indépendance de la patrie. Aux élections de l'été 
1943 qui doivent donner une constitution aux États, les 
partis nationalistes rivaux 1' emportent en Syrie comme au 
Liban, toutefois, les communistes sont présents aux assem
blées comme dans les comités. Après le coup de force 
des autorités françaises qui suspend les constitutions en 
novembre 1943, ils font nombre dans les manifestations 
et la grève générale par la mobilisation syndicale. Dans 
le mouvement de trêve franco-syro-libanaise de la fin de 
1943, les communistes tiennent congrès à Beyrouth pour 
proclamer à nouveau l'autonomie des deux partis, mais la 
direction centrale reste commune et même unique derrière 
Khaled Bagdash. 

Début 1945, la Syrie et le Liban entrent officiellement 
en guerre contre les puissances de 1 'Axe ; les communistes 
redoublent leur antifascisme prosoviétique et appellent 
même à la formation d'armées nationales libanaise et 
syrienne. En mai 1945, à l'heure de la victoire alliée, les 
autorités gaullistes et 1' armée française se retournent contre 
le mouvement national ; en juin, Damas est sauvagement 
bombardée. Aux côtés des nationalistes, les communistes 
sont du bon côté de 1 'histoire des mouvements de libération 
nationale. La situation est alors inverse en Algérie, où des 
manifestations impulsées par le nationalisme messaliste 
sont écrasées par le régime colonial, notamment à Sétif. En 
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Syrie-Liban, le communisme atteint les 15 000 adhérents. 
Alors que les manifestations de masse et la grève générale 
reprennent, le gouvernement français finit par céder aux 
pressions internationales; ses troupes évacuent la Syrie en 
avril 1946, et le Liban en août de la même année. 

Khaled Bagdash triomphe en exaltant le patriotisme, en 
particulier libanais. Les brochures exaltent la lutte du Parti 
communiste pour l'indépendance. Dans Communisme et 
patriotisme publié à Beyrouth, Khaled Bagdash donne pour 
mission au Parti de « développer le sentiment national [ ... ] 
pour qu'il devienne une force invincible et que sa pureté, 
la conscience qu'il prend de lui-même et sa profondeur 
atteignent le niveau le plus élevé auquel puisse parvenir 
un sentiment humain». Les arguments de Staline sont 
utilisés pour démontrer que le Liban et la Syrie sont bien 
des nations : ce sont, affirment les communistes, des com
munautés stables historiquement constituées, ayant une 
base économique, une langue nationale, une culture et un 
« caractère psychique » commun. 

Au même moment est reprise 1' argumentation de la 
nécessaire maturation de la société, notamment au niveau 
économique, pour passer au socialisme : il ne s'agit plus de 
se référer au vieil évolutionnisme marxiste d'inspiration 
sociale-démocrate mais de s'aligner purement et simplement 
sur 1 'orthodoxie du marxisme d'État soviétique. La révo
lution n'est pas à 1' ordre du jour; ce qui compte, c'est de 
renforcer la patrie du socialisme et les partis communistes. 
La Guerre froide maintient ce principe en privilégiant 
le renforcement du camp socialiste. Les luttes nationales 
lui sont subordonnées ; c'est 1 'URSS qui a le monopole de 
la conduite du mouvement anti-impérialiste. Au Maghreb, 
cela revient à accréditer la thèse coloniale de l'antériorité 
socialiste de la métropole ; pour 1 'ensemble du mouvement 
communiste, cette métropole n'est autre que l'URSS. Cette 
dépendance à l'égard de l'Union soviétique représente 
un aspect déterminant des désaccords entre communisme 
et partis de libération nationale. Elle renvoie les soulè
vements et les luttes armées à un avenir indéterminé 
et conduit au bloquage de la révolution nationale. Dans ce 
contexte, les partis communistes sont inévitablement 
dépassés dans la compétition nationaliste, même lorsqu'ils 
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entonnent 1 'hymne de la sacralisation de la patrie. Plus 
encore qu'au Maghreb, dans l'Orient arabe, ils se trouvent 
pris de court par l'authenticité de l'arabisme de la Révolu
tion nationale. 

Après la prise de pouvoir par le général Kassem en Irak, 
le 14 juillet 1958, les communistes ont encore un temps 
l'illusion d'être au premier rang. Ils sont les plus ardents 
apôtres d'une nation arabe, de culture arabo-kurde, un 
peu comme en Algérie où ils défendent la culture arabo
berbère. Les minorités, les Kurdes les plus nombreux, se 
reconnaissent dans cette ouverture culturelle et cette mixité 
qui en appelle à la laïcité. Mais la réaction militaire triomphe 
bientôt, qu'elle soit baathiste avec 1' apparition en pays 
kurde du jeune Saddam Hussein, ou nassérienne. L'heure 
est en effet à une nation arabe, à une République arabe unie 
avec 1 'Égypte puis le Yémen, ou avec le socialisme natio
nal du Baath irakien. Dans cette période où 1' arabisme 
se propage plus à partir du Liban que de la Syrie, Khaled 
Bagdash révise la définition stalinienne de la nation pour 
affirmer que d'un point de vue historique, économique, 
culturel, linguistique et psychique, on peut légitimement 
parler de « nation arabe ». Il en appelle donc à la consti
tution d'une grande fédération arabe. Mais l'arabisme de 
l'Union nationale arabe laisse le communisme à l'écart 
comme d'ailleurs les courants nationalistes de chacun des 
États arabes indépendants, ainsi que le Front de libération 
nationale qui s'emploie à conduire en Algérie et sur les 
frontières les combats de l'indépendance. 

La subordination du mouvement communiste, sa margi
nalisation et sa déperdition ne 1' empêchent pas de servir 
d'école de militantisme et de modèle organique pour les 
partis nationalistes puis les États. En un sens, la reproduc
tion du modèle soviétique a encore de beaux jours. 

C'est d'abord l'activisme communiste qui, par deux 
fois, sert d'exemple de deux façons différentes. L'exemple 
qui n'est pas seulement communiste est d'abord celui de 
la Résistance. Les formes d'action de la Résistance contre 
1 'occupation allemande, en France, en Grèce et en Italie, 
ont été reprises sur le modèle de 1 'organisation clandestine : 
les mouvements de libération nationale ou arabe utiliseront 
également le fameux triangle et le cloisonnement des 
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réseaux, inspiré de l'Organisation spéciale ou secrète (OS), 
pour mettre en place un Front national avec une direction 
politique et des maquis. Ce sera le temps des Armées et des 
commandos de Libération nationale, le recours à 1' action 
armée et à la guérilla au Proche-Orient palestinien, au 
Maghreb et particulièrement en Algérie, ainsi que les pra
tiques d'attentats, la suspicion, les exécutions. 

Plus profondes, les correspondances avec l'idéal commu
niste font appel à la mobilisation patriotique qu'accom
pagne l'espoir d'une revanche sociale ou l'avènement du 
grand soir. Le modèle communiste est certes politique par 
le rôle du parti et son centralisme militaire, mais comprend 
aussi, seconde école, 1 'activisme qui conduit à la mobilisa
tion sociale, 1 'élaboration et la pratique revendicative. 
Ainsi, de l'entre-deux-guerres aux années 1970 le militan
tisme commande largement le syndicalisme. La formation 
syndicale de base, en dehors même du modèle « socialiste » 
dans 1 'enseignement et la fonction publique, a été le fait 
des militants communistes rivaux des militants nationa
listes agissant à l'identique. Ce syndicalisme communiste 
qui engendre des liens interethniques voire transethniques, 
dépasse les communautarismes; c'est peut-être sa meilleure 
part. Il a son importance au Maghreb où la CGT est long
temps, pratiquement jusqu'à l'indépendance, la maison 
commune. En définitive, quand le communisme sait mobi
liser les masses lors d'un moment d'irruption populaire 
comme ponctuellement en 1936, en 1944-1946 au Proche
Orient, puis en 1958 en Irak, ou quand il s'approche du pou
voir comme au Soudan avant 1971, c'est par sa capacité 
syndicale. 

Au sein du communisme subsiste une ligne de partage 
entre le militantisme syndicaliste marqué par l'anarcho
syndicalisme et la rigidité de ceux qui encadrent le parti, 
les professionnels du mouvement communiste. En dehors 
des bases ouvrières, le syndicalisme dans le monde arabe 
s'est amplement développé en syndicalisme d'encadre
ment, grâce à une petite intelligentsia bureaucratique d' em
ployés et de permanents, dirigeant à la fois le parti et le 
syndicat. 

On en arrive ainsi à un modèle centraliste de pouvoir, 
parti-État qui donnera les États-partis, largement présents 
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encore dans le monde arabe. L'Union socialiste arabe de 
l'Égypte nassérienne après 1958 et le FLN en Algérie avant 
puis sous Boumediene, reproduisent ce schéma commu
niste d'un commandement politique ainsi que d'un Parti 
contrôlant les organisations dites de masse, syndicats de 
salariés, d'étudiants, de jeunes, et des femmes, etc. Dans 
1 'histoire du communisme, et à 1 'exception de la création 
des Démocraties populaires de 1944 à 1948, le Parti pré
cède 1 'État. Or, ici plus qu'ailleurs sans doute, c'est 1 'État 
qui institue le parti ; ce qui rappelle le mode d'établisse
ment des fascismes de gauche et de droite. De l'Irak au 
Maghreb en passant par la Syrie, 1 'évolution vers des 
États militaro-policiers devenant aujourd'hui des États
business évoque celle du régime soviétique, puis du camp 
socialiste, avant 1989. Les régimes d'États-partis du monde 
arabe ayant bénéficié lors de leur formation du soutien 
au « socialisme réel » survivent à ce modèle quand ils ne 
perdurent pas sous la forme d'une transition pluraliste ou 
démocratique. 

Une autre question plus fondamentale d'histoire compa
rée se pose : la privatisation des bénéfices par 1 'État de la 
rente économique relevant du commerce international, ne 
fait-elle pas suite à la phase d'étatisation et de nationalisa
tion économique qui augmente les services publics et plus 
globalement 1 'État social ? Sans en avoir la direction, dans 
la part dirigiste dite socialiste du monde arabe, les commu
nistes ont été des cadres, voire les inspirateurs du nationa
lisme développementaliste. 

Comme dans l'histoire à long terme du communisme, 
ce nationalisme d'étatisation s'est intitulé socialisme ; le 
communisme a d'ailleurs concédé que ce « socialisme » 
pouvait prendre le nom de « voie non capitaliste de déve
loppement». Cette construction nationale étatique a donné 
une place centrale à 1 'État national après les périodes de 
révolution ou d'accession à l'indépendance. À la différence 
du communisme utopique, le communisme réel, celui qui 
a eu une implantation et une action parfois secondaire ou 
marginale et qui fut généralement brimé ou écrasé, appar
tint à cette étape de 1 'histoire qui consacra 1 'étatisation 
nationale et le centralisme. Dans les pays arabes, le com
munisme qui s'appropria le nationalisme d'État en fut le 
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plus souvent victime. La comparaison pourrait s'élargir au 
Soudan, à la Chine, à l'Indonésie, au Vietnam. Les contra
dictions nationales ont été les plus fortes dans le monde 
arabe. Ce constat rappelle que le communisme n'a pu élar
gir son influence que lorsque son orientation a rejoint les 
aspirations nationalistes et plus encore la contestation de 
la dépendance économique et politique dans laquelle le 
colonialisme maintenait certains peuples. Quand ces condi
tions ont été remplies, le communisme a contribué à leur 
émancipation en participant aux« luttes anti-impérialistes », 
selon 1 'expression de 1 'époque. 

Tout en offrant un modèle de despotisme éclairé pour 
sortir du sous-développement par l'étatisation, le commu
nisme a également proposé un populisme social et national. 
D'autres populismes, moins sociaux que mystiquement 
communautaires ou magiquement identitaires, prennent 
aujourd'hui la relève ou l'ont emporté. Après l'érosion des 
nationalismes développementalistes qui ont abusé du dis
cours socialiste, les mouvements islamistes ont élargi leur 
implantation dans les universités, les lycées et les quartiers 
déshérités. 

Quand le mot peuple remplace celui de prolétariat, il faut 
aller au-delà du discours et passer de l'interprétation idéo
logique à 1 'approche historique sociologique historique. 
Dans la phase historique où le communisme s'est implanté, 
même lorsque sa capacité mobilisatrice a été contrariée, un 
formidable déclassement des campagnes ou de la bédoui
nité vers les villes s'est poursuivi. Le communisme et avec 
lui le syndicalisme se sont développés dans ce contexte. Ils 
ont été portés par le déclassement des masses paysannes et 
par leur espoir de trouver une issue grâce à la révolution et 
l'État national. Servis par l'intelligentsia qui a accompagné 
ce fait de classe, ils ont été desservis par 1 'affaiblissement 
de la lutte des classes sous intégration étatique ainsi que 
par la puissance de médiation et la capacité de contrôle de 
l'État social national. Dans le monde arabe, la conjonction 
entre les masses paysannes, un État fort et un projet poli
tique a été mal assurée. Comme ailleurs, le communisme 
a relevé de 1 'histoire générale des mutations longues des 
sociétés, et d'abord la prolétarisation consécutive au bascu
lement des campagnes vers les villes, avec ou sans proléta-



400 Le siècle des communismes 

riat, alors que les partis communistes apportaient un modèle 
de mouvement ouvrier ou de ce qui prétendait être le mou
vement ouvrier. 
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CHAPITRE XI 

Libération nationale et communisme 
en Asie du Sud-Est 

par Pierre Brocheux 

Son histoire 1 est celle de plusieurs échecs et d'une victoire 
qui fait figure d'exception ; celle des communistes vietna
miens. 

Lorsque le « socialisme réel » s'efface de la scène politique 
dans la dernière décennie du :xxe siècle et donne vite lieu à 
1' annonce de la « mort du marxisme », ce qu'il en reste est en 
voie de réformation au point qu'il paraît se diluer voire se 
renier. Du communisme de type soviétique, seuls survivent 
formellement ses avatars de 1 'Asie orientale et des Caraibes. 
En Asie du Sud-Est, la République socialiste du Vietnam et 
le Laos sont les seuls à afficher la couleur du marxisme
léninisme et à maintenir celui-ci comme référence doctrinale. 

Comment expliquer la réussite de la greffe du marxisme
léninisme et 1' accession au pouvoir de ses tenants dans la 
péninsule indochinoise ? Cette question est inséparable de 
celle de 1 'échec des communistes dans le reste de la région. 
Y a-t-il un averiir prévisible pour ce régime qui prétend res
ter fidèle à l'inspiration doctrinale empruntée à l'Occident 
et à Hô Chi Minh qui en fut le passeur et 1 'adaptateur? 

Parler de l'Asie du Sud-Est c'est d'abord èn préciser la 
géopolitique qui est un facteur capital dans 1 'expansion du 
communisme de type soviétique. Puis il faut cerner ce qui 
a pu déterminer la réussite dés communistes indochinois 
dans leur entreprise révolutionnaire, ce que les léninistes 
appelaient les conditions objectives et subjectives : le terreau 
socioculturel, la configuration politique, les conjonctures 
qui se succèdent au cours du siècle et la capacité d'y adapter 
stratégie et tactique ainsi que le volontarisme révolutionnaire 
qui pousse aux initiatives et à la prisé de risques. 
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Une interface entre le monde chinois 
et le monde indien 

L'appellation est commode pour désigner les pays situés 
entre les deux mondes chinois et indien auxquels la mas si
vi té continentale et 1' existence de grands empires histo
riques donnent 1' apparence de 1 'homogénéité. Pour cette 
raison, certains auteurs 1' ont appelée Indo-Chine alors que 
d'autres l'ont appelée Asie du Sud-Est dès le début du siècle 
(et non depuis la Seconde Guerre mondiale comme l'affir
ment la majorité des auteurs). La région est configurée 
autour d'une méditerranée, la mer de Chine méridionale, 
qui sépare mais en même temps relie et même unit le conti
nent et un monde insulaire. 

Passage obligé, point de rencontre autant que de transac
tions et d'interactions, l'Asie du Sud-Est est de très bonne 
heure (3e millénaire avant notre ère ?) le berceau de cultures 
originales qui ont été fortement imprégnées d'influences 
indiennes et chinoises, qu'il s'agisse de systèmes de produc
tion agricole (la riziculture inondée ou irriguée), de croyances 
et de doctrines religieuses (hindouisme, bouddhisme, islam, 
confucianisme, taoïsme) qui se sont articulées avec le sub
strat local, d'organisation du pouvoir politique. Et, last but 
not [east, les Européens y interviennent dès le xvie siècle, 
imposent leur domination colonialiste en même temps 
qu'ils y apposent l'empreinte de la modernité occidentale 
durant le XIXe et xxe siècle. 

Il faut avoir présent à l'esprit cette diversité et cette frag
mentation ethnique autant que culturelle et politique qui 
valent à la région 1 'appellation de Balkans de 1 'Asie pour 
saisir la différence et même la divergence du cheminement 
du léninisme dans cet espace d'entre-deux-mondes: selon 
que l'on est dans le monde malais et musulman (sunnite), 
thaï-lao, khmer et bouddhiste (Hinayana), Viet et confucia
niste et bouddhiste (Mahayana/Maitreya), selon aussi que 
1' on subit la domination coloniale britannique, hollandaise 
ou française. Enfin, la géopolitique de proximité est déter
minante en fonction de voisinages immédiats, celui de 
1 'Inde pour la Birmanie, de la Chine pour ce même pays ou 
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de la Chine pour le Vietnam septentrional, le Laos et la 
Thai1ande. 

Le Vietnam soumis à la dépendance coloniale 

Les Français ont imposé leur domination aux pays de la 
péninsule indochinoise à partir de 1860 et ils en ont fait un 
champ d'expansion économique favorable au capitalisme 
financier métropolitain. Les migrations de main-d' œuvre, 
l'urbanisation, l'action sanitaire et la diffusion de l'ensei
gnement sont allées de pair avec l'extension de l'agricul
ture commerciale, de 1 'économie de grandes plantations, 
d'exploitation minière, des industries de transformation et 
de la monétarisation généralisée. La société vietnamienne 
reste cependant une société en majorité rurale et la question 
sociale par excellence est la question agraire (régime de la 
propriété et de 1 'exploitation, usure, endettement, déposses
sion foncière). 

L'exploitation économique était accompagnée d'une 
organisation territoriale, politique et culturelle inspirée du 
modèle français. L'amorce d'un développement moderne a 
recomposé les sociétés indochinoises. Les effectifs du pro
létariat agricole et industriel augmentent, et l'intelligentsia 
formée par l'enseignement franco-indigène émerge où se 
distingue un segment mineur passé par 1 'enseignement 
supérieur indochinois et métropolitain. Toutefois, 1 'évolu
tion a été beaucoup plus nette et plus «avancée» au Viet
nam que dans le Cambodge et le Laos voisins. 

Le sentiment patriotique est très vigoureux chez les Vi et
namiens et se manifeste par une résistance à la conquête et à 
la présence coloniale. Puis il se métamorphose pour devenir 
un nationalisme à l'occidentale, cultivé par l'intelligentsia, 
réceptif au Meiji japonais, au Triple demisme chinois (doc
trine politique de Sun Y at-Sen: nationalisme, démocratie et 
socialisme) et aux idéaux de la Révolution française. 

Recouvrer l'indépendance nationale reste la tâche prio
ritaire du mouvement national vietnamien. Quelle sera la 
stratégie pour y parvenir et quel contenu donner à cette 
indépendance? C'est ici que les événements d'Europe 
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jouent un rôle déterminant : la révolution bolchevik de 
1917, la création de 1 'Internationale communiste et la fon
dation d'un parti communiste en France. Ces trois éléments 
attirent l'attention de l'intelligentsia vietnamienne et sédui
sent certains de ses membres, Nguyên Ai Quôc qui prendra 
en 194lle nom de Hô Chi Minh, en tête. Les espoirs qu'ils 
ont mis dans le régime libéral démocratique français 
et dans la Déclaration des Quatorze Points du président 
W. Wilson sont déçus alors que Lénine et 1 'Internationale 
communiste leur paraissent plus dignes de confiance. 

L'analyse que Lénine avait faite de l'impérialisme (1916) 
paraissait pertinente à des colonisés comme Nguyên Ai 
Quôc et la décision de l'Internationale d'aider à l'éman
cipation des colonisés répondait à leur attente. Plus tard, 
Hô Chi Minh a dit à 1' Américain Charles Fenn ( 1945) que 
pour combattre un adversaire aussi puissant que l'impéria
lisme français, il fallait aux Vietnamiens « une foi, un évan
gile, une analyse pratique, on peut même parler d'une 
bible. Le marxisme-léninisme m'a fourni cette panoplie 2 ». 

La greffe du léninisme au Vietnam 3 

Pendant la période 1925-1927, lorsque 1 'Union soviétique 
est 1' alliée du gouvernement nationaliste chinois de Canton 
et que les communistes chinois ont adhéré au Guomindang, 
Nguyên Ai Quôc est envoyé en Chine par le Komintern pour 
seconder Borodine mais aussi pour ouvrir 1' angle vietna
mien de la révolution: Nguyên Ai Quôc est officiellement 
interprète et traducteur mais son activité majeure est la fon
dation d'une organisation, le Thanh Ni en (Jeunesse), qui est 
conçu comme la pépinière des communistes vietnamiens. 
Des jeunes gens venus clandestinement du Vietnam suivent 
des stages de formation idéologique et pratique. Parallèle
ment, un travail pédagogique intense est effectué pour leur 
inculquer un vocabulaire politique moderne en Quôc-ngu 
(transcription de la langue vietnamienne avec l'aide de l'al
phabet latin) pour diffuser la propagande communiste, par 
1 'intermédiaire de la presse (principalement mais pas unique
ment le journal Thanh Nien) et de brochures. 
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Certains de ses stagiaires sont envoyés à Moscou pour 
y recevoir une formation bolchevik à l'Université des tra
vailleurs d'Orient, ils y sont rejoints par d'autres compa
triotes qui ont commencé des études en France 4 • 

La stratégie adoptée est celle de la lutte anticolonialiste et 
antiféodale (la question agraire est au centre de celle-ci). 
Comme il l'avait fait alors qu'il travaillait au siège du 
Krestintern (Internationale paysanne) à Moscou, Nguyên 
Ai Quôc insiste sur la mobilisation de la paysannerie 
comme force motrice ou au moins principale de la révolu
tion en Asie. De là à voir en lui un maoïste il n'y a qu'un 
pas d'autant qu'en 1927, Mao rédige son fameux Rapport 
sur le mouvement paysan dans le Hounan, mais Quôc avait 
déjà émis cette idée, en 1925, dans une brochure Le Travail 
militaire du Parti chez les paysans : les méthodes de la 
guérilla révolutionnaire 5• Il était alors au diapason de 
Nicolas Boukharine qui, en 1925, disait : « Nous savons 
que la question coloniale joue un rôle important dans le 
processus de la révolution prolétarienne mondiale [ ... ] et la 
question coloniale n'est qu'une forme spécifique de la 
question agraire et paysanne.» En 1927, Jacques Doriot, 
envoyé à Canton par le Komintern, renouvelle la même 
recommandation à un auditoire vietnamien 6• 

Lorsque Tchang Kaï-Chek rompt avec les communistes 
et 1 'Union soviétique, Quôc reste dans la région jusqu'en 
1932. Il agit en tant qu'envoyé du Komintern, notamment 
en Thai1ande et en Malaisie britannique où il réorganise les 
partis communistes en s'efforçant en vain de les faire sortir 
des limites de la diaspora chinoise, tout en diffusant la pro
pagande et en organisant la communauté vietnamienne 
dans le nord-est de la Thaïlande. 

C'est en février 1930 que Nguyên Ai Quôc est chargé 
d'unifier les trois groupuscules vietnamiens qui se sont 
autoproclamés communistes, en un Parti communiste indo
chinois, admis comme section de la Troisième internationale 
en 1931. Pendant ces années 1925-1930, le futur Hô Chi 
Minh a parfaitement concilié son rôle de délégué de l'Inter
nationale avec celui de militant de la cause nationale 7• 

C'est dans ce dernier rôle qu'il a prêté le flanc aux cri
tiques parfois très sévères de nationalisme et d'opportu
nisme petit-bourgeois parce qu'il prônait l'alliance la plus 
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large avec les patriotes vietnamiens (y compris bourgeois 
et « féodaux ») contre la domination coloniale au lieu 
d'appliquer la tactique «classe contre classe». C'est dans 
la même optique que 1 'Internationale obligea le parti nou
vellement fondé à substituer 1' appellation « indochinois » à 
celle de « vietnamien » en octobre 1930 ; cette visée pénin
sulaire entrait en contradiction avec le recrutement qui resta 
majoritairement vietnamien pendant des décennies, ce qui 
pesa par la suite sur les relations entre les communistes 
vietnamiens, cambodgiens et laotiens. 

Certes, les effectifs de l'avant-garde de la révolution ne 
devaient pas dépasser quelques centaines de militants pour 
toute la péninsule et, jusque vers 1951, il n'y avait pour 
ainsi dire pas de communistes cambodgiens ou laotiens 
dans ce parti« indochinois». Néanmoins, les trois groupus
cules qui fusionnèrent en 1930 avaient une répartition 
géographique relativement équilibrée sur tout le territoire 
vietnamien et ils avaient pénétré la paysannerie, le monde 
ouvrier des villes, des mines et des plantations, la petite
bourgeoisie urbaine et rurale, notamment les instituteurs. 
Par volontarisme et pour se conformer à la théorie marxiste
léniniste, un groupe, issu de la scission du Thanh Nien, 
lança en 1927-1928 le mot d'ordre de «prolétarisation»: 
ses militants venus de la petite-bourgeoisie ou de la couche 
aisée de la société rurale « s'établirent » avec plus ou 
moins de succès dans le monde du travail manuel (dockers, 
mineurs, journaliers agricoles, coolies des plantations, etc.). 
C'est ce qu'avait fait Nguyên Ai Quôc vingt ans aupara
vant en s'embarquant sur un cargo comme aide-cuisinier. 

Le sens du « moment favorable » 

À la fin des années 1920, le gouvernement colonial 
accentue considérablement la répression du mouvement 
national mais le communisme est qualifié « d'ennemi 
numéro un » par le ministre des Colonies, Albert Sarraut. 
En 1929, grèves ouvrières et émeutes rurales font leur 
apparition; en 1930, le soulèvement paysan dans le Centre
Nord (Annam) et dans le Sud (Cochinchine), qui mobilise 
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des dizaines de milliers d'hommes et de femmes, marque 
1 'entrée en scène du PCI (Parti communiste indochinois) au 
moment même où le parti nationaliste VietNam Quoc zan 
dang, qui mise sur la mutinerie des tirailleurs de 1' armée 
coloniale et la pose de bombes, échoue à Yen Bay (Tonkin) 8. 

Après la sévère répression qui mobilise 1' armée ainsi que 
la police, le PCI (Parti communiste indochinois) est dans le 
creux de la vague dont il sort progressivement à partir de 
1933 et il saisit les chances que lui donne le Front populaire 
de France. En 1936, des prisonniers politiques sont libérés 
des prisons et des bagnes, sont tolérées les activités publiques, 
au grand jour : meetings, manifestations et surtout un relâ
chement de la censure de la presse permettent une extension 
à toute la péninsule des activités communistes. 

Celles-ci avaient déjà resurgi sous une forme légale 
en 1935 en Cochinchine dont le statut de colonie entraînait 
l'application des lois françaises et l'existence d'un organe 
consultatif, le Conseil colonial, élu au suffrage restreint. 
C'est dans cette période que se situe un fait spécifique: une 
alliance entre les militants du PCI et un groupuscule se 
réclamant du trotskisme alors qu'au même moment Staline 
mène la lutte contre Trotski et ses partisans, une lutte qui 
conduit non seulement à l'exclusion politique mais aussi 
à la liquidation physique des opposants au régime. Les 
divergences politiques autant que 1 'intervention de 1 'Inter
nationale par l'intermédiaire de Nguyên Ai Quôc et du PCF 
(mission du député français Maurice Honel) mettent fin 
à cette épisode insolite: en juin 1937, le front de La Lutte 
se scinde en deux et les trotskistes conservent la direction 
du journal du même nom 9• 

Le prélude à la désintégration du Front populaire en 
Indochine accompagne celle de France et en application du 
décret Sérol, la répression gouvernementale s'abat en 1939 
sur le mouvement national vietnamien, confondant tous les 
partis et tous les courants mais visant particulièrement le 
PCI en même temps qu'il frappait le PCF en France. Ce 
faisant, le gouvernement français met fin à la position 
malaisée du PCI qui avait été conduit à mettre en sourdine la 
revendication d'indépendance nationale pendant la période 
du Front populaire et avait subi les critiques des nationa
listes radicaux et des trotskistes. 
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La période 1936-1939 est déterminante pour le PCI : elle 
imprime une orientation vers la gauche du mouvement 
national vietnamien et assure au PC une position domi
nante sur l'échiquier politique. En 1939, l'évolution poli
tique du Vietnam permet la fusion ou 1 'harmonisation de 
la tactique frontiste décidée par le Komintern en son 
vne Congrès (1935) et de la stratégie de lutte pour l'indé
pendance nationale. La tactique du << front uni antijaponais » 
comme du «front uni anti-impérialiste » est une transpo
sition du « front uni antifasciste » dont le Komintern avait 
fait sa nouvelle ligne politique. 

Cependant, pour les communistes vietnamiens comme 
pour leurs camarades chinois, il s'agit cette fois de ne pas 
renouveler la tragique expérience chinoise, luttes fratricides 
entre nationalistes et communistes ( 1927) et de s'assurer 
1 'hégémonie dans un front uni national. La fondation de la 
Ligue pour l'indépendance du Vietnam, VietNam Doc Lap 
Dong minh, dit communément Viêt-minh, en 1941, en est 
la concrétisation. 

Nguyên Ai Quôc, qui a quitté Moscou en 1938, est revenu 
au pays en 1941 après avoir séjourné deux ans en Chine 10 

dans les bases rouges en s'inspirant d'expériences en 
cours: techniques de mobilisation de la population par l'al
phabétisation, 1 'encadrement et la propagande ainsi que 
1 'entraînement à la guérilla. C'est aussi dans cette période 
que le PCC applique sa nouvelle stratégie de front uni 
contre les Japonais, la lutte de classes est repoussée à l'ar
rière-plan et les communistes modèrent les revendications 
sociales dont la principale est le partage des terres, une 
opération repoussée à plus tard. 

Nguyên Ai Quôc, réorganise le PCI durement décimé 
par les arrestations en masse de 1939, par les nombreuses 
exécutions en Cochinchine lorsque, en 1940-1941, un sou
lèvement armé avait voulu mettre en œuvre le « défaitisme 
révolutionnaire » en profitant de la capitulation de la France 
et une courte guerre qui opposa la France à la Thaïlande. 

Le PCI installe alors des bases de guérilla aux confins du 
Tonkin et de la Chine et se prépare à saisir le « moment 
favorable». Il tisse un réseau de relations avec les ethnies 
minoritaires, avec le PCC, les communautés vietnamiennes 
de la Chine du sud. Lorsque Hô Chi Minh (N. A. Quôc vient 
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de prendre ce nom) noue des relations avec les Américains 
auxquels il rend quelques services, il donne une crédibilité 
certaine au Viêt-minh 11 • Dès que les Japonais capitulent 
alors qu'ils ont détruit l'administration coloniale française 
au préalable, le PCI, derrière le paravent du Viêt-minh, 
prend le pouvoir grâce aux comités de salut national (hoi 
cuu quoc) et le 2 septembre 1945, Hô Chi Minh proclame 
la fondation de la République démocratique du Vietnam, 
état indépendant doté d'un gouvernement provisoire et 
bientôt, en 1946, d'une assemblée nationale et d'un gou
vernement d'union nationale rassemblant les nationalistes 
mais où les communistes jouent le rôle principal et détien
nent les postes clés. 

Le PCI prend le pouvoir 12 

La Révolution d'août 1945 est le fait d'une minorité 
organisée, il devait y avoir entre 2000 et 5 000 commu
nistes sur 20 millions d'habitants. Cependant la technique 
reposait sur une préparation soigneuse : réseau de comités 
cuu quoc, d'organisations de jeunesse («d'avant garde», 
« de première ligne ») issues directement des organisations 
de scoutisme et d'inspiration vichystes. Une propagande 
habile s'adresse aux Alliés en se référant à 1 'objectif com
mun de la lutte antijaponaise et antifasciste et dénonçant, 
du même coup, 1' attitude pro japonaise voire la collabora
tion des milieux ou partis nationalistes, est mise à l'index. 
Ceux-ci furent momentanément neutralisés, les uns se ral
liant au Viêt-minh, les autres étant marginalisés puis cer
tains d'entre eux liquidés physiquement en même temps 
que les trotskistes et les traîtres profrançais. 

Mais fondamentalement, les communistes vietnamiens 
profitaient d'une aspiration collective et populaire à l'indé
pendance nationale et ils surent canaliser cette ardeur patrio
tique tout en profitant de la vacance du pouvoir. Leur action 
s'inscrivait dans un après-guerre qui donnait regain et force 
au principe d'autodétermination des peuples que les puis
sances occidentales n'avaient pas su ou voulu appliquer 
au lendemain de la« Grande Guerre». En outre, le monde 
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n'était pas encore entré dans la Guerre froide, 1 'alliance 
antifasciste des démocraties libérales et de 1 'Union sovié
tique était récente, une partie des Français venus « restaurer 
la souveraineté française » en Indochine avaient résisté à 
1' occupation allemande ou combattu dans les Forces fran
çaises libres. Une idéologie diffuse imprégnait les mentali
tés et j<?uait en faveur des Vietnamiens et du Viêt-minh 13• 

La guerre, facteur de radicalisation, 
de force et de fragilité 

Les Vietnamiens firent la guerre aux Français de 1945 à 
1954 pour repousser ce qu'ils considéraient comme une 
reconquête coloniale. De 1960 à 1975, les communistes 
maîtres du Nord Vietnam firent une seconde guerre contre 
le gouvernement nationaliste du Sud pour restaurer 1 'unité 
nationale sous leur unique autorité. Le Nord sortit vain
queur du conflit en dépit d'une intervention massive des 
Américains. Celle-ci servit les communistes qui la firent 
apparaître comme une agression de l'État qui personnifiait 
l'impérialisme dominant de l'après-guerre 14• 

Les deux guerres ont donc profité aux communistes en 
leur donnant plus qu'un titre de gloire, elles ont conféré une 
légitimité politique à leur pouvoir : elles les ont fait appa
raître comme les champions de l'indépendance et de l'unité 
nationale. 

Aux yeux des communistes vietnamiens, ces victoires 
ont confirmé la valeur intrinsèque autant que la valeur opé
rationnelle du marxisme-léninisme. Elles ont conforté leur 
orgueil d'être l'avant-garde de la révolution prolétarienne 
mondiale. Mais concrètement, ces guerres ont eu au moins 
quatre conséquences déterminantes : elles ont fortifié la 
dictature du Parti communiste en soulignant 1 'efficacité de 
1 'unité de commandement. De son côté, 1 'économie de 
guerre a indiqué la nécessité et posé les bases d'une écono
mie étatique. Ensuite elles ont renforcé les liens avec la 
Chine communiste et ont ouvert la voie à une influence 
grandissante du modèle de développement chinois mais 
aussi accentué la pression hégémonique, « grand frater-
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nelle », de la Chine populaire. Enfin, ces guerres ont ren
forcé la dépendance du Vietnam vis-à-vis des pays socia
listes de sorte que la rupture sino-soviétique a placé le Vi et
nam dans une position critique avec un risque permanent 
de rupture qui a lieu effectivement dans les années 1970-
1980. 

Si le sentiment national est le dénominateur commun des 
Vietnamiens et le catalyseur des énergies collectives, quelle 
suite donner à la victoire militaro-politique? L'indépendance 
est-elle la seule fmalité, comment organiser la société? 

Les impasses du développement néo-stalinien 
et la « Rénovation » 

La République démocratique du Vietnam avait entrepris 
d'édifier une économie baptisée socialiste sur le modèle 
de 1 'Union soviétique et de la Chine. Puis elle introduit le 
même régime dans le Sud réuni au Nord après la victoire 
militaire des communistes en 1975. 

Après la réforme agraire fortement inspirée par les 
méthodes chinoises où les conseillers chinois jouèrent un 
rôle si important qu'on leur en imputa les «erreurs», les 
Nord Vietnamiens passèrent à la collectivisation des cam
pagnes puis des villes : les paysans furent groupés en 
coopératives, les artisans aussi. Les entreprises industrielles 
furent étatisées et l'économie globale soumise à la planifi
cation centralisée. 

Les deux premiers plans quinquennaux donnèrent la prio
rité aux industries, par rapport à 1' agriculture ; aux indus
tries d'équipement par rapport à celles de consommation. 
Même le primat de 1 'industrie lourde fut adopté alors que le 
pays ne disposait pas des ressources en matières premières 
ni en énergie. 

Sans se lancer dans 1 'aventure d'un « grand bond en 
avant» et des communes populaires, ni a fortiori dans une 
«révolution culturelle prolétarienne», les Vietnamiens se 
trouvèrent confrontés à une stagnation de la production 
agricole, notamment alimentaire, tandis qu'ils ne parve
naient pas à juguler la croissance démographique. La ques-
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tion des vivres se pose en permanence à partir des années 
1970 tandis que les blocages de 1' économie de type sovié
tique se manifestent aussi au Vietnam 15. 

L'admission de la République socialiste du Vietnam au 
COMECON en 1978 ne lève pas toutes les difficultés et au 
fur et à mesure que 1 'URSS et les autres pays socialistes 
européens évoluent vers la sortie du socialisme et que la 
dissolution du COMECON est prévisible, le Vietnam est 
forcé d'envisager la restructuration de son économie. Le 
système des contrats agricoles pour libérer les énergies des 
paysans afin de redonner du dynamisme à la croissance 
agricole est le premier pas vers la décollectivisation qui est 
un fait accompli en 1990. 

Depuis 1990, simultanément à 1 'ouverture du pays aux 
étrangers, investisseurs et touristes, le Vietnam qui se pro
clame toujours «république socialiste» est sorti de l'éco
nomie planifiée, centralisée et collectivisée pour entrer 
dans une économie de marché sans toutefois adopter le 
libéralisme que ce soit en économie ou en politique. 

L'évolution actuelle du Vietnam lui donne le profil de ce 
que furent, et que sont encore aujourd'hui, d'autres États 
développementalistes du Sud-Est asiatique avec un gouver
nement fort pour ne pas dire autoritaire et un secteur éco
nomique d'État encore important. Il possède des traits simi
laires à ceux de Singapour de Lee Kuan Yue, de la Malaisie 
de Mahatir Mohammed. La mise au diapason de ces états 
voisins a facilité 1' adhésion du Vietnam à 1' ASEAN, orga
nisation régionale mise sur pied originellement pour 
contrer le communisme. 

Nous ne pouvons quitter la péninsule indochinoise sans 
nous arrêter sur 1' épisode Khmer rouge au Cambodge 16• 

Les communistes cambodgiens (le terme khmer rouge a été 
inventé par Sihanouk) imprimèrent au régime qu'ils mirent 
en place entre 197 5 et 1979 une orientation qui conduisit au 
drame du génocide ou 1' autogénocide et dont les séquelles 
se sont prolongées au moins jusqu'en 1989 et les résidus 
jusqu'en 1998. 

Salué en 1975 comme une avancée de la révolution pro
létarienne mondiale et de l'anti-impérialisme, le Kampu
chéa démocratique évolua vers un régime qui, en trois ans, 
huit mois et vingt jours fit disparaître entre 800 000 et un 
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million de Cambodgiens. Cette hécatombe résulte-t-elle 
d'un programme délibéré, quelle est la part des intentions 
et celle des accidents de parcours ? 

L'histoire du mouvement communiste au Çambodge est 
celle d'une lente gestation. Le Parti communiste khmer 
n'apparaît sous ce nom qu'en 1966 après avoir porté le 
nom de Parti révolutionnaire populaire (1951), Parti popu
laire en version légale, puis Parti des travailleurs ( 1960) à 
la façon vietnamienne. 

En effet, jusqu'à la première guerre d'Indochine, le 
recrutement du PCI fut essentiellement vietnamien et sa 
stratégie définie sous 1 'angle vietnamien et en fonction de 
ce que les dirigeants vietnamiens considéraient comme des 
objectifs prioritaires. Les cadres et militants furent formés 
par les Vietnamiens, même les étudiants « retour de France » 
comme le célèbre Pol Pot. Cette situation permit à Noro
dom Sihanouk de les discréditer en les appelant Khmers
Viêt-minh. 

La khmérisation fut progressive et se traduisit par une 
émancipation du tutorat vietnamien; la volonté de se démar
quer des Vietnamiens s'affirma, semble-t-il, à partir des 
années 1960. Lorsque Pol Pot se rendit à Hanoi en 1965, 
pour présenter le programme politique du PCK, la direction 
vietnamienne qui ménageait Sihanouk à cause de sa « neu
tralité anti-impérialiste US» lui demanda de renoncer à 
la lutte armée. Au contraire, en 1966, Pol Pot arrivé à Pékin 
se vit conforter par Mao Zedong dans les intentions du 
PCK de prendre le pouvoir par les armes et de marquer la 
différence avec les Vietnamiens sur toute la ligne. La soli
darité anti-impérialiste ne devait pas résister à la passion 
nationaliste nourrie de contentieux historiques comme celui 
des frontières et réactivatrice des haines passées entre 
Khmers et Viets. La rancune des Khmers rouges déboucha 
sur 1 'épuration ethnique et sur les agressions frontalières. 

Les communistes khmers poussèrent à 1 'extrême les 
contradictions sociales et déclinèrent à leur manière la lutte 
des classes : au centre de celle-ci, 1 'opposition ville-cam
pagne qui amalgama les catégories socioprofessionnelles 
avec les communautés étrangères en même temps qu'elle 
identifia les citadins avec la bureaucratie civile et militaire 
de 1' ancien régime. Simultanément les Khmers rouges 
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mirent en application une politique antireligieuse : ferme
ture des pagodes bouddhiques et massacres de Chams 
musulmans. Ils collectivisèrent les biens de production et 
communautarisèrent la vie quotidienne en brisant les soli
darités naturelles telles que la famille. 

Ces bouleversements furent opérés en usant de la coerci
tion, dans la précipitation, sans préparation préalable, tel 
que le vidage de Phnom Penh et des chefs-lieux de pro
vince. Le bas niveau des techniques, la disette alimentaire, 
la pénurie des médicaments et de personnel médical aggra
vèrent la situation d'une population livrée à la merci de 
cadres parfois brutaux, souvent inexpérimentés et astreinte à 
un régime de travail forcé. Environ 600000 à 800000 per
sonnes périrent pour ces diverses raisons. 

La politique extrémiste des communistes khmers souleva 
des oppositions au sein du PCK et entraîna une épuration 
sanglante des opposants, accusés d'être des «agents viet
namiens » ; on évalue à 20 000 au moins ceux et celles qui 
furent torturés et exécutés sous ce chef d'inculpation. 

Ce faisant, le cercle dirigeant réduit aux fidèles de Pol Pot 
fit le vide autour de lui et provoqua l'intervention de l'armée 
populaire vietnamienne. Les deux partis communistes se 
réclamant du marxisme-léninisme reproduisirent dans la 
Péninsule une cassure de type sino-soviétique ; celle-ci fut
elle une duplication ou un prolongement de la rupture entre 
les deux « grands frères », la question reste posée. 

Si le PCI appartenait à la première génération des partis 
communistes coordonnée et pilotée par la Troisième Interna
tionale, le PCK naquit dans une période où 1 'unité du « camp 
socialiste» était irrémédiablement brisée. Sa trajectoire en 
fut plus que le reflet, elle en fut une des manifestations. 

L'échec des communistes 
dans le reste de l'Asie du Sud-Est 

Reste à expliquer pourquoi le triomphe du marxisme
léninisme a été circonscrit au Vietnam si on considère que 
le Laos a évolué dans le sillage de celui-ci (sans toutefois 
en être une copie conforme). 
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Le monde insulindien et plus particulièrement 1 'île de 
Java sous domination hollandaise depuis le xvne siècle 
a connu un mouvement musulman réformiste, une radica
lisation d'une aile de ce même mouvement ainsi que l'in
fluence des sociaux -démocrates hollandais de la colonie. 
Dès 1920, des syndicalistes ouvriers et des fonctionnaires 
fondent un parti communiste et noyautent le mouvement 
de masse musulman Sarekat Islam dont ils parviennent à 
recruter une partie des adhérents, tout en provoquant une 
réaction violente des musulmans conservateurs et réfor
mistes. Il faut rappeler que le Komintern avait condamné le 
panislamisme. Cette division du mouvement indonésien 
pour 1 'indépendance se perpétue et pèse lourdement par la 
suite sur la destinée du PKI 17• 

La répétition d'insurrections prématurées en 1926-1927 
puis en 1948, alors que le PC avait resurgi après la Seconde 
Guerre mondiale, pose problème aux historiens. De même 
qu'après avoir retrouvé sa place sur 1 'échiquier politique 
indonésien en 1951, le PC est victime d'une insurrection 
militaire « gauchiste » (qualifiée ainsi faute de pouvoir 
déceler d'où est partie l'initiative ou quel fut l'instigateur) 
qui provoque, en 1965, une féroce répression. Celle-ci se tra
duit par le massacre (entre 300000 et 1 million) et la dépor
tation (250 000) en masse des communistes et de leurs sym
pathisants par les éléments anticommunistes de 1' armée et 
les organisations musulmanes. 

Ces événements surviennent alors que le PKI était par
venu à un degré de puissance impressionnante: il a 3 mil
lions de membres sans compter les adhérents des organi
sations de masse et les sympathisants, il a plus de 17 % des 
voix aux élections générales et à Java il est le premier 
parti ; deux de ses dirigeants sont ministres du gouverne
ment Sukarno, il compte de nombreux sympathisants dans 
1' armée y compris des généraux. 

Pour la troisième fois, le sort tragique du mouvement 
communiste en Indonésie pose la question: qu'est-ce qui 
relève d'un rejet du communisme par la société et la culture 
non préparée à le recevoir? Qu'est-ce qui est imputable aux 
erreurs stratégiques et tactiques des communistes ou à la 
volonté et à 1 'habileté d'éliminer le communisme dont ont 
fait preuve ses ennemis ? 
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La Malaisie présente un autre cas où les communistes 
étaient réellement implantés dans le prolétariat et avaient 
organisé un mouvement syndical vigoureux avant la 
Seconde Guerre mondiale. Leur alliance avec les Britan
niques et leur participation à la guérilla contre les occu
pants japonais leur donnaient un instrument militaire en 
même temps qu'une caution politique. Ils soutinrent une 

, lutte armée contre les Britanniques de 1948 à 1960 mais ils 
furent finalement vaincus. Dans ce cas, les communistes 
qui recrutaient leurs partisans principalement dans la 
communauté d'origine chinoise (plus de 40% de la popula
tion) n'ont pas surmonté la pluriethnicité et la pluricultura
lité (Malais et Indiens musulmans et hindouistes) qui 
démentaient 1 'existence d'une communauté nationale et 
empêchaient la réalisation d'un front uni alors que la straté
gie révolutionnaire était celle de la lutte anti-impérialiste. 
En outre la communauté chinoise était divisée. De surcroît, 
la lutte armée de longue durée supposait une logistique 
assurée et un sanctuaire inviolable 18• 

Les communistes thaïlandais souffraient d'un handicap 
analogue : ils ne purent prétendre à représenter la nation et 
les bases de leur guérilla étaient situées dans les régions 
peuplées d'ethnies minoritaires. La conjonction du conflit 
sino-soviétique, de celui survenu entre le Vietnam et la 
Chine, la terreur polpotiste dans le pays voisin ont affaibli 
le mouvement puis provoqué des défections en série. 

Les Vietnamiens ont disposé de tous les atouts qui ont 
manqué aux précédents. Un sentiment national largement 
partagé avec le taux de pluriethnicité le plus bas de 1 'Asie du 
Sud-Est, une base arrière -la Chine populaire- à laquelle 
s'adosser à partir de 1950 et qui 1' a puissamment aidé, pas 
de religion (islam et bouddhisme) qui pouvait s'opposer 
sérieusement ou servir de substitut au marxisme-léninisme, 
voire au socialisme bouddhique de Norodom Sihanouk. 

L'idéologie populaire est le fruit d'un syncrétisme du 
bouddhisme, du taoïsme et du confucianisme ; elle ne pré
sente pas d'incompatibilités avec le marxisme-léninisme. 
Le confucianisme en tant que doctrine d'organisation de 
la société offre des passerelles au communisme et Hô Chi 
Minh a dit son admiration pour la part humaniste de 1 'en
seignement de Maître Kong 19• Le bouddhisme originel est 
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agnostique, iLa pour but de lutter contre le mal et contre les 
injustices sociales, sa version mahayana conçoit le salut des 
hommes comme un fait collectif. Le bouddhisme présente 
une affinité avec le socialisme. 

Ce survol de 1 'histoire du communisme du xxe siècle en 
Asiedu.Sud-Est souligne que la doctrine produite en Occi
dent s'est matérialisée au prix d'une nécessaire adaptation. 
Le culturalisme ne peut pas tout expliquer, pas plus que 
le « niveau des forces productives » et ses contraintes mais 
là où les communistes, oubliant 1 'enseignement de Karl 
Marx et s'enfermant dans un volontarisme aveugle, n'ont 
pas tenu compte du niveau de développement de leur 
société, ils ont été frappés par un verdict tragique, en Indo
nésie, ou ils ont sombré dans la perversion de leur cause, au 
Cambodge. 
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CHAPITRE XII 

Les Partis communistes français 
et italien 

par Michel Dreyfus et Bruno Groppo 

Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, le prestige 
de 1 'Union soviétique en Europe est au zénith en raison du 
rôle essentiel qu'elle a joué dans la défaite du fascisme. 
Toutefois, sur le Vieux Continent, il existe des partis com
munistes de masse dans deux pays seulement, la France et 
l'Italie; le communisme est également fort en Tchéco
slovaquie. À partir de 1947-1948, la question du commu
nisme se pose en des termes entièrement différents en 
Europe de l'Est, compte tenu du partage de l'Europe en 
deux zones d'influence. En Allemagne, le communisme ne 
s'estjamais remis de la défaite qu'il a subie en 1933 devant 
le régime hitlérien. Après 1945, le Parti communiste ne 
joue plus qu'un rôle marginal en RFA où il est même mis 
hors la loi durant toute une période ; la répression dont il 
est 1 'objet n'explique que très partiellement sa disparition 
en tant que force politique. À partir de cette date, le com
munisme est au pouvoir dans la partie orientale de 1 'Alle
magne sous contrôle soviétique, donc dans un tout autre 
contexte. En Tchécoslovaquie, le Parti communiste qui s'est 
développé avant la guerre dans le cadre d'un régime démo
cratique resurgit comme parti de masse en 1945 pour s' em
parer ensuite du pouvoir et instaurer sa dictature sous 
1 'égide soviétique. La situation antérieure à 1939 et celle qui 
s'instaure en 1948 avec le coup de force communiste ne 
sont pas comparables : un parti communiste qui évolue dans 
un régime parlementaire a peu à voir avec un parti commu
niste qui exerce la totalité du pouvoir dans le cadre d'une 
dictature. En Grande-Bretagne, le PC occupe une place 
secondaire depuis 1' échec de la grève des mineurs en 1926 ; 
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il connaît un regain relatif au milieu des années 1930 mais 
pas suffisant pour lui permettre de peser réellement dans le 
débat politique. Dans les pays de l'Europe du Nord, le com
munisme a été marginalisé depuis le début des années 
1930 ; le PC belge connaît ses meilleurs scores à la Libé
ration mais ils s'effriteront très vite. La situation n'est 
pas meilleure en Europe méridionale. L'Espagne vit sous 
la botte du général Franco et le Portugal sous la férule 
de Salazar. En Grèce, le PC a joué un rôle important durant 
la Résistance, mais au sortir du conflit mondial il est écrasé 
au terme d'une guerre civile très violente. Pour toutes ces 
raisons, l'histoire du communisme en Europe de l'Ouest 
après 1945 se concentre principalement sur le PCF et le 
PCI. 

Toutefois 1 'histoire de ces deux partis est très différente. 
Tout d'abord parce que, durant sa première décennie, le PC 
français a pu se construire dans un contexte de relative 
démocratie que n'a pas connu le PCI : à la différence de 
1 'Allemagne, la Tchécoslovaquie et 1 'Italie, la France est 
le seul pays où le parti communiste a vécu, à 1' exception 
des années de guerre, dans des conditions légales et démo
cratiques. En Italie, la transformation du PCI en un parti de 
masse date de 1945 et résulte directement de son rôle dans 
1' opposition au fascisme et surtout dans la Résistance. Leur 
poids politique n'est pas non plus le même. Avec les partis 
communistes allemand (PCA) et tchèque (PCT), le PC fran
çais constitue durant les années 1920 le plus beau fleuron 
de l'Internationale communiste (IC), même s'il est d'abord 
réduit au rôle de « brillant second » derrière le PCA. Sa 
première décennie est difficile, mais par l'intermédiaire de 
la CGTU dont il achève la conquête en 1930, il bénéficie 
d'une relative audience au sein du monde du travail. C'est 
alors qu'il est pris en main par l'Internationale commu
niste: dès lors il fait preuve d'une fidélité totale à Moscou 
qui se poursuit bien longtemps après la Seconde Guerre 
mondiale. Cette allégeance durable est une de ses princi
pales caractéristiques. De son côté, le PCI devient après 
1945, et reste pendant plusieurs décennies, le parti commu
niste le plus important d'Europe occidentale. Le plus original 
aussi, tant dans son élaboration théorique (grâce notamment 
à la pensée d'Antonio Gramsci) que dans certains aspects de 



Les grandes phases de l'histoire des communismes 425 

sa stratégie et de son action politique, par exemple dans sa 
précoce recherche d'autonomie par rapport à Moscou ainsi 
que dans sa tentative incessante de concilier communisme 
et démocratie. Il est aussi 1 'un des premiers à emprunter, 
d'abord avec hésitation et ensuite avec une détermination 
croissante, le chemin du retour au socialisme démocratique. 
Son histoire se divise en deux périodes, avant et après 1945. 
La première période, celle de la formation du Parti, est 
aussi celle de la persécution, de la clandestinité, de 1' exil, 
et, de 1943 à 1945, de la résistance armée au fascisme. 
C'est alors que se forment les cadres qui vont diriger le 
Parti jusqu'aux années 1960-1970. La seconde période, 
qui commence en 1945, est celle du parti de masse: avec 
presque deux millions d'adhérents en 1946, le PCI devient 
l'une des principales forces politiques du pays. PCF et PCI 
sont, à bien des égards, deux partis différents, bien que leurs 
groupes dirigeants se soient formés sur le même modèle, 
celui de l'Internationale communiste. 

Fondé au congrès de Tours (décembre 1920), le PC fran
çais emmène avec lui la majorité de la SFIO (3 247 voix 
contre 1308). Dans ses premières années, il cherche à conci
lier la tradition héritée de la SFIO et les exigences révo
lutionnaires que lui impose l'Internationale communiste. 
Mais de nombreux responsables refusent ou ne prennent 
pas au sérieux les transformations radicales qu'exigent les 
dirigeants de l'IC pour ce qui concerne ses modes de fonc
tionnement et d'organisation: durant ces années de forma
tion, l'IC intervient de façon incessante dans la vie interne 
du PC français, notamment dans la composition de ses 
organes dirigeants, pour en faire un parti de type nouveau. 
En réaction à ces interventions, de nombreux fondateurs du 
PC opposés à la bolchevisation et à la disparition progres
sive de tout débat démocratique le quittent, en groupe ou 
individuellement à partir de 1923, et ce, suivant plusieurs 
vagues. Il faut attendre les années 1930-1931 pour que 
départs et exclusions perdent de leur intensité et que, avec 
l'aide de l'IC symbolisée par la figure d'Eugen Fried, une 
véritable direction apparaisse autour de Maurice Thorez. 

Dès lors, le PC français, placé sous la férule d'une direc
tion homogène, est devenu une organisation d'un type nou
veau, régi par le centralisme démocratique. Depuis 1925, 
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des cellules, d'entreprise ou locales, ont été substituées aux 
sections dans le cadre de la bolchevisation. Ces modifica
tions organisationnelles s'accompagnent d'une transforma
tion sociologique importante, 1' ouvriérisation du Parti au 
sein duquel émerge un nombre important de cadres formés 
dans les écoles du Parti et de 1 'Internationale, à Moscou. 
Ces années sont aussi celles de la conquête de la CGTU 1• 

Durant cette première décennie, le PCF cherche également 
à développer, sans grand succès, des organisations de 
masse. Ces transformations se paient d'abord par la chute 
des effectifs : au lendemain de Tours, le PC était fort de 
plus de 100000 adhérents, en 1932, il en a 25000. Les pertes 
se traduisent également sur le plan électoral surtout à partir 
de 1928 où le PCF recueille aux élections législatives 
790000 voix, soit 8,4% des suffrages exprimés. 

Le PCI naît en 1921, d'une scission minoritaire du Parti 
socialiste italien lors de son congrès de Livourne. Une large 
majorité des socialistes italiens est alors favorable à l'Inter
nationale communiste, mais le refus du courant maxima
liste, conduit par Serrati, de se plier aux 21 conditions fait 
que les communistes se retrouvent en minorité. Le nouveau 
parti, intitulé alors Parti communiste d'Italie et dont le pre
mier secrétaire général est l'ingénieur napolitain Amadeo 
Bordiga, voit le jour dans un contexte défavorable : la 
vague révolutionnaire qui a agité le pays en 1919-1920 (le 
« biennio rosso») reflue après l'échec de l'occupation des 
usines en septembre 1920; avec la protection et la compli
cité de 1' appareil d'État, les violences fascistes commencent 
à désarticuler les organisations d'un mouvement ouvrier 
désormais acculé à la défensive. La montée du fascisme 
limite d'emblée l'influence politique du PCI, et le rallie
ment tardif des socialistes centristes ne modifie guère sa 
situation précaire. Entre l'arrivée au pouvoir de Mussolini 
en octobre 1922 et la consolidation définitive de la dicta
ture en 1926, le Parti vit dans une demi-légalité, tandis 
que des milliers de ses militants sont contraints à 1' exil 
pour échapper aux violences fascistes ou à la prison. Les 
lois exceptionnelles de 1926 inaugurent pour le PCI une 
longue période de clandestinité, qui ne s'achève pas avant 
la chute du fascisme. Pendant cette période, le PCI, qui est 
alors un parti de cadres aux dimensions très limitées, est la 
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seule force politique qui réussit, au prix d'énormes sacri
fices, à maintenir sans interruption dans l'illégalité une 
présence et une activité politique en Italie. Toutefois, la 
plupart de ses dirigeants et de ses cadres intermédiaires 
doivent se réfugier à l'étranger, surtout en France, où la 
présence de nombreux immigrés italiens offre des condi
tions favorables à la poursuite de la lutte contre le fascisme. 
Ils trouvent un appui important auprès du PCF, dont 
les Groupes de langue comptent de nombreux militants 
italiens. Si les résultats obtenus dans l'immédiat sont plu
tôt modestes et les pertes - en termes de militants arrêtés 
et condamnés - considérables, cette présence lui permet 
d'accumuler un capital moral et politique important qu'il 
sait faire fructifier à partir de 1945. 

L'une des particularités du PCI est la remarquable conti
nuité de son groupe dirigeant. Après 1' arrestation en 1926 
d'Antonio Gramsci, qui a remplacé Bordiga au secrétariat 
général du Parti, c'est Palmiro Togliatti qui assure cette 
fonction jusqu'à sa mort, survenue en 1964. Autour de lui 
on trouve, pendant des décennies, 1 'essentiel du groupe 
dirigeant qui s'est formé dans les années 1920 (Luigi Longo, 
Pietro Secchia, Giuseppe Di Vittorio, Ruggero Grieco, Anto
nio Roasio, Velio Spano, etc.). À la différence de ce qui se 
passe dans la plupart des autres partis communistes, surtout 
dans cette décennie, les expulsions, exclusions ou départs 
volontaires de cadres importants sont relativement rares 
dans le PCI : on peut citer les noms d'Amadeo Bordiga, 
Angelo Tasca, Ignazio Silone, Alfonso Leonetti, Pietro 
Tresso, Antonio Ravazzoli, Umberto Terracini. Certains 
d'entre eux, tel Terracini, sont même réadmis dans le Parti 
où ils se voient confier des fonctions politiques impor
tantes. 

Secrétaire général depuis 1930, Maurice Thorez bénéfi
cie du nouveau cours qu'il contribue à mettre en place 
à partir de mars 1934. Après avoir éliminé Jacques Doriot, 
il engage le PC dans la stratégie de Front populaire. Le PC 
français sort de la situation de secte où il se trouvait et, 
en trois ans, connaît une progression considérable de son 
influence. Cette progression s'effectue en trois étapes. Tout 
d'abord, lors des élections municipales de mai 1935, il 
remporte 297 municipalités, dont 90 de plus de 5000 habi-
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tants, soit le double des élections précédentes. La poussée 
est particulièrement spectaculaire en banlieue parisienne. 
La seconde étape a lieu lors des législatives d'avril-mai 
1936 où le PC, avec 1 500 000 voix, double son score par 
rapport à 1932 et multiplie par 7 le nombre de ses députés 
( 10 à 72). Le PC français qui soutient le gouvernement 
de Léon Blum, sans y participer, connaît alors une explo
sion de ses effectifs lors de la vague de grèves qui, fin mai 
début juin 1936, secoue le pays : en avril 1936, il avait 
78 000 adhérents, en septembre 1937 il en a 328 000. Enfin, 
l'envolée de la CGT réunifiée qui en un an quintuple ses 
effectifs, passant à 4 millions d'adhérents, bénéficie prin
cipalement aux syndicalistes unitaires, communistes ou 
proches de ces derniers : dès lors, le communisme français 
qui a rencontré la classe ouvrière bénéficie d'une audience 
de masse. 

Cette période euphorique est brève : avec la guerre d'Es
pagne qui éclate en juillet 1936, la gauche se divise entre 
partisans et adversaires de l'intervention. Dès lors, le PC 
français qui défend une orientation antifasciste se trouve 
souvent en porte à faux avec une gauche fortement impré
gnée de pacifisme. Bientôt, il souffre du recul du Front 
populaire. Son influence régresse. L'échec de la grève géné
rale du 30 novembre 1938 sonne le glas du Front populaire. 
Toutefois, avec ses 318000 adhérents en septembre 1938 
et encore 280 000 en août 1939, le PC s'est enraciné dans la 
société française. 

Le pacte germano-soviétique du 23 août 1939 prend le 
PC à contre-pied. Nullement préparé à ce tournant, il est 
contraint de s'y rallier, en raison de la pression de l'IC, à 
partir de la fin septembre, mais le 26 du même mois, il est 
dissous par le gouvernement Daladier. Cette mesure mais 
surtout la confusion politique engendrée par le Pacte et ses 
conséquences provoquent de nombreux départs, surtout 
chez les députés et les maires et dans une moindre mesure 
chez les responsables syndicaux. En revanche, les membres 
de 1' appareil restent fidèles. Le PC français vit alors la crise 
politique la plus grave de toute son histoire : elle se traduit 
par un effondrement des effectifs qui, début 1940, ne 
dépasseraient pas les 5 000 adhérents. Passé la défaite et les 
flottements de l'été 1940, le PC, d'abord complètement 
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désorganisé, s'engage peu à peu dans la Résistance, sous la 
direction de Benoît Frachon, Charles Tillon puis Jacques 
Duclos. L'attaque hitlérienne contre l'URSS en juin 1941 
achève de le faire basculer dans le camp de la Résistance, 
toutefois son engagement en ce sens a commencé bien 
avant. 

Au sortir de la guerre, le PCF, qui bénéficie du prestige 
de sa lutte contre 1 'occupant, est à son apogée : pour la pre
mière fois de son histoire, il participe aux responsabilités 
ministérielles, qu'il exercera jusqu'en mai 194 7 ; il connaît 
une nouvelle envolée de ses effectifs qui, fin 1947, frôlent 
les 800 000 adhérents - ce chiffre ne sera jamais dépassé. 
De nombreux cadres communistes sont morts au combat 
durant la Seconde Guerre mondiale ; si une génération 
nouvelle apparaît, de difficiles problèmes d'encadrement 
ne s'en posent pas moins en raison de la progression 
très rapide du nombre d'adhésions. À la différence du Parti 
communiste italien, le PCF se trouve alors dans une situa
tion privilégiée par rapport à la SFIO. La guerre, et d'abord 
le pacte germano-soviétique, a provoqué des difficultés 
dans ses rangs en 1939-1940, mais quatre ans plus tard 
elles sont bien oubliées ; dans le contexte de la victoire, 
elles ne peuvent être évoquées et ne gênent donc pas le PC. 
La SFIO se trouve dans une situation exactement inverse 
puisque c'est en 1944 qu'elle se voit contrainte de mener à 
bien une sévère épuration de ses responsables qui ont voté 
les pleins pouvoirs au maréchal Pétain le 10 juillet 1940 
puis qui, nombreux ensuite, ont collaboré sous diverses 
formes avec Vichy. Au-delà de l'engagement réel de chaque 
parti, l'image qu'ils donnent de leur action résistante est 
donc très différente, et ce, largement au bénéfice du Parti 
communiste. Même les attaques dont il sera l'objet durant 
les phases les plus aiguës de la Guerre froide n'arriveront 
pas à remettre véritablement en cause cette vision des 
choses. De ce point de vue, c'est à la Libération que se met 
en place une légitimité du PC, résistante et patriotique, qui 
sera généralement admise jusqu'au début des années 1970 
dans la société française. Elle répond à la légitimité résis
tante, également patriotique d'un autre courant politique, 
lui-même exclu du pouvoir de 1946 à 1958 : le gaullisme. 
L'image que donne le PC de lui-même à la Libération 
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influera fortement sur la vie politique de la France jusqu'en 
1968. 

Le poids du PCF est alors très fort dans de nombreuses 
couches de la société. L'influence communiste progresse 
alors rapidement dans les départements fortement ruralisés. 
Déjà implanté dans certains départements de tradition 
socialisante ou républicaine (pourtour du Massif central, 
vignerons du Languedoc-Roussillon), le PC se développe 
dans la région toulousaine, le sillon rhodanien, le Nord de 
la Bretagne ainsi que certaines catégories d'agriculteurs 
(propriétaires, métayers, ouvriers agricoles). Il capitalise 
l'action qu'il a menée durant la Résistance dans le maquis. 
Il bénéficie aussi d'un très grand rayonnement chez les 
intellectuels qui dépasse largement celui acquis sous le 
Front populaire. Il conquiert de nombreuses mairies, en 
particulier dans la région parisienne où la notion de « ban
lieue rouge» prend alors tout son sens: en 1945, seules ou 
associées avec la SFIO, les listes d'Union de la Résistance 
remportent 60 des 80 communes de la Seine ; 50 élisent un 
maire communiste. Si deux ans plus tard, le PC perd 27 
communes, en 1953 il conserve 27 municipalités, le même 
chiffre qu'à l'issue des municipales de 1935. L'implan
tation municipale du PC se renforce encore en 1959. En 
préfigurant l'avenir du communisme, son action munici
pale contribue à lui donner une solide assise de masse. Que 
ce soit chez les paysans, les intellectuels, ou les femmes 
(avec l'Union des femmes françaises) mais aussi dans sa 
lutte pour la paix, le PCF impulse de nombreuses organisa
tions de masse bien implantées, qu'il contrôle étroitement. 

Le PCF, qui ne cesse de se réclamer de la classe ouvrière, 
est très puissant dans de nombreux bastions industriels 
(région parisienne, Pas-de-Calais, Rhône, Seine-Maritime). 
Il semble toutefois que 1' adéquation entre PCF et monde 
ouvrier soit moins forte après 1944 qu'avant la guerre, mais 
de façon toute relative. Les difficultés nées de la guerre 
puis de l'Occupation peuvent expliquer ce constat. Mais 
l'influence communiste au sein du monde du travail reste 
très forte par le biais de la CGT où les unitaires sont majo
ritaires à 80 % en 1946. Ils s'emparent alors des principaux 
leviers de commande de cette confédération. Sur le plan 
syndical, le PC récolte la moisson qu'il a semée depuis 
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1936 : sa conquête de la CGT en 1946 a commencé une 
décennie plus tôt, tant à travers les fédérations profession
nelles que les unions départementales. Cette assise lui 
donne un solide avantage sur la SFIO dont l'audience au 
sein du monde du travail est beaucoup plus réduite : on le 
voit bien lors de la constitution de Force ouvrière (début 
1948) où les rapports entre les confédérés et la SFIO sont 
plus complexes qu'il ne semble. Inversement, les unitaires 
qui agissent de façon organisée et centralisée au sein du 
mouvement syndical en tirent de nombreux avantages. 
L'échec des grèves violentes de 1947-1948 qui entraîne 
le licenciement de nombreux cadres syndicalistes et la 
scission syndicale constituent aussi un revers pour la 
CGT: toutefois avec 2 millions d'inscrits en 1948 contre 
3 770000 en 1946, la CGT qui perd des adhérents est encore, 
et de loin, la première organisation syndicale du pays : elle 
le restera jusqu'au début des années 1990. 

La participation prépondérante du PCI à la Résistance 
armée contre 1' occupation allemande et le fascisme entre 
1943 et 1945 lui permet d'acquérir une légitimité nationale 
et de devenir, au lendemain de la guerre, 1 'une des prin
cipales forces politiques du pays. Devenu désormais Parti 
communiste italien, il connaît alors un développement 
spectaculaire. En 1946, le nombre de ses adhérents (y 
compris ceux des Jeunesses communistes) dépasse 2 mil
lions ; il se maintient à ce niveau pendant toute la décennie 
suivante. Il creuse 1 'écart par rapport au Parti socialiste qui 
1' a pourtant dépassé, en termes de voix, aux premières élec
tions de 1946 et devient hégémonique au sein de la gauche. 
Les erreurs et l'incapacité des socialistes, dirigés par Pietro 
Nenni, à définir une politique autonome par rapport à celle 
de leurs alliés communistes lui facilitent la tâche. Mais 
sa réussite est due surtout au fait qu'il dispose, par rapport 
aux socialistes et aux autres partis, d'un avantage considé
rable : un nombre important de cadres expérimentés et 
aguerris formés dans l'émigration, la guerre d'Espagne 
puis la Résistance. Aucune autre force politique italienne 
ne peut compter sur un appareil de ce type. Par ailleurs, le 
PCI réussit à récupérer une partie de la tradition socialiste 
réformiste, notamment en Émilie. 

La coalition politique issue de la Résistance et dominée 
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par les trois partis de masse (Démocratie chrétienne, Parti 
communiste, Parti socialiste) ne résiste pas à la pression 
de la Guerre froide naissante. En 194 7, les deux partis 
ouvriers sont exclus du gouvernement et les élections légis
latives d'avril 1948 donnent une majorité absolue à la 
Démocratie chrétienne (DC), marquant ainsi un tournant 
politique fondamental dans 1 'histoire italienne de 1' après
guerre. Pendant plus de quarante ans, grâce aussi au sou
tien de la puissante église catholique, la DC reste 1 'axe de 
la vie politique italienne et le principal pôle de regroupe
ment des conservateurs, même si ce parti compte aussi un 
courant de centre gauche. Le Parti socialiste - dont 1' aile 
droite, hostile à une alliance avec le PCI, s'est détachée au 
début de 194 7 pour créer le Parti social-démocrate - a 
choisi de faire liste commune avec le PCI, ce qui contribue 
à donner à ces élections le caractère d'un choc frontal entre 
communisme et anticommunisme ; la victoire de la DC en 
est ainsi facilitée. À partir de 1948, le PCI se retrouve donc 
dans 1' opposition, d'abord en compagnie du PSI, ensuite 
seul lorsque les socialistes entrent au gouvernement dans 
les années 1960. Se crée ainsi une situation définie par le 
politologue Giorgio Galli comme « bipartisme imparfait » 
et qui est sans doute la principale anomalie de la démocra
tie italienne : d'un côté, un parti, la DC, constamment au 
pouvoir, en coalition avec des forces politiques mineures, 
depuis la Seconde Guerre mondiale ; de 1' autre la principale 
force de gauche, le PCI, condamné à rester indéfiniment 
dans 1' opposition, une alternance politique avec les commu
nistes en position dominante étant impensable dans le 
contexte de la Guerre froide. 

L'une des bases de l'influence du PCI après 1945 est son 
implantation majoritaire dans le mouvement syndical. Après 
la chute du fascisme, le syndicalisme italien se reconstitue 
sur une base unitaire, au sein d'une confédération unique 
(la CGIL) dirigée à égalité par les communistes, les socia
listes et les démocrates-chrétiens ; mais 1 'unité syndicale, 
corollaire de 1 'unité politique de la Résistance, est, elle 
aussi, victime de la Guerre froide naissante. Entre 1948 
et 1950, plusieurs scissions divisent le syndicalisme en 
trois grandes confédérations (CGIL, CISL, UIL), situation 
qui s'est maintenue jusqu'à nos jours, la tentative de réuni-
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fication entreprise à la fin des années 1960 n'ayant pas 
donné de résultats durables. La plus importante des trois 
centrales, la CGIL, est majoritairement communiste et 
entretient des liens étroits avec le PCI, tout en conservant 
à son égard une certaine marge d'autonomie. 

Après 1946, le PCI est constamment, en termes électo
raux, la seconde force politique du pays après la DC, 
et dans les années 1970 il semble même sur le point de la 
dépasser. Présent dans toute la Péninsule, le PCI est essen
tiellement implanté dans trois régions centrales - Émilie
Romagne, Toscane, Ombrie - où il exerce une véritable 
hégémonie. On notera que dans ces régions «rouges», ce 
n'est pas la grande industrie qui domine - on la trouve 
davantage dans le triangle industriel Turin-Milan-Gênes
mais plutôt un tissu très dense de PMI (petites et moyennes 
industries), dans lequel le Parti s'est profondément enraciné. 

Jusqu'à la fin des années 1960, moins ensuite, le PCF est 
confronté à une donnée particulière de 1 'histoire politique 
et sociale française : sa violence. Violence dans les affron
tements politiques, que ce soit avec les forces de droite 
depuis la déclaration du ministre de 1 'Intérieur, Albert 
Sarraut, en 1928: «Le communisme, voilà l'ennemi», jus
qu' aux agressions verbales de la Guerre froide ; 1 'attaque 
du siège du PCF à Paris en novembre 1956, en réaction à la 
répression menée alors par 1 'Union soviétique en Hongrie 
relève aussi de ce registre. Mais la violence est aussi exer
cée par le PCF à l'égard de la social-démocratie, qualifiée 
de «social-fasciste» de 1928 à 1934 puis traitée en des 
termes presque similaires de la fin de l'année 1947 à 1953, 
Guerre froide oblige. On retrouve plus que des traces de cet 
état d'esprit après 1978, à la suite de la rupture survenue 
entre communistes et socialistes. Officiellement, la raison 
en est l'impossibilité de trouver un accord sur la réactuali
sation du Programme commun de gouvernement. En fait, 
le PCF redoute les progrès du Parti socialiste depuis une 
décennie ; il préfère casser la dynamique unitaire et perdre 
les élections législatives de 1978 plutôt que de voir pro
gresser son rival. Mais en vain. Il doit officiellement faire 
volte-face lors des élections présidentielles de 1981 qui 
marquent pour lui le début d'une érosion très sensible qui 
durera une décennie. Au sein de la société française, son 



434 Le siècle des communismes 

influence ne cesse de régresser comme le montre le résultat 
des élections présidentielles de 1988 où avec 6,8 % des voix, 
il fait son plus mauvais score depuis 1932. On notera que 
ce recul sévère se situe avant l'implosion de l'URSS et 
là chute du « socialisme réel » : c'est bien plus dans la crise 
économique survenue depuis le début des années 1970, 
la montée du chômage et la très grave crise qu'affronte le 
syndicalisme - de 1977 à 1992, la CGT perd les deux tiers 
de ses effectifs -qu'il faut chercher les raisons du recul 
du PCF. Toutefois, 1 'opposition ancienne et viscérale à la 
social-démocratie qu'il manifeste à nouveau en 1984 lors
qu'il abandonne les responsabilités gouvernementales pour 
en revenir à son rôle traditionnel d'opposant, a certaine
ment contribué à son déclin. Depuis 1997 et le retour au 
pouvoir de la gauche sous la direction de Lionel Jospin, le 
PCF semble à la recherche d'une synthèse, peut-être nou
velle, entre culture d'opposition et de réforme. Mais dans 
1' état actuel de ses forces, il n'a plus la capacité de peser 
dans le débat politique comme ill' a fait de 1945 à 1981. 

La violence du discours du PCF coïncide avec une autre 
forme de violence, celle de ces grandes explosions sociales 
que connaît, à plusieurs reprises, la société française, en 
particulier en 1917-1921, 1936, 1947-1948, 1953 et 1968. 
La culture communiste de lutte de classes s'est surimposée 
à une culture d'affrontement du monde du travail, beaucoup 
plus ancienne, qui constitue une des principales caractéris
tiques de la CGT dans sa jeunesse. Avant 1914, le syndica
lisme révolutionnaire, si influent au sein du mouvement 
syndical, exalte 1' affrontement avec 1 'État. Si ce courant 
n'est plus qu'une survivance après la Première Guerre 
mondiale, son influence idéologique lui survit bien plus 
longtemps. Au sein de la CGTU puis de la CGT, les com
munistes s'en inspirent : tout en la modifiant sur un point 
capital - ils lient politique et syndicalisme -, ils reprennent 
à leur compte la notion du caractère inévitable de l'affron
tement avec 1 'État. De leur côté, 1 'État et le patronat ont 
montré à maintes reprises, notamment en 1936, 1953, 1968 
et 1995 leur incapacité à négocier «à froid». Ainsi les 
divers acteurs politiques et sociaux contribuent au blocage 
des relations politiques et sociales ; en ce domaine, si le 
PCF a des responsabilités, il n'est pas le seul et il est sans 



Les grandes phases de l'histoire des communismes 435 

doute conforté en ce sens par la posture de ses « adver
saires». Par ailleurs, son allégeance persistante à Moscou, 
le refus de toute ouverture et de tout réexamen du passé par 
Maurice Thorez- puis par son successeur, Georges Mar
chais - contribue à le figer dans une tradition stalinienne 
qui reste encore très forte à l'orée des années 1980. De ce 
point de vue, la façon dont le PCF et le PCI considèrent 
leur histoire à cette date est significative des différences 
profondes qui existaient alors entre ces deux partis. 

Dans le panorama du communisme occidental après 
1945, le PCI occupe une place assez singulière. S'il a, tout 
comme les autres, été marqué par la fidélité à l'URSS et 
par le stalinisme, il s'est efforcé de maintenir ou d'affirmer 
une certaine autonomie vis-à-vis de Moscou et d'élaborer 
des solutions originales. Il cherche, du moins jusqu'en 
1956, à concilier le stalinisme avec son attachement au 
système démocratique, qu'il a contribué à rétablir et dont 
il est, au gouvernement puis dans 1' opposition, un acteur 
à part entière. Dans sa recherche d'une voie originale, 
adaptée à la société italienne, il s'appuie sur la pensée 
d'Antonio Gramsci, dont les écrits, publiés au lendemilin 
de la guerre, exercent une influence profonde sur la forma
tion intellectuelle des communistes comme sur la culture 
italienne. La personnalité de Palmiro Togliatti joue égale
ment un rôle important. Bien que formé dans le moule 
stalinien, Togliatti est aussi un homme d'ouverture pru
dente, qui, après 1956, sait conduire le PCI sur la voie de 
la déstalinisation et d'une autonomie croissante vis-à-vis de 
l'URSS. 

La façon différente avec laquelle le PCI et le PCF réagis
sent en 1956 à la première crise générale du communisme 
est très significative. Alors que le PCF se replie sur lui
même, le parti italien profite de la crise pour affirmer plus 
nettement son autonomie et pour avancer dans la recherche 
d'une« voie italienne» au socialisme qui l'éloigne de plus 
en plus de 1 'URSS et du modèle soviétique. Il profite de 
1 'éclatement du mouvement communiste international pour 
affirmer sa propre spécificité. En 1968, alors que le PCF 
réprouve prudemment l'invasion de la Tchécoslovaquie 
par les armées du pacte de Varsovie, le PCI qui a appuyé le 
«Printemps de Prague» condamne fermement l'interven-
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tion soviétique. Dans les années 1970, le PCI est le prin
cipal animateur de la tentative d'inventer un communisme 
adapté à la spécificité de 1 'Europe démocratique, « 1' euro
communisme», que le PCF de Georges Marchais ne sou
tient que du bout des lèvres. Peu à peu, le système sovié
tique se transforme, aux yeux de la plupart des communistes 
italiens, en un contre-modèle, dont il s'agit surtout de se 
démarquer. Ce processus d' autonomisation et d'éloigne
ment progressif par rapport au « socialisme réel » n'est pas 
linéaire. Une partie des communistes italiens reste en effet 
très attachée à l'URSS, à ce que ce pays a symbolisé et à 
une certaine tradition communiste très marquée par le stali
nisme ; ce courant est donc réticent devant une évolution 
qui risque de faire perdre au Parti son identité proprement 
communiste. C'est ainsi qu'après 1989, lorsque le proces
sus de changement en direction de la social-démocratie 
s'accélère, ces militants préfèrent se retrouver dans un 
nouveau parti, « Rifondazione comunista », alors que la 
majorité de l'ancien PCI finit par couper définitivement les 
ponts avec le passé communiste. Au sein du PCF, les chan
gements sont beaucoup plus tardifs : les questions que se 
pose un certain nombre de communistes critiques à partir 
du début des années 1980 restent sans grand effet sur le 
Parti. Il faut attendre la chute des régimes du « socialisme 
réel » et le remplacement de Georges Marchais par Robert 
Hue pour voir le PCF s'efforcer de combler, à marche for
cée, son retard démocratique. 

Pour le communisme italien, la trajectoire politique 
commencée en 1921 à Livourne est aujourd'hui achevée. 
Le PCI appartient définitivement au passé, un passé dont 
les principaux héritiers de l'ancien parti, aujourd'hui au 
gouvernement, ne savent plus exactement quoi faire. Né 
comme un parti résolument révolutionnaire, le PCI s'est 
transformé progressivement, après 1945, en un parti de 
réformes sociales. On pourrait répéter à son propos la 
célèbre phrase d'Eduard Bernstein à propos de la social
démocratie allemande à la fin du XIxe siècle : « Qu'elle ose 
paraître ce qu'elle est», c'est-à-dire un parti de la réforme 
sociale. Au cours de ce long processus, l'identité politique 
du Parti est devenue moins claire et a fini par se brouiller. 
Toutefois, cette évolution ne concerne pas seulement le 
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communisme, mais aussi d'autres secteurs du monde poli
tique italien. Le séisme politique de 1989, qui a rendu pos
sible l'opération judiciaire Mani pulite ( « mains propres ») 
contre la corruption généralisée d'une grande partie de 
la classe politique italienne, a entraîné la disparition ou 
1 'éclatement des trois principaux partis - DC, PCI, PSI -
qui structuraient depuis 1945 1 'espace politique italien. 
Après la « fin du communisme » au niveau international, 
la DC ne pouvait plus justifier son maintien ininterrompu 
au pouvoir par la peur d'un communisme qui s'était effon
dré. Ainsi a disparu la clé de voûte de 1 'édifice politique 
italien, qui s'est effondré à son tour. 

Quel a été 1 'apport du PCI à 1 'histoire et à la société 
italiennes? Un tel bilan est toujours difficile à établir. Il 
faut rappeler le rôle important que le PCI a d'abord joué 
dans 1 'opposition au fascisme puis dans la construction 
et dans la consolidation du régime démocratique, et cela en 
dépit d'une double allégeance, contradictoire, au stalinisme 
et à la démocratie. Au mouvement ouvrier italien il a 
apporté un nouveau type de militant, dont les caractéris
tiques essentielles étaient la discipline et l'esprit de sacri
fice et qui constituait son principal capital politique. Le 
PCI a également contribué - en même temps que les deux 
autres partis de masse, DC et PSI - à intégrer dans la vie 
nationale de larges secteurs populaires qui vivaient relati
vement aux marges de la politique. D'un autre côté, en 
raison de sa position dominante au sein de la gauche et de 
ses liens persistants avec l'URSS, le PCI a été, involontai
rement, un facteur de blocage de la démocratie italienne, 
qui pendant plus de quarante ans a été une démocratie sans 
alternance. L'interminable hégémonie de la DC aurait été 
impensable sans un PCI puissant, qu'il s'agissait de tenir 
en échec. Mais la responsabilité principale de cette situa
tion incombe probablement au PSI, qui a été pendant long
temps subalterne du PCI et incapable de développer une 
politique autonome. 

Après la Seconde Guerre mondiale, 1 'Europe occidentale 
n'a donc compté que deux partis communistes de masse, le 
PCF et le PCI. Issus du même moule, ils se sont progressi
vement différenciés 1 'un de 1' autre. Leur histoire illustre 
aussi bien la force du modèle politique et organisationnel 
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créé par 1 'Internationale communiste que son progressif 
affaiblissement et effritement sous le poids d'une adapta
tion de plus en plus grande de leur part à leurs réalités et 
spécificités nationales respectives. En particulier, le PCI a 
accordé après 1945 une très grande attention à la nécessité 
d'une présence capillaire dans la société. Ayant devant lui 
1' exemple de 1 'Église catholique et de sa capacité de péné
tration dans tous les pores et à tous les niveaux de la 
société, il s'en est inspiré largement. Le mot d'ordre « À 
chaque clocher sa section » attribué à Pietro Secchia, 
responsable de 1 'organisation du Parti au lendemain de 
la Seconde Guerre mondiale, illustre bien cette orientation. 
La volonté de conquête d'une influence politique et surtout 
d'une véritable hégémonie est l'une des principales carac
téristiques de la politique communiste en Italie ; elle 
explique, en partie au moins, la forte capacité d'enracine
ment dont a su faire preuve le PCI, y compris dans des 
milieux sociaux qui, a priori, lui étaient défavorables. 

On ne doit pas oublier enfin que cette crise du commu
nisme n'est pas limitée à ces deux pays même si c'est là où 
elle est le plus spectaculaire : depuis le début des années 
1980 - avant donc la chute des régimes du « socialisme 
réel» en 1989 et l'implosion de l'URSS en 1991 -le com
munisme en tant que force politique n'a cessé de reculer 
en Europe. À l'aube du xxiesiècle, cette évolution est-elle 
irréversible ? 

NOTES 

1. Cf sur ce point «Syndicalistes communistes», p. 689-705. Les 
travaux portant sur le communisme français sont très nombreux. On 
se reportera aux « Éléments bibliographiques » publiés dans la revue 
Communisme depuis 1982. L'ouvrage de synthèse le plus récent est 
Histoire du Parti communiste français, de Stéphane Courtois, Marc 
Lazar, Paris, PUF, 2000. Sur le communisme italien, cf chapitre III, 
«Historiographie des communismes français et italien», contribution 
de Bruno Groppo et Bernard Pudal, dans le présent ouvrage. 



CHAPITRE XIII 

À 1 'Est, tentatives de réforme, 
échec, effondrement 

par Antony Todorov 

De la Seconde Guerre mondiale à 1989-1991, les écono
mies des pays se réclamant du socialisme ont connu trois 
grandes vagues de réformes. La première, consécutive aux 
débuts de déstalinisation des années 1950, s'est caractérisée 
par une remise en cause de la notion de planification admi
nistrative et un recours élargi aux instruments économiques 
de gestion. La deuxième, pratiquée dans la décennie 1960, est 
allée plus loin dans la remise en cause de la planification : 
elle s'est attachée à approfondir la décentralisation de la ges
tion et à réaliser certaines transformations structurelles, en 
particulier le réaménagement de l'organisation de l'industrie 
et du commerce extérieur. Enfm, à partir des années 1970, on 
assiste à une phase de diversification croissante des modes 
de gestion de l'économie des démocraties populaires 1• 

Avec la déstalinisation, le communisme en Europe de 
1 'Est acquiert un profil plus national, qui se dessine en 
esquissant certaines différences d'attitudes à l'égard de 
l'URSS. Leur nature n'est pas la même dans chacun des 
pays et des PC de 1 'Europe de 1 'Est. Les démarches des 
leaders est-européens pour prendre leurs distances vis-à-vis 
de l'Union soviétique ne sont pas du même ordre. En Hon
grie et en Pologne, la déstalinisation va de pair avec une 
prise de distance à 1 'égard du modèle soviétique et du com
munisme, conçus comme projet étranger à la communauté 
nationale. Les révoltes de 1956 qui mettent en question le 
pouvoir des PC, perçus comme promoteurs d'une copie 
conforme du modèle soviétique, les poussent à changer; à 
moyen terme ces révoltes accélèrent aussi les réformes 
économiques entamées depuis 1954-1955. 
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En Roumanie et en Albanie, la déstalinisation se traduit 
par un nationalisme qui va aller en s'exacerbant. Les deux 
PC refusent de suivre l'Uriion soviétique dans sa déstalini
sation pour des raisons nationalistes ; ils recherchent plutôt 
dans le nationalisme un nouveau projet politique, capable 
de modifier le profil du « parti de Moscou », qui, jugé 
périmé, pose des problèmes croissants de légitimité auprès 
des populations. Pour le PC albanais, les tentatives de rap
prochement de Khrouchtchev face à Tito, considéré comme 
un adversaire national en raison de ses prétentions à 1 'égard 
de 1' Albanie, sont très mal vues. Enver Hoxha, le leader 
albanais, reste stalinien antititiste et préfère suivre la timide 
déstalinisation imposée par le PCUS. La rupture avec 
1 'URSS survient rapidement : en 1961, 1' Albanie quitte le 
CAEM, le Pacte de Varsovie et s'aligne sur la Chine, qui 
formule depuis 1960 des critiques grandissantes à 1 'égard 
de l'URSS. Le PC roumain exprime également des réti
cences à l'égard de Moscou, surtout après l'insurrection 
hongroise. La crainte de l'irrédentisme hongrois- plus de 
2 millions de Hongrois ethniques habitent en Transylvanie 
roumaine-, exprimée lors de la révolte populaire de 1956 en 
Hongrie, pousse les communistes roumains à rejeter la désta
linisation, à prendre leurs distances à l'égard de l'URSS, à 
exacerber un daco-romanisme nationaliste, intégré au pro
jet de communisme national. L'arrivée au pouvoir de Nico
lae Ceau~escu en 1965 amplifie cette orientation: lorsqu'il 
dénonce le stalinisme de son prédécesseùr Gheorghe Gheo
rhiu-Dej en 1968, c'est pour mettre en valeur ses propres 
distances à l'égard de l'URSS. En Bulgarie et en Tchéco
slovaquie, les PC ont un profil bas : ils acceptent officielle
ment la déstalinisation, mais ne croient pas à sa durée. Les 
changements à la tête de ces pays sont limités. En Bulgarie, 
Todor Zivkov, le nouveau dirigeant du gouvernement après 
la destitution du stalinien Valko Cervenkov en 1956, a 
été le premier secrétaire du PC depuis 1954 et auparavant 
chef de 1 'organisation locale du Parti dans la capitale, 
Sofia. En Tchécoslovaquie, les changements s'esquissent 
à partir de 1957 après la mort d'Antonin Zapotocky, les 
premières réhabilitations des victimes des procès staliniens 
de 1952-1953 (Slansky et Clementis) datent de 1962. 

Les réactions à la déstalinisation mettent en évidence des 
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différences entre les pays de 1 'Europe de 1 'Est, parfois plus 
grandes que les points communs. Ces différences ont nourri 
les recherches sur la légitimation du pouvoir communiste. 
Joseph Rotschild souligne le caractère parfois essentiel 
de ces différences entre les régimes poststaliniens 2• Avec 
la déstalinisation est mise en avant la légitimité du «pou
voir populaire » des PC, qui cherchent à s'ouvrir aux 
besoins du peuple. Cette orientation s'inscrit dans les 
réformes économiques de 1953-1956, qui mettent en avant 
la production de biens de consommation et 1 'amélioration 
du niveau de vie. 

Toutefois, aucun de ces PC ne peut mettre en question 
l'idéologie officielle, selon laquelle la marche victorieuse 
vers le communisme se poursuit, en dépit des « déviations 
staliniennes». À la fm des années 1950, au début des années 
1960 tous les PC déclarent que « les bases du socialisme 
sont construites définitivement » et que la société est en 
train de franchir une nouvelle étape, celle du socialisme 
développé, qui mène au «communisme complet». Ainsi, 
en 1961, le xxne Congrès du PC soviétique affirme que 
dans vingt ans 1 'Union soviétique atteindra « le commu
nisme complet » et dépassera en niveau de vie 1 'ensemble 
des acquis du capitalisme le plus avancé, celui des États
Unis. Il n'existe aucun lien nécessaire entre l'annonce de la 
«victoire du socialisme» et le niveau de vie de chacun des 
pays socialistes: la Bulgarie, l'un des pays de l'Est les plus 
pauvres, annonce la première la nouvelle étape en 1958. 
Elle est suivie par la Tchécoslovaquie en 1961, la Hongrie 
en 1962, la RDA en 1963, la Pologne en 1964 et la Rou
manie en 1965. Cette annonce coïncide souvent avec un 
changement à la tête du pouvoir, comme en Roumanie et 
en Bulgarie. 

Enfin, une légitimité nationale des PC au pouvoir se 
dessine avec la prise de distance à l'égard de l'URSS, 
l'attention prêtée à l'identité nationale et à la voie nationale 
au socialisme. Le PC roumain est le pionnier de ce commu
nisme national. Ses campagnes de 1966-1967 contre l'avor
tement et le divorce ont pour objectif officiel la promotion 
de 1 'augmentation de la population roumaine qui doit 
atteindre 30 millions d'habitants dans la décennie à venir -
la Roumanie a 19 millions d'habitants en 1967. 
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Dans les différentes expériences de déstalinisation entre
prises en Europe de 1 'Est avec lenteur après 1956 apparais
sent deux figures essentielles, pilotées toutes deux par les 
PC : un ~~ communisme », reposant un projet réformateur et 
réformiste et un « communisme » nationaliste et populiste. 
La combinaison de ses deux faces du communisme est
européen est spécifique à chaque pays. Elles diffèrent forte
ment d'un pays à l'autre. Dans les deux cas, il s'agit de per
pétuer le système hérité de la période stalinienne soviétique 
- le communisme réel -, les élites qui en sont issues, et en 
même temps d'en sortir sans 1' afficher ouvertement. 

Les réformes des années 1960, 
une forme de NEP est-européenne ? 

L'établissement et la consolidation relative des sociétés 
de type nouveau - socialement homogènes, étatisées, en 
voie de modernisation -, après la déstalinisation jointe à 
une certaine « libéralisation » économique et politique des 
régimes, créent un environnement favorable à 1 'approfon
dissement des réformes économiques durant les années 
1960. Mais les premières crises qui ont secoué la RDA en 
1953 puis la Hongrie et la Pologne en 1956 vont aussi avoir 
une autre conséquence : elles commencent à remettre en 
cause la compétence absolue de l'État-parti et de son appa
reil dirigeant. Les tentatives de réformes économiques 
auraient dû conduire à 1 'ébauche d'une démocratisation et 
par là même un partage du pouvoir, ce qui est exclu. Toute
fois avec la tolérance d'une économie parallèle, « recon
naissance implicite du rôle de régulateur de l'activité pri
vée 2 », une première brèche est ouverte. Elle ne cessera 
ensuite de s'élargir. 

Le modèle yougoslave 

Le communisme yougoslave est le premier et le plus 
ancien des communismes nationaux. Mis en œuvre à partir 
de 1948, voire même dès 1945-1946, il consiste dans la 
recherche et 1' établissement « d'un nouveau modèle du 
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socialisme [ ... ] plus démocratique et orienté vers le marché, 
plus libéral et moins contrôlé par l'État», si on reprend la 
définition d'Ivan Berend 3. Les réformes de 1948-1950 
semblent plutôt se définir comme une opposition partielle 
au modèle soviétique stalinien. Mais si les communistes 
yougoslaves se réclament officiellement de 1' autogestion, il 
existe aussi chez eux la volonté d'apparaître comme d'au
thentiques socialistes de type soviétique stalinien : on le 
voit notamment à travers le cas d'une tentative de collecti
visation agraire, peu populaire et rapidement abandonnée. 
Le titisme, c'est la volonté, très précoce, d'établir un com
munisme national, mais d'emblée de type soviétique, dès 
la fin de la guerre. D'où 1 'affrontement inévitable ainsi que 
la nécessité de trouver une voie originale, et des appuis 
populaires pour défendre le communisme national yougo
slave isolé dès 1948. Puis à partir de 1957-1965, réformes 
économiques et politiques prennent une nouvelle enver
gure. 

L'autogestion des entreprises avec une relative participa
tion des ouvriers devient un pilier du modèle yougoslave : 
la loi de juin 1950 transmet toutes les entreprises publiques 
aux mains des travailleurs par le biais des Conseils des 
ouvriers. Toutefois, le parti reste dominant. Les lois de 
décembre 1957 et de mars 1961 approfondissent l'auto
gestion : les entreprises acquièrent une autonomie absolue, 
ce qui les met en concurrence. Elles doivent maintenant 
savoir survivre dans ce contexte nouveau de chacun pour 
soi, où les prix sont libéralisés à 60 %. Ce système est 
défmi par la nouvelle Constitution yougoslave de 1963 qui 
institue la Fédération socialiste tout en maintenant le rôle 
dirigeant de 1 'Union des communistes yougoslaves (UCY). 
Une nouvelle réforme réalisée de 1965 à 1970 donne une 
plus grande autonomie économique aux républiques fédé
rales : elle entraîne un égoïsme des régions, qui connaissent 
des développements économiques très inégaux, source de 
frustrations et de tensions croissantes, qui prendront des 
formes ethniques. 

Cette décentralisation administrative va de pair avec 1 'auto
gestion des entreprises qui reste plus limitée et peu effec
tive. Le système politique est organisé sur la base du parti 
unique, seul facteur politique intégrateur de la Fédération 
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yougoslave, déchirée, dans ces années, par des contradic
tions nationales. Pour des raisons économiques et d'abord 
pour faire face à 1 'augmentation du chômage, les citoyens 
yougoslaves peuvent voyager librement dans les pays occi
dentaux, le marché intérieur yougoslave est très occidenta
lisé ; enfm, la Yougoslavie, un des fondateurs du Mouvement 
des pays non alignés, demeure en dehors des structures poli
tico-militaires de l'Est. En dépit de ces éléments, il n'existe 
aucun signe de pluralisme politique. Le modèle yougoslave 
évoque sur certains points celui de la NEP (la Nouvelle 
politique économique) soviétique, appliquée à partir de 
1921 pour redresser 1 'économie de la Russie soviétique 
dévastée par la guerre civile, ainsi que pour « civiliser » la 
Russie, pour reprendre 1 'expression de Lénine. 

La recherche de performances économiques 

Les réformes entamées dans la plupart des pays de 1 'Eu
rope de l'Est pendant les années 1960 ne visent pas exclu
sivement le niveau de vie et l'industrie de consommation, 
mais davantage 1' efficacité économique, la rentabilité des 
entreprises, et enfin la « markétisation » d'une économie 
largement étatique et calquée sur un même modèle. Le 
débat sur les nouveaux principes de gestion économiques 
commence en 1962 en URSS avec la publication dans 
la Pravda d'une série d'articles du professeur d'économie 
E. Liberman. La décentralisation de 1 'économie est conçue 
comme un moyen pour la rentabiliser. Dans la même 
optique, le CAEM adopte en 1962 un document intitulé 
Principes de la division internationale socialiste du travail. 
Il s'agit de rompre avec la politique stalinienne de construc
tion de pays socialistes jumeaux, calqués sur 1 'URSS et déve
loppant tous les secteurs, surtout stratégiques, de 1' écono
mie. À partir de 1962 est recherché un nouveau dispositif 
permettant la spécialisation économique de chaque pays 
de 1 'Est, la mise en avant de leurs spécificités et de leurs 
individualités. 
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Le relatif succès hongrois 

En Hongrie, la réforme économique décidée en décembre 
1964 semble la plus performante et favorise une élévation 
effective du niveau de vie. Elle est lancée par l'économiste 
Rezso Nyers, ancien social-démocrate et proche de Janos 
Kadâr. Cette réforme s'inscrit dans le cadre de la normali
sation du pays effectuée par le gouvernement de Kadar 
après le choc de la guerre civile de 1956, qui a entraîné 
le départ pour l'Ouest de plus de 200000 Hongrois. La 
réforme, mise en œuvre en janvier 1968, introduit un modèle 
nouveau d'économie socialiste. « Le nouveau mécanisme 
économique» prévoit la libéralisation des prix (50% pour 
les prix de consommation et 65 % pour les prix des produc
teurs) et l'autonomie économique des entreprises. 

L'effet le plus immédiat de la réforme est la libéralisation 
économique des secteurs fortement touchés par la centrali
sation à outrance et le contrôle bureaucratique. Vers le milieu 
des années 1970, la marche de la réforme se ralentit; toute
fois les résultats sont assez bons en termes de consommation, 
comme de relatif libéralisme politique. Aussi la réforme élar
git-elle le soutien ou, du moins, une acceptation passive du 
régime de J anos Kadâr, considéré dès lors comme un régime 
communiste effectivement réformateur. Tout en restant 
limitée- elle ne donne pas lieu au développement d'un 
crédit bancaire indépendant, elle ne crée aucun réseau de 
banques commerciales nécessaires pour 1 'économie de 
marché -, la réforme apparaît comme un succès. De plus, 
elle est suivie en 1971 par une réponse politique qui intro
duit la multiplicité des candidats aux élections politiques, 
établissant ainsi de nouvelles pratiques dans une société 
communiste. Si chaque candidat doit être approuvé par le 
PC et le Front patriotique de la nation, dirigé par des com
munistes, cette nouveauté introduit un début de pluralisme 
politique qui influence la vie politique hongroise. 

L'échec tchécoslovaque 

Au début des années 1960 s'ouvre en Tchécoslovaquie 
une discussion sur la réforme économique. En 1963, des 
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économistes, dont Ota Sik, membre du Bureau politique du 
PC, lancent un débat sur le développement de 1' économie 
socialiste de marché. Ota Sik publie alors un livre, Plan et 
marché sous le socialisme. À la suite de cette discussion 
qui dure jusqu'à 1964, la réforme est décidée en juin 1966. 
Elle veut remplacer la planification centralisée par une éco
nomie de marché planifiée. Plusieurs économistes - Rado
van Rychta, Jiri Hendrych et Zdenek Mlinar- participent à 
la recherche de nouvelles solutions économiques, et poli
tiques. La déstalinisation étant tardive en Tchécoslovaquie 
en comparaison d'autres pays de l'Est comme la Hongrie 
et la Pologne, les débats dans la recherche d'un modèle 
politique lié à la rénovation économique sont particulière
ment complexes. 

En avril 1968, Alexandre Dubcek, premier secrétaire du PC 
depuis janvier, propose, dans une logique de réforme bien 
plus que de rupture, « un nouveau modèle de démocratie 
socialiste». Le« nouveau modèle de socialisme démocra
tique, remplaçant le système bureaucratique » est le mot 
d'ordre du congrès clandestin du PC tchécoslovaque, tenu 
après l'invasion du pays par les troupes du Pacte de Var
sovie, le 21 août 1968. Il est curieux de voir à quel point 
ce programme économique et politique coïncide avec les 
grandes lignes du modèle yougoslave : il prévoit 1 'établis
sement d'un Parlement à trois chambres- industrielle, agri
cole et chambre des services-, le développement d'une 
économie mixte, publique et privée, et aide à l'activité pri
vée dans le secteur des petites entreprises. 

La « normalisation » de 1969-1971 met fin aux réformes 
et établit en Tchécoslovaquie un régime communiste des 
plus orthodoxes. L'intervention des pays du pacte de Var
sovie (à 1 'exception de la Roumanie, où le communisme a 
déjà un profil national) s'explique par des considérations 
d'ordre géopolitique, par la peur de perdre « un maillon 
important du socialisme mondial». L'invasion préventive 
a pour but d'empêcher la Tchécoslovaquie de quitter le 
Pacte, comme 1' a fait la Hongrie en novembre 1956. Mais 
il y a aussi la crainte d'un mouvement de réformes, allant 
trop loin et remettant en cause le modèle d'un socialisme 
de type soviétique, et sous la tutelle de ce pays. Le mot 
d'ordre des réformateurs tchécoslovaques en faveur d'un 
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«socialisme à visage humain» laisse à penser qu'à Buda
pest, Moscou, Varsovie, Sofia et Berlin, le socialisme est 
« à visage inhumain », ce qui gêne considérablement les 
dirigeants communistes de ces pays. Seul Tito, en Yougo
slavie, se trouve dans une position confortable, car 1' expé
rience tchécoslovaque souligne aussi le fait que le modèle 
yougoslave permet de développer des caractéristiques spé
cifiques. 

La réaction contre le Printemps de Prague est une mani
festation de la« doctrine Brejnev», selon laquelle la souve
raineté des pays socialistes est limitée, parce que nécessai
rement soumise aux exigences des « intérêts internationaux 
du système socialiste mondial», donc de la domination 
soviétique. Ce n'est pas simplement une réaction à toute 
tentative de réforme du système ; en Hongrie, la réforme 
devient possible, ailleurs aussi, bien que de façon plus limi
tée. Mais l'URSS ne peut laisser se développer l'idée selon 
laquelle certains PC nationaux ou des pays socialistes avan
ceraient vers le « grand but » plus vite que les autres. 1968 
donne une nouvelle impulsion aux réformes, coordonnées 
cette fois dans le cadre de la« communauté des États socia
listes». À Prague, on punit la désobéissance et aussi la ten
tative d'aller trop loin dans la démonstration d'une diffé
rence. À partir de 1968, les réformes se suivent à peu près 
au même rythme dans tous les pays de 1 'Europe de 1 'Est. 

Le « socialisme réel » : dictature 
et esquisse d'une société de consommation 

Tous les critiques du stalinisme et du communisme éta
tique défendent une conception analogue du système : il 
s'agit d'une dictature de la bureaucratie sur 1 'ensemble 
de la société. Au début des années 1970, V aclav Havel, le 
dramaturge tchèque dissident et futur président de la Répu
blique, estime que le système post-totalitaire s'est« construit 
sur la base de la rencontre historique entre la dictature et la 
société de consommation 4 ». 
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Le concept du « socialisme réel» 

Au début des années 1970, au lendemain du Printemps 
de Prague, deux défis se posent aux pays de 1 'Europe de 
1 'Est : les critiques formulées par les PC occidentaux et la 
nécessité de trouver une alternative à la promesse faite en 
1961 par Nikita Khrouchtchev, selon laquelle il existera en 
URSS en 1980 un« communisme complet», une société, 
théoriquement sans État, sans division du travail ni exploi
tation. L'eurocommunisme défendu par les PC italien, fran
çais et espagnol lance aussi un défi vers 197 4 au sein du 
monde communiste officiel. Il critique l'intervention en 
Tchécoslovaquie et la « normalisation » qui suit, tout en 
remettant progressivement en cause certains postulats de 
l'idéologie communiste, tels que la dictature du prolétariat, 
le système du parti unique, le« rôle dirigeant» du PC. Avec 
ce débat, qui amplifie la critique contre le« social-impéria
lisme » soviétique, formulée une dizaine d'années plus tôt 
en Chine par Mao Zedong, se pose une question fondamen
tale : quel est le modèle communiste de référence, si ce 
n'est 1 'URSS stalinienne ou poststalinienne ? 

La réponse idéologique des PC de l'Europe de l'Est s'ex
prime alors dans le terme de « socialisme réel ». En 1972, 
les responsables communistes de 1 'Europe de 1 'Est pour les 
questions idéologiques se réunissent à la conférence de 
Sofia sur « le socialisme réel et le développement mon
dial». Il s'agit d'expliquer que la société des pays de l'Est 
est la seule réalisation actuelle de l'idée communiste, aussi 
imparfaite soit-elle. Cette société vivante, avec ses contra
dictions et hésitations nombreuses, est indiscutablement 
socialiste. Cette tentative de réponse aux communistes 
occidentaux, qui sous-entend que le communisme occiden
tal est un projet non réalisé, est également liée aux doutes 
qui grandissent à 1 'Est après Prague sur la possibilité même 
de la réalisation du« grand but». Pour des régimes qui ont 
perdu une grande partie de leur dynamisme initial, il s'agit 
essentiellement de continuer à gérer des pays, à ce que les 
élites se maintiennent au pouvoir et se fassent accepter des 
populations plutôt que d'avoir des objectifs mobilisateurs. 

La promesse de Nikita Khrouchtchev selon laquelle 
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1 'URSS atteindra le « communisme complet » en 1980 doit 
être révisée, mais elle est officiellement conservée ; toute
fois elle semble de plus en plus irréaliste. Dans cette pers
pective apparaît l'expression de «société socialiste déve
loppée », tout d'abord en URSS vers 1969, largement ensuite 
dans les pays de 1 'Europe de 1 'Est. Dans la première moitié 
des années 1970, la plupart des PC adoptent de nouveaux 
programmes pour la« construction d'une société socialiste 
développée » : les PC bulgare, polonais et tchécoslovaque 
en 1971, le PC roumain en 1974, le PC hongrois en 1975 et 
le PC est-allemand en 1976. Dans tous ces programmes, 
« la société socialiste développée » est définie comme une 
période historique d'accès direct au communisme. Entre la 
phase du « socialisme réel » et le communisme complet, 
il n'y aurait plus de frontière fixe, de seuil à franchir une 
fois pour toutes; il s'agit d'une transition continue vers le 
communisme complet. La fonction idéologique de notion 
de « socialisme développé » consiste à remplacer par un 
projet plus modeste la promesse de Nikita Khrouchtchev en 
1961, considérée très tôt comme absurde. 

En liaison avec ces nouveaux programmes, sont adoptées 
de nouvelles constitutions où sont introduits des amende
ments dans les textes constitutionnels de presque tous les 
pays de 1 'Est. Ces nouveaux textes déclarent que les répu
bliques populaires sont devenues socialistes ; ils instituent, 
constatation d'un état de fait, « le rôle dirigeant des PC » 
dans les sociétés. Ces innovations s'inscrivent dans une 
logique de légitimation du communisme au pouvoir. Dire 
que les pays de 1 'Est sont maintenant socialistes signifie 
que les sociétés suivent le« droit chemin» vers le commu
nisme. Seuls les PC peuvent les mener vers cet objectif 
avec succès, ce qui justifie le fait que ce sont eux qui gou
vernent sans partage. La Roumanie est proclamée « Répu
blique socialiste » au lieu de « République populaire » en 
1965, la Yougoslavie se transforme de «Fédération popu
laire» en« Fédération socialiste» avec une nouvelle consti
tution en 1974, ainsi que la Tchécoslovaquie, qui devient 
en 1969 un État socialiste fédéral. La RDA en 1968, la Bul
garie en 1971, et la Hongrie en 1972, déclarent dans leurs 
constitutions 1 'existence d'une société socialiste. 
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Les caractéristiques du « socialisme réel» 

Le « socialisme réel » devient ainsi le modèle de réfé
rence du communisme au pouvoir en Europe de l'Est. Mal
gré les efforts de présentation d'un modèle commun à tous 
les pays de l'Europe de l'Est, les différences restent assez 
grandes. Les réformes économiques les plus avancées des 
années 1970 se situent en Pologne, en Yougoslavie et en 
Hongrie. À l'inverse, les pratiques néo-staliniennes persis
tent en Albanie et en Roumanie. La Bulgarie et la Tchéco
slovaquie occupent une position intermédiaire. 

En comparaison avec la période stalinienne, le « socia
lisme réel » est beaucoup plus pragmatique dans le domaine 
politique et idéologique. La nécessité d'une justification 
idéologique de la terreur ne se pose plus : les sociétés 
socialistes sont supposées ne plus avoir des antagonismes 
de classe et doivent savoir gérer leurs propres contradic
tions sociales. La répression est maintenant plus subtile 
et restreinte aux manifestations ouvertes d'opposition au 
régime. Dans la plupart des pays de 1 'Europe de 1 'Est, les 
camps staliniens disparaissent après 1962-1964. La répres
sion contre les dissidents devient surtout économique 
et psychologique : « La peur disparaît du quotidien 5• » 
Ainsi, apparaît un champ autonome mais illégal, et toujours 
réprimé pour des mouvements dissidents ainsi qu'une acti
vité intellectuelle parfois indépendante, et partiellement 
tolérée par les autorités. 

À partir de la décennie 1970, le régime devient en géné
ral moins rigoureux, moins immédiatement répressif, voire 
plus permissif, malgré la poursuite de certaines mesures 
coercitives qui apparaissent comme une pratique indisso
ciable du pouvoir communiste : que 1' on songe au limo
geage des intellectuels de 1 'École de Budapest, Andnis 
Hegedüs, Gyorgy Konrad, Agnes Helier, Ferenc Feher, 
et Ivan Szelényi, à qui est octroyé en 1974le droit de partir 
pour l'Occident. Comme le note l'historien Richard 
J. Crampton,« pour beaucoup de Hongrois la libéralisation 
politique commencée au cours des années 1960 était encore 
beaucoup plus sensible que les restrictions imposées des 
années 1970 6 ». 
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Le « socialisme réel » qui repose sur une politique éco
nomique plus moderne veut avancer vers une société de 
consommation, et répondre ainsi au défi posé par la crois
sance générale de 1 'économie et de la consommation dans 
les pays de l'Ouest européen. Tous les pays de l'Europe de 
1 'Est, à 1' exception de 1 'Albanie et partiellement de la Rou
manie, voient baisser les taux de croissance de l'accumula
tion du capital. Ce taux est de 25 à 35 % pendant les années 
1950, dix ans plus tard il n'est plus que de 20-25 %. Jus
qu'au milieu des années 1980, la consommation augmente 
sensiblement. Ces effets sont dus aussi au refus de l'autar
cie. En 1971, le CAEM adopte un « programme complexe 
pour l'intégration socialiste». Chaque pays doit se spécia
liser dans une production particulière : la Hongrie dans la 
construction mécanique spéciale et les autobus ; la Tchéco
slovaquie dans la production de poids lourds ; la Roumanie 
dans la construction de locomotives Diesel; la Bulgarie a 
comme spécialité les ordinateurs. Les pays de l'Est tentent 
de rattraper et de suivre le développement technologique de 
1 'Occident. 

Durant les années 1970 se développe dans certains pays 
une activité économique privée dans le domaine des ser
vices : à partir de 1977 en Pologne, 1979 en Bulgarie et 1981 
en Hongrie. Le développement de la société de consomma
tion va plus vite dans certains pays qui prennent ainsi leurs 
distances avec 1 'URSS. Henri Heldman fournit les chiffres 
de la consommation de viande en 1982 par an et par habi
tant: 102 kg en France, 85 en Tchécoslovaquie, 73 en Hon
grie, 66 en Bulgarie, 1 'URSS étant en queue avec 57 kg 7 • 

Ces différences créent des jalousies et des tensions entre 
l'URSS et les pays de l'Europe de l'Est. Mais surtout, la 
bataille pour le niveau de vie apparaît perdue dans son 
ensemble: l'Occident conserve et accentue même son avan
tage sur ce plan. Or, cette situation est de mieux en mieux 
connue des habitants des pays de l'Est. 

Le« socialisme réel» est peut-être davantage performant 
dans sa politique sociale. Il existe « un champ principal, où 
les régimes poststaliniens sont devenus hautement compéti
tifs et où la consommation a atteint un standard internatio
nal élevé: la consommation de services sociaux 8 ».Durant 
cette décennie, est mis en œuvre un système général de 
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retraite, intégrant toutes les catégories sociales, y compris 
les paysans. Un réseau d'assistance médicale bien que de 
niveau médiocre est accessible gratuitement, pour tous. 
Le progrès est sensible, si on considère que dans ces pays 
un tiers des citoyens seulement avaient une assurance 
maladie en 1945 9 . Vers 1980, le nombre de médecins 
pour 10000 habitants atteint en Bulgarie, en Tchécoslova
quie et en Hongrie le niveau de la RFA. La mortalité enfan
tine diminue : de 78 à 117 pour 1 000 en 1950, elle passe de 
15 à 23 pour 1000 vers 1985. 

L'intégration massive des femmes dans l'industrie et les 
services entraîne le développement d'un réseau de services 
sociaux, liés à la maternité et à la garde des enfants: mater
nité payée jusqu'à 3 ans, comme en Hongrie et en Bulgarie, 
réseau de crèches d'enfants et d'établissements préscolaires, 
qui intègrent parfois plus de 80 % des enfants. Partout est 
mis au point un système de vacances pratiquement acces
sible à 1' ensemble du personnel des entreprises publiques. 
Chacune construit sa maison de repos dont elle subven
tionne les prix. 

Les dépenses publiques en faveur de la Sécurité sociale 
augmentent fortement pour rejoindre dans certains cas, tel 
celui de la Hongrie, le niveau moyen des pays de l'OCDE. 
Des changements importants s'opèrent dans le domaine de 
la culture et de l'éducation. L'enseignement secondaire 
devient obligatoire pour les enfants de plus de dix ans dans 
tous les pays de l'Est. L'accès aux universités est accessible 
à toutes les couches sociales. Une certaine libéralisation 
culturelle se produit en Bulgarie, en Hongrie, et en Yougo
slavie après 1969. Contrôle et tutelle idéologiques se rédui
sent ou deviennent plus souples, les pays de 1 'Est sont 
·davantage perméables aux influences occidentales. Plus 
personne ne se réfère au « réalisme socialiste » des années 
1950, perçu comme archaïque et périmé. Des courants 
modernistes se développent dans 1' art. Cette libéralisation 
relative du domaine culturel s'accompagne de tendances 
nationalistes, surtout à partir de 1980. Les cas les plus 
visibles sont la Yougoslavie, avec la tentative d'imposer 
un « yougoslavisme » en dépit des différences entre les 
républiques, la bulgarisation des noms turcs en Bulgarie en 
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1984-1985, et les excès nationalistes de Ceausescu en 
Roumanie. Ces dérives nationalistes obtiennent souvent le 
soutien des intellectuels, car elles sont vues comme une 
opposition à 1 'uniformisation réalisée sous la tutelle sovié
tique. Certains milieux occidentaux soutiennent alors Ceau
~escu comme dirigeant d'un régime communiste «plus 
ouvert», parce que moins docile à l'égard de Moscou. 

Le résultat social de cette ample politique sociale est la 
réalisation d'une société plus sensible à la consommation, 
mais frustrée de ne pas pouvoir consommer plus et mieux, 
plus instruite, avec des attentes sociales développées et des 
exigences grandissantes à l'égard du pouvoir public. Le 
« socialisme réel » propose une société qui devrait être pro
fitable à beaucoup dans les années à venir. Ils ont connu 
une relative ascension sociale, ont déménagé en ville, sont 
allés à l'université, ont obtenu une retraite; ils atteignent un 
niveau de vie peu élevé, mais sans prendre de risques. 
Ainsi se crée un certain consensus social autour du pouvoir. 
Toutefois, dans cette société les apparences égalitaires 
cachent la montée d'un inégalitarisme de fait, connu de 
tous, qui bénéficie d'abord aux privilégiés du parti. 

Le « socialisme réel » accomplit un rôle modernisateur. 
En vingt ans, les pays de l'Europe de l'Est se dotent tous 
d'une industrie, plus ou moins performante, ce qui aupara
vant n'était le cas que de la Tchécoslovaquie. Le « socialisme 
réel » a rapidement urbanisé et industrialisé les sociétés. 
De 1950 à 1970 le taux de la population paysanne baisse for
tement: de 80% à 32% en Bulgarie, de 57% à 38% en 
Pologne, de 75% à 53% en Roumanie, de 40% à 18% en 
Tchécoslovaquie, de 70% à 57% en Yougoslavie 10• Vers 
1970, à l'exception de l'Albanie, tous les pays de l'Est 
sont industrialisés. Le taux de l'industrie dans le PNB est 
de 61 % en Tchécoslovaquie, 57 % en Hongrie, 54 % en 
Pologne, 52% en Roumanie 11 • La dynamique de cette 
modernisation, les taux de croissance sont plus élevés dans 
les pays de l'Europe de l'Est que dans les pays occiden
taux. Si on compare la croissance du PNB per capita dans 
le monde entier, on voit que l'Europe de l'Est a le taux le 
plus élevé après 1945. L'augmentation triple entre 1950 
et 1987 en Hongrie, Pologne et Tchécoslovaquie, quintuple 
presque en Bulgarie et sextuple en Roumanie 12• Il convient 
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toutefois d'utiliser de telles statistiques avec une certaine 
réserve. 

À partir du début des années 1970, les démocraties popu
laires entrent « dans une phase de diversification crois
sante», un clivage se dessinant entre les plus « conser
vatrices» et les plus «ouvertes 13 ». Au début des années 
1980, la dynamique ralentit et les taux de croissance sont 
sensiblement moins élevés. La progression du niveau de 
vie diminue pendant la première moitié des années 1980 
dans tous les pays de 1 'Europe de 1 'Est. Richard Crampton 
donne des chiffres significatifs sur le pourcentage de la 
croissance annuelle du niveau de vie, au début des années 
1970 et 1980 14 • La comparaison avec 1' Occident tourne 
à la défaveur des pays de 1 'Est pour ce qui est du niveau 
de consommation. À cela s'ajoute l'absence d'espaces de 
liberté, à 1' exception de, ceux que 1 'on conquiert en marge 
du régime ou contre lui et souvent par un repli sur la 
famille, les amis, les proches. 

Croissance annuelle du niveau de vie 
(en pourcentage) 

1970-1975 1980-1985 

Bulgarie 3,6 2,0 
Tchécoslovaquie 2,5 1,4 
RDA 4,9 1,6 
Hongrie 3,1 0,6 
Pologne 4,6 0,5 
Roumanie 4,0 1,2 

Les raisons de ce ralentissement, évidemment écono
miques et technologiques, mais surtout politiques sont com
plexes. Les réformes économiques restent partielles, 
inachevées ; elles n'ont pas pour but d'aller jusqu'à une éco
nomie de marché et de libre-échange avec des institutions 
telles que banques commerciales et entreprises privées. On 
peut aussi invoquer des raisons d'ordre technologique : la 
modernisation des années 1960 s'est faite sur une base tech
nologique ancienne. Le manque de stimulants tels que la 
compétition de marché, 1' autonomie de gestion des profits, 
etc., empêche le renouvellement technologique nécessaire 
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pendant la première moitié des années 1980. La course aux 
armements qui épuise les ressources de l'Est et de l'Ouest 
explique également ce ralentissement économique. 

Mais la raison la plus importante de l'échec des réformes 
est d'ordre politique. Le système du parti unique, le blo
cage de la mobilité sociale enregistrée au début des années 
1980 dans les pays de 1 'Europe de 1 'Est, le conflit grandis
sant entre les attentes sociales et un système de gouverne
ment jugé périmé sont autant de raisons qui contribuent à la 
crise du communisme étatique de 1 'Europe de 1 'Est pendant 
la seconde moitié des années 1980. La perestroïka sovié
tique est une des manifestations de cette crise du modèle. 
Les gouvernements communistes de l'Est, n'ayant pas les 
capacités politiques et sociales de gérer la situation, cèdent 
la place aux changements et à la transition. Le commu
nisme s'est dilué plus qu'il ne s'est effondré. Les élites du 
communisme réel ont accepté le changement; une partie 
d'entre elles vont devenir les acteurs de la « transition » 
vers une société marchande et travailler à la réintégration 
politique et géopolitique dans l'Europe de l'Ouest, l'Union 
européenne, et dans l'alliance de l'OTAN, ennemi d'hier 
devenu soutien aujourd'hui. 
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CHAPITRE XIV 

La sortie du communisme 
éclaire le communisme aussi 

par Georges Mink et Jean-Charles Szurek 

Souvent les analystes du communisme, dans son incarna
tion est-européenne, l'examinent comme un objet statique 
destiné à conforter telle option politique ou analytique. 
Ils choisissent dans ce but la « tranche historique » qui leur 
convient (la famine en Ukraine, la guerre civile de 1945-
1949, les procès de 1948-1953, 1956, 1968), ces coupes 
devant servir telle thèse sur la spécificité du communisme 
ou telle identification. L'inhumanité du système sera ainsi 
illustrée par les premières années de la soviétisation, le 
réformisme par les années poststaliniennes, l'incapacité de 
se réformer par les années brejnéviennes, etc. Nous propo
sons de traiter le communisme est-européen dans toute sa 
durée mais en prenant pour point de départ sa fin en raison 
du rôle essentiel qu'ontjoué, dans le basculement de 1989, 
les anciennes élites communistes. Nous risquons de ce fait 
de subir le reproche sus-indiqué, celui d'identifier le régime 
à sa phase la moins autoritaire, celle où il se décompose 
quasiment. Pour nous, 1 'issue relativement pacifique du 
communisme n'éclipse pas sa violence inaugurale. Mais 
notre réflexion porte sur la fin du système, sur sa transition 
peu visible vers le capitalisme, sur les facteurs qui ont 
conduit à cette transition, et non sur ses débuts. 

En effet, les multiples et joyeuses manifestations de rue 
présentes à 1 'Est en 1989, couronnées par la chute du mur 
de Berlin, identifiées à juste titre au changement de régime, 
ne doivent pas cacher que, malgré les diversités de situa
tion, le processus de mutation du socialisme réel 1 vers la 
démocratie parlementaire et 1 'économie de marché était en 
fait amorcé bien avant. Et, contrairement à ce qu'affirment 
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François, Furet pour qui « le communisme se termine par 
une sorte de néant» 2 ou Alain Touraine qui estimait qu'au
cun acteur fort n'émergeait de la scène postcommuniste 3, 

c'est un processus historique singulier qui a eu lieu, une 
révolution bourgeoise qui a dû emprunter la voie de la 
soviétisation, y puisant ses ingrédients propres. En effet, le 
processus de transition a été largement conduit, volontaire
ment et involontairement, par la composante réformatrice 
des anciennes élites communistes. C'est ce processus de 
transition-là qui explique leur place dans la société post
communiste, leur retour partiel - mais ô combien important 
(au plan réel et symbolique) - au pouvoir politique et éco
nomique, sous une forme convertie 4 • 

Ce processus fut également pluriel, au sens où il a été 
précédé par d'importantes mobilisations sociales et poli
tiques (notamment par les événements de 1956 à Budapest 
et Varsovie, le Printemps de Prague en 1968 ou la naissance 
du syndicat Solidarité en Pologne en 1980), et il est impos
sible d'indiquer quel est le facteur qui a déclenché le grand 
basculement. Il y en a eu plusieurs. 

Nous examinerons ici certains d'entre eux, en remontant 
dans le temps, afin d'expliquer les engendrements divers 
aboutissant à cette transition complexe. 

Les tables rondes de 1989 

Dans le processus de démantèlement du système sovié
tique en Europe centrale, les tables rondes entre les pouvoirs 
établis et les oppositions naissantes ou confirmées, où s 'ini
tient les passations de pouvoir, ont joué un rôle central, 
souvent mal perçu. Ces tables rondes ont, à des degrés 
divers, concerné la plupart des pays du bloc soviétique : en 
Pologne, les négociations se jouent entre février et avril, en 
Hongrie entre juin et septembre, en Tchécoslovaquie entre 
le 26 novembre et le 9 décembre 1989, en RDA à partir du 
7 décembre 1989, enfin en Bulgarie à partir du 3 janvier 
1990. Échappent à ce« schéma», outre l'Union soviétique, 
la Roumanie, la Yougoslavie et 1 'Albanie. Les tables rondes 
ne se « valaient » pas non plus. Les tables rondes polonaise 
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et hongroise, les premières, ont duré plusieurs mois et ont 
constitué une sorte de modèle : elles montraient initiale
ment aux dirigeants des autres partis communistes qu'il 
était possible de négocier avec les oppositions en conser
vant des positions clés, et elles ont aussi montré progressi
vement aux oppositions qu'une reddition pacifique des 
dirigeants communistes était possible. Les tables rondes 
polonaise et hongroise inaugurent à tâtons le processus de 
décomposition, les autres l'achèvent. Les dirigeants polo
nais et hongrois, soutenus par la neutralité bienveillante de 
Gorbatchev, avaient compris dès le milieu des années 1980, 
qu'une politique économique plus ouverte au secteur privé, 
plus soumise aux injonctions du FMI - tant la Pologne que 
la Hongrie avaient décidé alors d'appliquer les directives du 
FMI 5 -, mais plus coûteuse au plan social, car génératrice 
de nouvelles inégalités, ne pouvait être appliquée qu'avec 
1' aval de 1' opposition. 

En Hongrie, le parti au pouvoir, le PSOH, avant d'entamer 
les négociations avec des organisations oppositionnelles 
qu'il avait, pour certaines, quasiment appelées de ses vœux, 
avait multiplié les changements symboliques. Le Comité 
central du Parti avait ainsi adopté les 20 et 21 février 1989 
« le projet d'une nouvelle Constitution [ ... ] qui comprenait 
notamment 1 'abandon du rôle dirigeant du PC et faisait 
dépendre l'avenir politique du pays du résultat d'élections 
libres 6 ».En mai 1989, il levait le rideau de fer à la fron
tière autrichienne (mesure qui allait précipiter le départ des 
Allemands de l'Est vers l'Ouest, ce dont sauront ultérieure
ment se souvenir les dirigeants ouest-allemands). En juin 
1989 se déroulait l'enterrement symbolique d'Imre Nagy, 
le héros communiste réformateur de 1956, et, désormais, 
l'insurrection hongroise était considérée comme une révo
lution. Au terme de la table ronde, le « multipartisme » était 
admis et, en octobre, le PSOH procédait à son autodissolu
tion. C'était le premier parti communiste au pouvoir à agir 
ainsi. 

En Pologne, 1' opposition, qui avait été muselée après le 
coup de force du général Jaruzelski le 13 décembre 1981, 
a progressivement acquis le statut de partenaire à la fin 
des années 1980. Dans ce pays, où « la lutte de classes » 
était ·quasi légendaire, 1' accord pour une table ronde fut en 
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réalité un accord entre élites, car les bases sociales (tant du 
POUP que de Solidarité) n'étaient pas mobilisées. En jan
vier 1989, le général Jaruzelski, qui s'était rangé à l'idée de 
négociations, dut mettre au Comité central sa démission 
dans la balance pour convaincre ses propres troupes. La 
table ronde polonaise acquit d'emblée une très grande 
importance car elle. apprit aux deux parties à se connaître 
et à se respecter. Par 1 'espace de compromis qu'elle ouvrait, 
largement inspiré du consensus espagnol de 197 5, elle 
conduisait les protagonistes à coopérer (Bronislaw Gere
mek avait parlé de «pacte anticrise » et l'opposant hon
grois J anos Kis avait, quant à lui, avancé la proposition 
d'un« contrat social»). La table ronde polonaise fut la pre
mière à concevoir des réformes économiques et politiques 
rompant avec le système de type soviétique. En consé
quence, après plusieurs péripéties, c'est un Premier ministre 
non communiste, Tadeusz Mazowiecki, qui prit le pouvoir 
en août 1989. En réalité, cette table ronde eut un caractère 
préconstitutionnel, tout comme la table ronde hongroise 
mais à un degré moindre, permettant aux anciennes élites 
communistes de revendiquer leur part de démocratie dans 
le postcommunisme 7• 

Le facteur Gorbatchev 

Tous les opposants le savaient : il n'y aurait aucun chan
gement majeur, aucune libération, tant que le centre du 
système resterait confiné à la préservation conservatrice de 
1 'Empire russo-soviétique. Avec la venue au pouvoir, en 
mars 1985, de Mikhai1 Gorbatchev, c'était enfin une volonté 
et une politique de réforme qui allait se· déployer- jusqu'à 
sa chute. Ce qui nous intéresse ici, au-delà des messages 
contradictoires que le dernier secrétaire du PCUS dut 
adresser aux différentes forces en présence, c'est le dessein 
gorbatchévien tel qu'il s'inscrit dans le processus de tran
sition. En effet, Gorbatchev a, plus ou moins sciemment, 
mis en place une architecture politique qui changeait radi
calement les perspectives et les structures du monde sovié
tique 8• Dans le dispositif gorbatchévien, la compétitivité 
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économique de 1 'URSS constituait le seul objectif indispen
sable au maintien de 1 'Empire. De là découlaient toutes les 
concessions et renversements auxquels il s'est audacieuse
ment livré. Le retrait d'Afghanistan tout d'abord, puis 
celui, spectaculaire, de la course aux armements, qui tra
duisaient 1' évidente incapacité de se maintenir au niveau 
technique et économique des États-Unis, ne signifiaient pas 
uniquement des économies salutaires - Gorbatchev révéla 
que le secteur militaire absorbait en URSS 25 % du PNB ! 
-, ils indiquaient que la direction soviétique avait radicale
ment changé la configuration interne du camp socialiste. 
Gorbatchev, à plusieurs reprises, fit comprendre aux diri
geants des autres pays socialistes qu'ils connaîtraient un 
processus régressif s'ils n'écoutaient pas les signaux émis 
par Moscou. À 1 'évidence, la réunification allemande avait 
été envisagée. La politique de la « maison commune euro
péenne » n'était pas un vain mot : elle exprimait 1 'ouverture 
croissante de Gorbatchev à 1 'économie occidentale, à ses 
crédits, à la République fédérale allemande en particulier, à 
l'espoir d'imbriquer les deux systèmes afin de dynamiser 
l'URSS. En URSS même, il développa, non sans mal, le 
«secteur coopératif privé», à une échelle toutefois bien 
plus timide qu'en Pologne ou en Hongrie. Gorbatchev vou
lut-il vraiment que l'URSS fût démocratique? Peut-être, si 
1 'on analyse ses textes et discours, ses Mémoires 9 , et la 
mise en œuvre de mécanismes démocratiques (réduction du 
rôle du Parti, pluralité de candidatures, vote à bulletins 
secrets, etc.), mais c'était surtout pour impulser, accompagner 
les initiatives économiques. À partir de 1989, les événe
ments lui échappèrent mais on ne saurait sous-estimer son 
rôle dans 1' avènement de la démocratie dans les sociétés 
postcommunistes. 

Le rôle et la place des anciennes élites communistes 
dans le processus de transition 

L'axe politique réformateur Moscou-Varsovie-Budapest, 
résolument interactif (Moscou suivait avec intérêt les ini
tiatives polonaises, les dirigeants polonais prenaient note 
des avancées de Gorbatchev, etc.), ayant eu à combattre les 
forces conservatrices de chaque camp (souvent, d'ailleurs, 
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les réformateurs eux-mêmes avaient été au départ des 
conservateurs), ne s'est vraiment dessiné qu'à partir de 
1987 bien que certaines prémices aient été perceptibles 
avant (amnistie et libération des opposants politiques en 
Pologne, politique de transparence en URSS, libération 
d' Andreï Sakharov). Les tables rondes évoquées ci-dessus 
couronnent ce processus. 

Parallèlement à cette politique réformatrice, où les 
dirigeants tentent de créer des mesures nouvelles et de pré
voir les scénarios d'une réalité mouvante, c'est dans le 
domaine économique que 1' on peut pointer les jalons de la 
transition. La manifestation la plus éclatante en est les lois 
polonaises dites Rakowski, en date du 23 décembre 1988 
et du 24 février 1989, par lesquelles purent être introduits 
des mécanismes de privatisation des biens publics au profit 
des responsables des entreprises. Ces lois« autorisaient les 
entreprises publiques à vendre, louer, mettre en gérance les 
actifs de 1 'entreprise à des sociétés privées, sociétés ano
nymes ou SARL, voire même à en créer avec leurs capitaux 
propres 10 ». Ces lois visaient en fait à dynamiser le secteur 
public, peu productif, par une concurrence avec un secteur 
privé artificiellement créé, car situé au sein même de 1 'en
treprise, où se retrouvaient les « initiés » des entreprises 
publiques. Elles n'eurent guère d'ample effet si ce n'est 
de contribuer à favoriser l'émergence d'une couche d'en
trepreneurs privés issus de la nomenklatura, surtout de la 
nomenklatura économique (directeurs d'entreprise, de com
binats, responsables« économiques» du Parti), qui allaient, 
grâce à cette accumulation primitive, former un segment de 
la nouvelle classe entrepreneuriale. Ces lois n'étaient pas 
des lois conscientes d'anticipation, elles traduisent simple
ment 1' évolution du socialisme réel. Des mécanismes 
favorisant l'introduction de capitaux étrangers, par le jeu 
de sociétés mixtes, avaient été également mis en place, 
ce phénomène prenant en Hongrie une dimension encore 
plus importante qu'en Pologne. Dans ce dernier pays, il est 
à noter que le mécanisme d'autofinancement du POUP, qui 
émargeait jusqu'en 1988 au budget de 1 'État - comme tous 
les partis communistes au pouvoir à l'Est -, a été gtodifié 
en 1988 en raison des difficultés fmancières de 1 'Etat. Le 
POUP, du haut en bas de la hiérarchie, fut invité à commer-
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cialiser les infrastructures du Parti créant, à cette fin, le 
26 juillet 1988, une SARL (une loi récente autorisait à nou
veau la création de SARL). Rien d'étonnant à ce que la 
SDRP (Social-démocratie de la République de Pologne), 
parti social-démocrate successeur du POUP en 1990, béné
ficiât d'un pactole dont ne disposaient pas ses adversaires! 

Tous ces mécanismes, impulsés d'en haut, n'avaient pas 
pour but avoué la conversion des anciennes élites vers la 
démocratie parlementaire et 1 'économie de marché, mais 
ils en ont constitué des jalons qui expliquent largement 
leur « bon » positionnement dans 1' après-communisme. 

Impulsion du secteur privé 

Deux pays furent particulièrement bien placés pour abor
der la transition avec moins de discontinuité que les autres : 
la Pologne et la Hongrie. La place qu'y occupa le secteur 
privé constitua un facteur à cet égard important, bien plus 
important que dans les autres pays. En Pologne, l'agri
culture fut toujours à dominante familiale, bien que les 
dirigeants polonais eussent tenté, soit frontalement soit 
graduellement, de la collectiviser, à l'instar des autres pays 
socialistes. Durant les années 1980-1989, et même dans les 
années 1970, l'agriculture familiale vécut des hauts et des 
bas, mais elle ne connut pas la chute de revenu des premières 
années postcommunistes. L'agriculture familiale polonaise 
connut en particulier un essor notable lors des premières 
années de l'époque Gierek (1971-1974), grâce à une poli
tique incitative qui paraissait lui garantir une existence 
durable ; ceux qu'on appelait alors les « spécialistes » (des 
exploitants modernisés) trouvèrent les voies de l'accumula
tion n. Aux côtés de 1' agriculture, Gierek développa égale
ment les entreprises personnelles de services (restaurants, 
cafés, garages). Il est à noter que le secteur privé attira vers 
lui de nombreux candidats au diplôme dont la mobilité 
sociale était assurée jusque-là par l'acquisition du diplôme. 
Enfin, dans les années 1980, de nombreuses joint-ventures 
firent leur apparition. 

En Hongrie se développèrent également à partir des 
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années 1970 de petites·entreprises privées. Liun des aspects 
fondamentaux du « compromis kadarien » consistait à auto
riser la «seconde économie», i. e. la mise en place d'un 
secteur privé (y compris au sein del' agriculture. socialisée, 
ou plutôt juxtaposé à elle), souvent familial, niché dans le 
commerce,·la restauration et l'artisanat. À partir des1années 
1980, ce secteur se:développe progressivement. En 1982, 
«le droit d'embaucher a été porté, pour une entreprise pri
vée, de 6 à 15 salariés» 12• En 1988, de nouvelles formes 
d'entreprise privée apparaissent (SARL, sociétés par actions, 
sociétés à capitaux mixtes avec participation étrangère), 
« réalisant légalement un sixième de la production natio
nale 13 ». La même année, les entreprises privées étaient 
autorisées à employer jusqu'à 500 salariés et près de 60 % 
des prix étaient libres 14• De nombreuses petites entreprises 
sont nées de la« seconde économie». Par ailleurs, en Hon
grie comme en Pologne, les migrations économiques per
mirent à de nombreux entrepreneurs de constituer un capi
tal (les termes de change avec les monnaies occidentales 
étaient alors particulièrement inégaux) qui les plaçait en 
position plus avantageuse par rapport aux .pays fermés (la 
Tchécoslovaquie par exemple). 

Les révoltes ouvrières polonaises 
et l'effet Solidarno~ 

Last but not /east, 1 'évolution du régime communiste en 
Europe de l'Est s'opéra également, de manière plus ou 
moins visible, sous l'impact des révoltes ouvrières. 

Elles furent nombreuses après la guerre mais seules les 
révoltes polonaises, en raison de leur cumul répétitif et 
d'une combinatoire particulière de facteurs, créeront une 
alchimie mortelle pour le régime. Ni celles de Plzeii ou de 
Berlin en 1953, ni celle de Novotcherkassk en 1963, pour 
les plus connues, n'auront de conséquences durables. 

C'est l'enchaînement des révoltes polonaises, ouvrières 
mais aussi étudiantes (1956, 1968, 1970, 1976, 1980-1981), 
qui provoquera les mutations. les plus significatives, tant du 
côté du pouvoir que de celui des oppositions. Contesté sur 



Les grandes phases de l'histoire des communismes 465 

son .flanc lé plus sensible, celui de sa légitimité ouvrière, 
le pouvoir sera conduit en fait à proposer des politiques 
chaque fois inédites, chaque fois sans issue. Ce commu
nisme-là essaiera d'épouser les aspirations nationales avec 
Wladyslaw Gomulka ( 1956-1970), il sera consumériste 
avec Edward Gierek ( 1970-1980) et « pluraliste subor
donné» avec le général Jaruzelski (1981-1989). 

De 1' autre côté, les oppositions, tirant les enseignements 
de leurs échecs et de leurs victoires, procéderont à une 
construction progressive et patiente de leur ultime posture, 
celle de 1988-1989. En 1956, les opposants libéraux ral
lient Gomulka. En 1968, les -intellectuels et les étudiants 
seront seuls face au pouvoir du même Gomulka. C'est seu
lement après la révolte du Littoral en décembre 1970, qui, 
d'une part, s'attire une réponse sanglante des autorités (plu
sieurs dizaines de morts) et qui, d'autre part, s'achève par 
la victoire des révoltés (changement des dirigeants et gel 
des prix des denrées alimentaires), que les opposants s'ou
vrent à un front commun avec les ouvriers. À la protestation 
ouvrière suivante (1976), les intellectuels créeront le KOR 
(Comité de défense des ouvriers), célèbre dans toute la 
Pologne et dans le monde entier. Cette « alliance ouvriers
intellectuels » culminera avec 1' arrivée aux chantiers navals 
Lénine en grève, en août 1980, d'un groupe d'intellectuels 
(parmi lesquels déjà Bronislaw Geremek, Tadeusz Mazo
wiecki, Jadwiga Staniszkis) que Lech Wale~a et le comité 
de grève coopteront en tant qu'experts du syndicat libre, 
Solidarnosé, naissant. 

Ainsi, tant du côté du pouvoir communiste que de 1' op
position (devenue sociale, syndicale, voire nationale- Soli
darnosé revendiquait dix millions d'adhérents), le principe 
d'auto/imitation s'imposa: les autorités avaient imposé le 
« facteur soviétique » et le rôle dirigeant du Parti, tandis 
que le .syndicat revendiquait des espaces d'action libérés. 
Le tout se fondant sur une sorte de « confiance incertaine » 
quis' effondra le 13 déc.embre 1981, érodée d'abord par les 
escarmouches croissantes entre les radicaux des deux camps, 
puis, plus fondamentalement, par l'incapacité d'une sortie 
historique de l'orbite soviétique 15• 

Paradoxalement, la période où Solidamosé a été réduite à 
la clandestinité - et où le régime s'est révélé incapable de 



466 Le siècle des communismes 

normaliser la situation (malgré 1' arrestation de milliers 
d'opposants)- est décisive pour l'évolution des mentalités 
et des conceptions politiques des deux adversaires, jus
qu'ici irréductibles. Après d'ultimes et illusoires tentatives 
de mise au pas (assassinat du père Popieluszko en 1984), 
le pouvoir s'est appliqué à renouer progressivement avec 
1' opposition, par 1 'entremise de 1 'Église polonaise. Tous les 
opposants furent libérés. Cette longue période de rappro
chement, malgré la poursuite de buts opposés, a une impor
tance rarement mise en lumière. Pour les dirigeants com
munistes le maintien au pouvoir était essentiel, quitte à le 
réformer et, finalement, à y associer 1 'adversaire. Pour les 
opposants, la participation au sauvetage de la Pologne par 
une démocratisation progressive était de bon augure pour 
l'avenir. C'est durant cette période que prend corps la sortie 
du communisme : les réformateurs du Parti y participent 
activement sans savoir pour autant quelle sera l'issue de leur 
action. Leur conversion à la démocratie n'a été possible, il 
faut le souligner avec force, que parce que après avoir 
croisé le fer avec ce monde ouvrier qu'ils ne connaissaient 
pas, ils ont su composer avec lui et ses représentants. 

Les oppositions démocratiques de la décennie 1970 

Si la Pologne se caractérise par une opposition progres
sive, vigoureuse, où les actions des intellectuels se conju
guent avec celles, fondamentales, des ouvriers, tel n'est pas 
le cas ailleurs où, bien souvent, ce sont quelques poignées 
d'individus qui, au péril de leur tranquillité, de leur santé et 
parfois de leur vie, s'élèvent contre la mainmise totalitaire. 

La seconde moitié des années 1970 peut être analysée à 
travers deux phénomènes intrinsèquement liés : la consé
cration de la politique de détente voulue par le Kremlin et 
la montée de la contestation du système soviétique. Afin de 
moderniser les économies socialistes, certains dirigeants 
de 1 'Est se lancent dans des endettements croissants auprès 
des organismes financiers occidentaux et espèrent « harmo
nieusement cogérer le monde ». En acceptant la fameuse 
«troisième corbeille» des accords de Helsinki (1975), ils 
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durent accepter que la déviance se manifestât. En réalité, 
grâce à la logique impitoyable de ces accords, naquirent 
des oppositions politiques. 

L'exemple moral, idéologique, des dissidents soviétiques 
(Soljenitsyne, Sakharov et tant d'autres) a pesé sur les 
milieux opposants des autres pays. Le courage civique, 
manifesté au cœur du système par ces contestataires, a été 
contagieux. Les opposants soviétiques ont été parmi les 
premiers à donner à leurs activités une forme «légaliste». 
Ils ont formé de nombreux comités : le Comité de défense 
des droits de 1 'homme, fondé par Sakharov ; le Comité de 
surveillance des accords de Helsinki; la Commission d'en
quête sur 1 'utilisation politique de la psychiatrie, etc. Ces 
comités ont été les premiers à se référer à la Constitution et 
aux lois en vigueur, dont ils demandaient le strict respect 
et 1' application. Le fonds créé par Soljenitsyne pour venir 
en aide aux prisonniers et à leurs familles a été alimenté 
depuis 197 4 par ses droits d'auteur. Il a été imité en Pologne 
par le Comité de défense des ouvriers (KOR) à partir de 
1976 qui a créé divers fonds de solidarité à travers tout le 
pays. Si la plupart des contestataires soviétiques ne voyaient 
dans les accords de Helsinki qu'un nouveau piège du 
Kremlin auquel «l'Occident naïf» se laissait prendre, les 
intellectuels tchèques ou polonais y ont aussitôt saisi 1 'arme 
potentielle qui s'y trouvait. Les gouvernants du bloc sovié
tique ont pourtant pressenti la dangerosité de leur stratégie, 
notamment 1 'obligation de respecter les libertés fondamen
tales. De là peut-être leur longue hésitation à signer les 
textes de juin 1975, et surtout les mesures préventives des
tinées à renforcer le contrôle idéologique et à coordonner 
les efforts de propagande, prises dès 1974. C'est l'époque 
où les lois fondamentales des pays du bloc subissent des 
modifications qui ont pour objectif de « constitutionna
liser » le socialisme en tant que régime, le parti unique en 
tant que son épine dorsale, la préférence accordée à un seul 
pays, 1 'URSS, en tant que postulat géopolitique. En Pologne, 
on perçoit les propositions d'amendement à la Constitution 
de 1975 comme une tentative de resoviétisation du pays 
et la fin de sa relative souveraineté, ce qui provoque une 
mobilisation immédiate des intellectuels et de 1 'Église. 

Toutes les oppositions nées dans le sillage des accords de 
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Helsinki, telles que le KOR en Pologne, la Charte 77 en 
Tchécoslovaquie ou 1 'opposition démocratique hongroise, 
érigeront en paradigme « l'antipolitique », selon le titre du 
livre de 1 'opposant Gyorgy Konrad. La Charte 77 donnera 
par exemple la définition suivante de ce paradigme : « [Il] 
repose sur les principes de solidarité et d'amitié qui unissent 
hommes et femmes qui défendent les droits de 1 'homme [ ... ] 
La Charte 77 n'est pas une organisation. Il n'existe ni sta
tuts, ni organes permanents, ni membres adhérents 16 ••• » 

Cette stratégie où quelques îlots de la société civile 
demandaient simplement au pouvoir 1' application de la loi 
l'embarrassa au plus haut point. Jusque-là, la vulnérabilité 
des opposants était due à leur organisation : il suffisait à la 
police d'appliquer les articles du Code pénal qui interdi
saient les« regroupements nuisibles au socialisme». Inter
pellés, soit les gouvernements acceptaient le dialogue pro
posé par les opposants, mais alors ils renonçaient aux 
fondements mêmes du système soviétique (prérogatives de 
contrôle de l'information et de la vie sociale), soit ils répri
maient le mouvement, ce qui mettait en cause la crédibilité 
de leurs engagements internationaux. Les oppositions 
gagnèrent une notoriété non seulement internationale, ce 
qui n'était pas le plus difficile, mais également nationale, 
selon les pays : cela dépendait évidemment du degré de 
répression et de leur capacité à répercuter leurs idées dans 
la société. 

L' eurocommunisme vint paradoxalement aider les oppo
sitions. Après la conférence des partis communistes d'Eu
rope, qui s'est tenue à Berlin en juin 1976, les contesta
taires n'auront plus seulement les accords de Helsinki pour 
référence. Ils y ajouteront les déclarations de Enrico Ber
linguer, de Santiago Carrillo, voire de Georges Marchais 
qui demandaient 1' élargissement des libertés politiques et 
sociales. Plusieurs d'entre eux - tels les Polonais Jacek 
Kuron et Edward Lipinski, ou les onze anciens membres 
du Parti communiste tchécoslovaque - s'adressèrent per
sonnellement aux dirigeants eurocommunistes pour les 
prier d'intervenir en faveur de leurs camarades persécutés. 
On peut discuter de 1 'efficacité de 1 'eurocommunisme à 
l'Ouest. À l'Est, il a laissé une trace que les communistes 
réformateurs revendiqueront pour affirmer leur légitimité à 
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s'inscrire dans la logique du modèle espagnol, promulgué 
surtout par les opposants. 

Aux sources des communistes réformateurs, 
la fracture« révisionniste» de 1956-1968 

En fait, les clivages internes du monde communiste, tels 
qu'ils s'expriment dans les années 1970 et 1980, trouvent 
largement leur origine dans la crise provoquée par la désta
linisation, la révolution hongroise et l'Octobre polonais. 

Précisément, au sein des PC hongrois et polonais en 1956 
naissent, à la faveur des événements qui diviseront les PC 
au pouvoir, des courants souvent qualifiés de « révision
nistes 17 ».Révisionnistes, car ils s'opposeront à la mainmise 
soviétique et à leurs alliés locaux, revendiquant davantage 
d'autonomie ; révisionnistes, car ils refuseront de qualifier 
de « saboteurs contre-révolutionnaires » les ouvriers en 
grève ; révisionnistes, car ils seront les fers de lance de la 
démocratisation dans leur parti et leur pays, approuvant, 
pour certains, 1' apparition de conseils ouvriers (cas polo
nais). 

Entre 1955 et 1957, le révisionnisme apparaît avec une 
intensité inégale mais au même moment en Pologne, en 
Hongrie, en RDA et, très furtivement, en Tchécoslovaquie 18• 

À son origine, dans les années 1950, le révisionnisme dic
tait les limites de 1 'opposition ; 1 'une d'elles était le respect 
du cadre institutionnel du parti dirigeant, qui demeurait le 
lieu d'action privilégié. En 1956, amplifié par 1' alliance 
temporaire d'une composante libérale de l'appareil du Parti 
et de la génération des opposants marxistes, le révision
nisme a pu passer pour la force dominante, ralliant à ses 
valeurs les éléments de l'intelligentsia polonaise, hongroise 
ou allemande les plus résolus au changement. Partout où 
le révisionnisme s'est coulé dans la brèche ouverte par la 
déstalinisation, ses partisans ont eu le sentiment que le parti 
dirigeant demeurait 1 'instrument pertinent. Il fallait cepen
dant l'assainir de l'intérieur. «Les révisionnistes, écrit 
Adam Michnik, figure essentielle de 1' opposition polonaise, 
souhaitent participer "de l'intérieur" à l'évolution de la 
doctrine et du Parti vers la démocratisation et le règne du bon 
sens. À plus longue échéance, 1' action ainsi conçue devait 
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établir la domination, au sein du Parti, des gens éclairés 
et des idées progressistes 19 ». C'est la raison pour laquelle 
les intellectuels de Budapest, membres du Cercle Petôfi, 
apportent leur soutien à Imre Nagy, et que les intellectuels 
polonais soutiennent Wladyslaw Gomulka. Dix ans plus 
tard, et malgré l'échec des deux expériences précédentes, 
le phénomène s'est reproduit en Tchécoslovaquie, lors du 
Printemps de Prague (1967-1968): les membres de la 
direction du PCT furent très populaires, c'est vers eux que 
se tournèrent avec espoir les intellectuels et les ouvriers 
tchèques. 

Le révisionnisme constitua un premier mouvement de 
diversification interne à la famille communiste. Il connut 
son heure de gloire dans les années 1950-1960, puis s'es
tompa quand les oppositions démocratiques, que de nom
breux révisionnistes avaient d'ailleurs rejointes, conclurent 
à l'impossibilité de réformer le système et parvinrent à 
trouver le chemin de la société. Il fut alors durement rejeté, 
en particulier par la dominante anticommuniste des oppo
sitions démocratiques. Il perdit aussi les ultimes batailles 
politiques. L'image emblématique de cet échec est celui 
d'Alexandre Dubcek qui s'effaça devant Vâclav Havel, élu 
président de la Tchécoslovaquie postcommuniste, alors que 
Dubcek en rêvait et dut se contenter de la présidence de 
1 'Assemblée nationale. 

Cela dit, beaucoup des ex-révisionnistes, ex-communistes, 
continueront à peser sur 1 'évolution de la scène politique 
jusqu'en 1989. Le révisionnisme laissera derrière lui non 
seulement un vivier d'opposants mais aussi une marque sur 
le Parti: l'idée du dialogue et d'autoliniitation pacifique. Il 
est certain que ces deux idées constitueront une ressource 
pour faire évoluer les PC, de sorte qu'il leur sera plus facile 
d'accepter la mutation du régime à travers des négocia
tions. Il stigmatisera aussi, cette fois dans le sens opposé, 
les courants conservateurs des partis. Le révisionnisme 
constituera après 1989 un référent essentiel, une ressource 
permanente pour les ex-réformateurs devenus sociaux
démocrates. Tel est le cas, en Pologne, des proches du 
général Jaruzelski (Mieczyslaw Rakowski ou Jerzy Urban) 
ou, en Hongrie, de tous ceux qui se réfèrent à 1 'enterrement 
symbolique d'Imre Nagy. 
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Conclusion 

Au terme de ce survol, deux écueils doivent être rappelés 
et évités. D'abord, celui de l'illusion rétrospective qui 
laisse à croire que la fin du système soviétique était inscrite 
dans les intentions des acteurs qui ont contribué à le 
démanteler. Telle est notamment la lecture de l'histoire pro
duite par les ex-communistes réformateurs reconvertis, 
mais c'est le lot, au fond, de tous les acteurs même si, pour 
certains, tel était bien le but fmal. L'autre écueil, plus clas
sique, consiste à privilégier exclusivement, et de façon abs
traite dans le temps et dans 1 'espace, l' unidimensionnalité 
des sociétés de type soviétique. Contrairement aux inter
prétations dérivées du concept de totalitarisme qui assigne 
à la réalité soviétique une représentation dichotomique, en 
«noir» et« blanc», symbolisée par le clivage moral porté 
par la doctrine des dissidents («eux (le mal) »/«nous (le 
bien) » ), cette réalité était travaillée par un nombre impor
tant de contradictions et de conflits. 

Les lieux d 'hétérogénéisation du système étaient nom
breux: chez les communistes eux-mêmes, chez les dissi
dents, dans les mouvements sociaux. Certains penseurs de 
l'Est ont d'ailleurs pressenti et décrit précocement la vulné
rabilité du communisme est-européen tout comme la plasti
cité du système et ses lignes de fracture potentielles 20• Une 
des lignes de fragilité du système tenait à la surexposition 
permanente des représentations légitimatrices du pouvoir et 
des déconvenues de sa pratique gouvernementale. Si le 
projet de soviétisation a pu se traduire par une croissance 
économique et une adhésion populaire non négligeables à 
ses débuts, les ressources mobilisables (mobilité sociale, 
élan « patriotique » de reconstruction après la guerre, faible 
complexité des économies nationales au démarrage, etc.) 
se sont toutefois épuisées rapidement. À partir de là, les 
contradictions se creusent. La distribution inégale des 
moyens, les privilèges de la nomenklatura, l'augmentation 
des cadences de travail ou des prix à la consommation 
comme remède à l'incurie du pouvoir jurent avec l'idéo
logie dominante de 1' égalitarisme et de 1' ouvriérisme. Les 
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privations de liberté, la répression violente des mouve
ments sociaux, les limitations drastiques de la liberté d'ex
pression détachent de 1' appareil politique communiste des 
pans entiers de militants critiques ou désabusés. Ces mili
tants formeront le camp des communistes réformateurs ou, 
aussi, des opposants. 

S'agissant des communistes réformateurs, il serait cepen
dant abusif de leur accorder une paternité dans 1' avènement 
de 1989 (démocratie et économie de marché) sans men
tionner les intérêts qu'ils y perçurent. Avec l'accroissement 
de la complexité du système productif, social, culturel 
induit par la soviétisation, une compétition est apparue à 
l'intérieur des appareils entre les détenteurs du mérite 
«révolutionnaire», ou des individus sélectionnés exclusi
vement au titre de leur loyauté politique, et ceux qui, grim
pant sur les échelles conjointes de la hiérarchie politique 
et de la hiérarchie des compétences, s'imposaient par leur 
capacité à gérer cette complexité 21 : De nouvelles géné
rations ont mis en avant de nouveaux critères d'accès au 
pouvoir 22• Ce sont ces nouveaux nomenklaturistes qui 
percevront que « les rapports de production » existants 
(cadres juridiques, économiques, et même idéologiques) 
constituent une entrave à leur développement en tant que 
classe (ou groupe) et qui, progressivement conscients d'un 
autre possible, amorceront le virage de 1989. 

Si la geste de la sortie du communisme doit intégrer 
1' action des mouvements sociaux, des dissidents, des 
Églises, des communistes réformateurs, elle se doit d' évo
quer cette dimension aussi. 
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vigueur. La notion de « régime communiste » s'est, quant à elle, géné
ralisée dans le vocabulaire courant. Pour nous, la notion de régime 
communiste est acceptable dans la mesure où elle désigne ces régimes 
qui, implantés grâce à l'Armée rouge depuis la fin de la Seconde 
Guerre mondiale et jusqu'en 1989, ont procédé, après avoir étouffé les 
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CHAPITRE XV 

En Chine : démaoïsation et réforme 
par Roland Lew 

La figure majeure émergeant dans les années qui suivent 
le décès de Mao est analogue à celle qu'a connue l'URSS 
après Staline: la déstalinisation progressive devient ici 
démaoïsation. Moins formulée, plus contrôlée, elle se 
révèle néanmoins plus radicale en Chine qu'en URSS. La 
consolidation de 1' appareil du Parti et la persistance d'une 
gestion de la Société et de 1 'économie, mises à mal mais 
non détruites par le maoïsme, sur le modèle soviétique sont 
visibles après 1976. Cette étape ne laisse pas deviner l'am
pleur des changements qui se préparent. Après 1 'épreuve 
de la Révolution culturelle (RC), la prudence prédomine 
dans les sphères du pouvoir; une exigence de stabilisation 
et de détente politique s'affirme. 

Réformer pour survivre 

Deng Xiaoping réhabilité, pour la troisième fois de sa 
longue carrière, regagne les cercles dirigeants à la suite du 
XIe Congrès du Parti communiste chinois (août 1977). Chef 
énergique, proche de Mao depuis le début des années 1930, 
épurateur impitoyable du mouvement intellectuel contesta
taire de 1957, Deng Xiaoping a pris ses distances à 1 'égard 
du Grand Timonier à partir de 1' échec du « Grand bond en 
avant» (GBA) ; il anime le courant du Parti favorable aux 
réformes. Le régime est soumis à une pression croissante de 
la population, notamment les 16 à 17 millions « de jeunes 
éduqués» (lycéens et étudiants), envoyés contre leur gré 
dans les campagnes de 1968 à 197 5 ainsi que de certains 
paysans qui viennent dans la capitale pour formuler leurs 
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doléances. Au cours de l'hiver 1978-1979, ils arrivent à 
Pékin, en provenance de diverses régions du pays, pour 
exprimer leurs revendications et leurs souffrances. Souvent 
les «jeunes éduqués » venus de la campagne se placent à la 
pointe d'un mouvement qui bénéficie de la sympathie de 
la population, voire du soutien des courants les plus réfor
mateurs du PCC. Deng n'hésite pas à l'utiliser dans sa lutte 
pour le pouvoir, quitte à se retourner brutalement contre 
les contestataires, en mettant fin après quelques mois à un 
mouvement devenu potentiellement dangereux. De toute 
façon, il n'en a bientôt plus besoin car fin 1978-début 1979, 
le courant Deng remporte la bataille. 

Les réformateurs s'affirment en 1978 et font accepter 
leur projet au plénum du Comité central de décembre. Pour 
1' essentiel, 1' objectif est d'assouplir le mode d'organisation 
économique; de laisser plus d'initiative aux directeurs des 
entreprises industrielles, soumis jusque-là à des contraintes 
paralysantes fixées par leurs autorités de tutelle dans les 
ministères à Pékin ; et d'accorder une plus grande liberté 
d'action économique aux unités agricoles de base. Relancée, 
1 'industrie légère doit fournir des biens de consommation 
à une population lassée de 1' austérité maoïste, d'ailleurs de 
moins en moins pratiquée par les cadres. Après vingt ans 
d'interdiction, le projet vise enfin à réintroduire des élé
ments de logique du marché dans la vie économique, mais 
sans autoriser le capitalisme privé en tant que tel. En 1978-
1979, la nouvelle équipe dirigeante propose donc une 
autoréforme du système économique et une stabilisation 
politique : en somme elle veut retrouver « le droit chemin 
du socialisme», se perfectionner dans cette voie après 
s'être égarée dans les impasses du maoïsme. L'appel à la 
stabilité trouve un appui important dans 1 'appareil du Parti 
et dans une population fourbue par ces épreuves. Le projet 
réformateur veut aussi imposer aux ouvriers une nouvelle 
discipline du travail, réintroduire 1 'usage des stimulants 
matériels et favoriser une « technobureaucratie » plus com
pétente. On peut y voir un renversement de la perspective 
maoïste : 1 'expert doit reprendre sa prééminence contre le 
«rouge», le cadre politique, et la« méritocratie» doit rem
placer la« vertu» (supposée) et l'allégeance politique (for
cée). il s'agit bien de recomposer le groupe social dominant. 
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Mais la tâche est ardue; la majorité des membres du Parti 
communiste chinois (PCC) a été recrutée durant la Révo
lution culturelle à l'heure où l'expression de la ferveur 
maoïste, sincère ou intéressée, comptait davantage que les 
connaissances professionnelles et techniques ou les capaci
tés à gérer une économie moderne. Comme dans l'Union 
soviétique poststalinienne, de nombreux cadres aspirent à 
la sécurité de 1 'emploi, à 1 'amélioration des conditions de 
vie, à des formes« normalisées», codifiées et respectées de 
gestion de l'appareil et de la société; donc à l'introduction 
d'une rationalisation bureaucratique. Cela n'en fait pas 
pour autant des partisans inconditionnels d'une réforme 
économique modernisatrice supposant un savoir et des 
capacités d'adaptation, voire d'initiative, peu compatibles 
avec les pratiques effectives de la période maoïste. L'option 
réformiste est plus forte dans le haut appareil, conscient des 
dangers courus par le régime et le pays, que chez les petits 
cadres. L'équipe réformatrice sape progressivement l'auto
rité de Hua Guofeng et de ses partisans considérés comme 
des néo-maoïstes ou des carriéristes qui doivent trop leur 
promotion à la Révolution culturelle pour risquer une 
orientation rompant inévitablement avec le maoïsme. En juin 
1981, Hu Yaobang remplace Hua à la présidence du PCC. 

La première phase de la réforme est surtout rurale. Initia
lement, le pouvoir devait simplement s'efforcer de remoti
ver les paysans, d'augmenter les ressources agricoles. Pour 
atteindre ce but, on ramène le centre de l'activité agricole 
au village, et à l'intérieur de celui-ci, à la famille, tout en 
restant dans le cadre des structures collectives. Le succès 
est immédiat et le mouvement va bien au-delà des buts ini
tiaux : la famille récupère une large autonomie écono
mique; on assiste à une décollectivisation de fait des terres. 
Les communes populaires cessent de fonctionner et dispa
raissent légalement en 1984. L'activité familiale retrouvée 
conduit à la réouverture des marchés privés et à la commer
cialisation d'une partie des produits de 1' activité paysanne, 
permise par la disparition du monopole étatique. Une nou
velle mobilité paysanne, économique et même géogra
phique, se fait jour, avec un début d'exode rural vers les 
villes. Des entreprises non agricoles prolifèrent dans les 
campagnes. Le mouvement de décollectivisation surprend 
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les dirigeants communistes qui ont pourtant amorcé le pro
cessus, ou encouragé des initiatives régionales en renouant 
avec les expériences de décollectivisation tentées au début 
des années 1960. L'importance et la rapidité des succès 
obtenus dans le secteur agricole incitent pourtant 1 'équipe 
réformatrice à laisser faire. Cette réapparition prodigieuse 
du petit propriétaire paysan révèle aussi une différence 
significative entre les cas soviétique et chinois : le maoïsme 
apparaît davantage comme le « conservatoire » des valeurs 
paysannes que comme l'idéologie chargée de les éradiquer. 
Sous la vie collective, acceptée dans la résignation, le 
monde paysan a perpétué ses modes de vie, ses attentes tra
ditionnelles, et a gardé de fortes réserves d'énergie « entre
preneuriale » ; dès que cela est possible, toute 1' ancienne 
structure de vie rurale rejaillit et manifeste avec force la 
capacité d'adaptation de nombreux paysans aux nouvelles 
possibilités. 

La situation est bien plus incertaine et difficile dans les 
villes. La réforme, qui veut agir au cœur du « socialisme 
réel » est difficile à mettre en œuvre. Ici, 1' objectif vise à 
décentraliser, à déconcentrer 1 'économie, donc à accorder 
une autonomie plus grande aux entreprises. Dans cette 
première phase, 1' économie privée qui se réimplante sur 
une échelle modeste n'est pas un élément important de la 
réforme urbaine. Lorsque le pouvoir tente de concrétiser 
ses projets dans les grands bastions industriels étatiques, 
ille fait avec prudence et de façon expérimentale. Il ne veut 
pas relancer les vastes campagnes de 1' époque maoïste ni 
perturber le secteur socialiste étatique, indispensable à 
1 'économie, qui représente la source principale du budget 
de l'État. Les résistances n'en sont pas moins farouches. 
Les fonctionnaires chargés de superviser les entreprises à 
partir des ministères centraux sont peu compétents et oppo
sés au nouveau cours économique. Les obstacles sont aussi 
redoutables dans les usines. Le projet d'alliance entre le 
secteur réformateur du Parti et une « technobureaucratie » 
plus décentralisée attire l'hostilité des appareils bureau
cratiques qui se sentent menacés. Ils trouvent des appuis 
dans une classe ouvrière d'État, consciente qu'elle devient 
une cible majeure de la nouvelle politique économique. 
Le monde du travail - ouvriers et employés - s'accroche 
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aux avantages obtenus dans les entreprises d'État, tout en 
s'efforçant d'améliorer ses conditions de vie qui ont stagné 
durant le maoïsme. Pour 1 'ouvrier étroitement soumis à son 
entreprise et protégé à vie par elle, le socialisme est identi
fié à cette protection accordée par 1' entreprise d'État. 

Devant ces blocages, les autorités réformistes multiplient 
les expérimentations dans certaines entreprises, villes et 
régions, sans oser une généralisation de la réforme. Priorité 
est donnée à la paix sociale plutôt qu'à la réforme ou à 
la rationalisation du système économique ; 1 'évolution gra
duelle et prudente est préférée au brusque changement de 
cours: l'héritage traumatisant de la Révolution culturelle, 
les rapports de force dans le PCC, ne permettent pas d'agir 
autrement. 

L'un des objectifs avoués de la réforme porte sur l'ouver
ture économique vers le monde ; ceci, moins par conviction 
que pour combler un retard croissant. Il faut passer par 
un apprentissage des règles économiques capitalistes. Ce 
choix marque une rupture décisive avec le modèle maoïste 
d'autarcie et de rejet du capitalisme privé. La crise des 
économies socialistes pousse en effet une partie de 1 'élite 
communiste à réimplanter un capitalisme privé en Chine en 
se tournant vers le marché mondial et les investisseurs 
étrangers. Afin d'attirer capitaux extérieurs et technologies 
nouvelles, les réformateurs créent des enclaves capitalistes, 
protégées en principe du reste du pays : les Zones écono
miques spéciales; ils s'efforcent toutefois de limiter l'impact 
déstabilisateur de ce changement. Peu à peu, ce capitalisme 
sort des enclaves autorisées pour pénétrer plus largement 
la Chine dynamique de la bordure côtière puis s'étendre 
progressivement à 1 'ensemble du pays. Le communisme 
chinois définit une orientation opposée à celle tracée après 
1949 et surtout après 1952. Cette réinsertion de la Chine 
dans 1 'économie mondiale capitaliste qui s'opère à 1 'heure 
où elle a impérativement besoin d'une longue période de 
paix, explique son profil bas sur la scène planétaire ; ce qui 
en fait un partenaire, voire un allié des États-Unis au sujet 
des grandes questions internationales, du moins après sa 
reconnaissance diplomatique officielle, en 1978-1979. 
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La démaoïsation sous contrôle 

Au début des années 1980, tout bouge; pourtant la pru
dence reste de mise d,ans les sommets du pouvoir. Il faut 
consolider 1 'équipe réformatrice et régler 1 'héritage maoïste. 
Le successeur de Hua Guofeng et ses proches sont progres
sivement affaiblis, puis éloignés du pouvoir, mais sans 
purge sanglante. Le plénum du PCC de juin 1981 adopte la 
« Résolution sur quelques questions de 1 'histoire du PC 
chinois», bilan nuancé, fruit d'un compromis savant et 
d'une volonté de la direction de ne pas déstabiliser le pou
voir. Ce texte distingue deux périodes dans 1' action de 
Mao après 1949. La première, positive, celle de la fonda
tion du socialisme chinois, couvre les années 1949 à 1957; 
la seconde, celle «des erreurs graves» s'étend de 1958 
à 1976: la Révolution culturelle est considérée comme la 
faute la plus sérieuse. La critique s'applique à 1' ensemble 
du projet maoïste. Toutefois le rôle historique de Mao est 
caractérisé comme positif, façon claire d'indiquer à la popu
lation les limites de toute remise en question du régime et 
de son fondateur. Le XIIe Congrès du PCC (septembre 
1982) officialise les récents changements. Hu Yaobang 
devient secrétaire général ; Deng, le leader indiscuté du pays, 
n'occupera jamais officiellement les fonctions suprêmes 
exceptée celle, très importante, de président de la Commis
sion militaire centrale ; il garde ainsi la haute main sur 
l'armée. Un relatif équilibre est maintenu dans les sommets 
du Parti entre les dirigeants les plus réformistes et ceux qui 
restent partisans d'une politique de transformation plus 
prudente devant une brusque ouverture au capitalisme. 

Au-delà de la réforme 

Avec la généralisation de la réforme. appliquée aux villes 
et à l'industrie à l'automne 1984, ce n'est plus d'une simple 
réforme, ou d'une démaoïsation qu'il s'agit, mais d'un mou
vement progressif de sortie du «socialisme réel». Initiale-
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ment toléré ou mal accueilli par les cadres, le capitalisme se 
développe partout. De son côté, la société chinoise, dans sa 
diversité, devient aussi un acteur essentiel. Quant au pou
voir, il cherche à survivre et, autant que possible, à contrô
ler les changements. Il s'estime garant de l'ordre; il aspire 
à être le principal bénéficiaire des succès économiques et 
n'oublie pas de faire sentir qu'il est le maître de l'appareil 
de répression. Il affiche plus nettement son nationalisme et 
limite son discours idéologique marxiste-léniniste, maoïste, 
qui devient un rituel toujours obligatoire mais de façade. 

En octobre 1982, la réforme urbaine généralisée est pro
mulguée. Il s'agit maintenant d'impliquer l'ensemble du 
secteur industriel des villes et plus seulement quelques 
entreprises pilotes. La dérégulation partielle des prix, la 
décentralisation des autorités de décision préparent une 
déplanification qui doit laisser une marge d'initiative plus 
grande aux entreprises. Un droit de regard ou de supervision 
est reconnu aux autorités locales, municipales et régionales, 
considérées comme plus sensibles au développement de 
leur zone que les planificateurs lointains du centre. Pour 
faire fonctionner cette structure décentralisée, il faut en 
passer par des arrangements souvent informels, peu légaux, 
par des avantages matériels partagés entre les gestionnaires 
industriels et la bureaucratie chargée de la supervision. 
Aussi la corruption liée à ce contexte et à l'importance des 
nouveaux flux de circulation d'argent se répand-elle. De 
façon plus générale, un autre rapport de force s'instaure: 
un déplacement du pouvoir vers les régions et un affaiblis
sement de l'autorité du centre. D'emblée, la voie choisie 
est porteuse d'un effet de corruption et de corrosion de la 
réforme mise en place par Deng. L'écart entre les régions, 
significatif dès les origines de la République populaire 
chinoise, s'est amplifié dans les années 1980 ; il est admis 
comme une étape inévitable de la réforme qui polarise 
socialement le monde chinois. Si l'économie progresse, la 
cohérence du développement n'est guère assurée. La ges
tion de la réforme reste difficile. À la fin des années 1980, 
1 'économie est en pleine évolution, le capitalisme prolifère 
sous des apparences variées, le plus souvent bureaucratico
étatiques, parfois aussi sous forme privative ou grâce à 
des investissements étrangers dans des joint-ventures. Le 
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« socialisme réel » s'effrite, se désagrège lentement, tout en 
opposant une vigoureuse résistance. Le pouvoir est alors 
contraint de maintenir une politique sinueuse de louvoie
ment qui lui réussit assez bien. Cette transformation « évo
lutionnaire », ce refus de l'affrontement, finissent par être 
considérés à 1 'étranger comme un modèle de transition 
par étapes vers une économie de marché ; on opposera en 
Occident comme en Chine ce modèle aux dérives d'autres 
expériences à l'Est, surtout à celle, désastreuse, de la Rus
sie postsoviétique durant les années 1990. 

Dans la décennie 1980, le monde urbain fait sentir de 
façon croissante sa présence, en exerçant des poussées 
diffuses et multiples sur le pouvoir. Des tensions sociales, 
anciennes ou nouvelles, s'expriment. De façon générale, le 
rapport entre le pouvoir et la société se fait moins inégal. 
L'autoritarisme est cependant toujours visible et la répres
sion jamais très loin. La contestation est moins affichée 
que dans d'autres pays de 1 'Est; les évolutions internes 
n'en sont pas moins considérables. Les comportements ont 
changé tout comme les attentes et les modes d'expression 
des rapports de force. La pression est d'abord celle exercée 
par une population qui bouge et n'hésite pas à prendre des 
initiatives sans pour autant acquérir une autonomie réelle 
et intervenir dans le champ politique. Il y a là le résultat 
d'une tradition séculaire d'autoritarisme qui n'a guère 
favorisé 1 'émergence de 1' autonomie ; cette tradition a été 
reprise, accentuée et même durcie par le régime commu
niste dans sa volonté d'atomiser la population et de répri
mer les initiatives venues de la société et non du Parti qu'il 
n'arrivait pas à contrôler. Ce que la ville accomplit comme 
transformation, elle le fait discrètement, en préservant ou 
en élargissant ses espaces de liberté, d'intimité, de protec
tion familiale ou clanique. La rudesse du traitement imposé 
par le maoïsme à divers secteurs de la population et le 
cynisme que sa politique a engendré ont fait proliférer de 
nombreuses zones d'incivilité; s'y expriment à la fois un 
refus de l'ordre brutal et une volonté d'échapper à toute 
forme de contrôle et de contrat social. Le travail de trans
formation est souterrain. La fragilité d'un espace public, 
capable d'entraîner 1' ensemble de la nation, laisse une 
société civile encore embryonnaire. L'individualisme se 
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répand dans les milieux urbains alors qu'ailleurs des struc
tures plus traditionnelles, familiales ou claniques, repren
nent force, supplantant ou détournant le système de com
mandement du Parti. 

De la crise du pouvoir à la crise sociale et politique 

La réforme à 1 'œuvre s'éloigne de plus en plus d'une 
autoréforme sous contrôle ; elle porte en elle une forte 
tendance à la déstabilisation du régime. Des conflits de plus 
en plus vifs affectent les sommets du Parti. Les réforma
teurs sont la plupart du temps à 1 'offensive ; même quand 
ils doivent momentanément reculer, ils parviennent à repar
tir de 1 'avant quitte à sacrifier 1 'un des leurs. Ils doivent ces 
succès à Deng Xiaoping, à son habileté, son pragmatisme 
et son absence de scrupules. Ces transformations devien
nent irréversibles car elles se situent dans un contexte de 
remise en cause globale des fondements du « socialisme 
réel » qui atteint les pays de 1 'Est les uns après les autres. 
Ce n'est pas la réforme qui 1 'emporte, c'est le « socialisme 
réel » qui ne peut plus opposer de barrage efficace à ces 
problèmes. La reconversion, mentale et sociale, des élites 
s'effectue à des rythmes différents et dans des directions 
diverses. La dynamique de la réforme est source de crise 
politique. En 1986, le secrétaire général Hu Yaobang pro
pose une réforme politique; ce sujet est explosif car il 
touche à la légitimité du pouvoir. Il s'agit moins de démo
cratiser le pouvoir du Parti que de le désengager de la ges
tion directe de 1 'économie et de la société, de créer un sys
tème de droits codifiés et appliqués et également de réduire 
la part considérable de 1 'arbitraire. Le pouvoir cherche des 
relais, des corps intermédiaires dans la société, et ne veut 
plus, ne peut plus, tout contrôler. La forte réaction conserva
trice devant ce projet vise tout particulièrement Hu Yaobang, 
figure de proue de cette réforme. Les hiérarques obtiennent 
la tête de Hu Yaobang en janvier 1987. 

Pourtant, c'est l'autre figure importante du courant réfor
mateur, le premier ministre Zhao Ziyang qui est nommé 
secrétaire général : le processus de réforme, y compris poli-
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tique, se poursuit donc mais de façon plus prudente. Ses 
objectifs sont réaffirmés au XIIIe Congrès du PC (octobre 
1987). Zhao justifie les réformes en cours et l'ouverture sur 
le monde à travers le concept de « stade initial du socia
lisme » : la Chine doit en passer par les stades et les règles, 
présentées comme universelles, de la modernité, c'est-à
dire 1' économie de marché. 

Très engagé dans la réforme, Zhao Ziyang perd de son 
pouvoir au printemps 1989, au moment où les tensions 
sociales deviennent explosives dans les villes. Les étu
diants mènent à nouveau l'offensive. Ils le font d'autant 
plus résolument qu'ils se considèrent comme l'élite du 
régime, les représentants naturels des intérêts globaux de la 
nation et du mécontentement du peuple. Ils entraînent assez 
rapidement une partie des citadins : monde ouvrier, petits 
entrepreneurs souvent malmenés par les pouvoirs locaux 
ainsi que la masse urbaine hostile à la vague de corruption 
et exaspérée par 1' autoritarisme du régime. Malgré les 
vagues slogans en ce sens, c'est moins d'un appel à la 
démocratie dont il est question que d'une remise en cause 
de la légitimité du régime, même si elle prend d'abord 
la forme d'un appel au dialogue. Le pouvoir indécis est 
partagé entre plusieurs courants contradictoires. Après 
des semaines d'hésitation des autorités qui permettent au 
mouvement de prendre un essor considérable, Deng Xiao
ping arbitre en faveur d'une reprise en main énergique. La 
population des grandes villes se mobilise à une grande 
échelle ; la contestation du pouvoir se fait plus virulente. 
La répression s'abat brutalement dans la nuit du 3 au 4 juin 
1989, conduisant au massacre de centaines de personnes 
autour de la place Tian' anmen. Le divorce entre le régime 
et la population urbaine semble total. 

Durant ces années, la Chine a consolidé sa présence sur 
la scène internationale. L'ouverture des relations diploma
tiques officielles en 1979 avec les États-Unis a préparé la 
voie à une quasi-alliance entre les deux pays. La normali
sation permet une relative coopération militaire avec les 
Américains qui cherchent à affaiblir l'Union soviétique, 
adversaire commun des nouveaux alliés. Pour la Répu
blique populaire de Chine, il s'agit de créer un vaste « front 
uni international » contre 1 'expansionnisme soviétique. Au 
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sujet de 1 'île de Taiwan, cette alliance ne va pas sans 
tensions. Avec les Soviétiques, les relations s'améliorent 
progressivement après 1 'arrivée au pouvoir de Gorbatchev 
( 1985) et son discours de juillet 1986 à Vladivostok dans 
lequel, après des années de tensions, il proposait explici
tement un rapprochement entre les deux pays. Mais la 
politique chinoise garde pour 1 'essentiel un profil bas : 
reconnaissance internationale et tranquillité sont les deux 
impératifs d'un pays tourné vers sa propre transformation 
qui veut se réinsérer économiquement et politiquement 
dans le monde mais à ses conditions. 

Un système en voie de reconversion 
(les années 1990) 

En 1989, le régime semble tenté par un certain retour au 
maoïsme et une résistance à la marée qui entraîne la dispa
rition du « socialisme réel » : pour les élites communistes, il 
s'agit surtout de sauver leur régime ébranlé. Très conscient 
de son impopularité, le PCC est sur la défensive. 

L'impossible retour en arrière 

L'effondrement rapide du « socialisme réel » en Europe 
et les évolutions internes en Chine rendent tout retour en 
arrière impossible. Aussi, la réaction conservatrice est-elle 
limitée dans le temps et dans ses effets. Deng Xiaoping 
maintient le cours réformiste. Jiang Zemin (né en 1926), 
figure de compromis venue de Shanghai, accède à la tête 
du Parti en novembre 1989. Le IVe plénum du Comité cen
tral (juin 1989) réaffirme les objectifs de réforme et d'ou
verture internationale. Les purges et les arrestations ne sont 
pas de la même ampleur que celles de la période maoïste. 
Dès 1991, le mouvement de réforme, incarné par la promo
tion du shanghaïen Zhu Rongji (né en 1928) à la direction 
de 1 'économie, progresse à nouveau. Les dernières années 
de Deng forment un étonnant contraste avec la fin du règne 
Mao. D'un côté, l'immobilisme du régime sous un pouvoir 
despotique mais lointain de Mao, de 1' autre, un véritable 
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bouleversement inspiré et assumé par Deng. En 1992, Deng 
fixe lui-même une orientation qui, tout en se cachant der
rière le mot d'ordre de «socialisme de marché», a une 
tonalité indiscutablement capitaliste. L'implosion de l'URSS 
(décembre 1991) pousse le dirigeant chinois à intervenir 
avec célérité. Au XIVe Congrès du PCC (octobre 1992), 
Jiang Zemin officialise cette orientation. L'objectif est de 
réintégrer la Chine dans le concert mondial selon les règles 
économiques du capitalisme dominant adaptées, autant que 
possible, aux conditions chinoises, c'est-à-dire à la protec
tion de la Nation et à la survie du régime. Le congrès enté
rine cette politique qui implique davantage une rupture 
avec le passé « communiste » qu'une simple réforme. Sous 
les traits d'un capitalisme sauvage et d'un affairisme sans 
retenue, le capitalisme se répand dans le pays, d'abord le 
long de la zone côtière. Mais s'il renforce sa présence dans 
1' ensemble de la Chine, il ne peut jamais complètement 
s'établir : les entreprises capitalistes sont en effet à la merci 
d'une intervention des autorités locales ou centrales qui 
les contrôlent à distance ; de surcroît, les lois du marché 
sont rarement appliquées de façon systématique et cohé
rente. L'opacité domine ce capitalisme naissant et en pleine 
expansion dans les années 1990. Les réseaux informels mul
tiples, l'intervention constante des pouvoirs locaux, les rap
ports de force, 1 'usage généralisé de la corruption s'avèrent 
plus décisifs pour la marche de 1 'économie que les règle
ments qui restent le plus souvent ignorés. 

Menaces sur le monde ouvrier et paysan 

Le statut d'ouvrier d'État est de plus en plus ouvertement 
critiqué. Si le secteur industriel d'État a perdu sa position 
dominante dans la production, il représente toujours le 
corps social le plus nombreux dans les villes. Malgré plu
sieurs tentatives de modifications, la condition de 1 'ouvrier 
d'État a peu évolué pendant longtemps. L'absence d'une 
Sécurité sociale nationale, voire régionale, empêche tout 
changement : la Sécurité sociale qui inclut le paiement des 
retraites est encore largement aux mains des entreprises. 
Un nombre croissant d'ouvriers sont contractualisés mais 
jusqu'au milieu des années 1990, l'intégration dans l'entre-
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prise a représenté une garantie d'emploi à vie. Cette situa
tion se modifie rapidement ensuite. Promulguée en 1986, 
la loi sur les faillites d'entreprise commence à être appli
quée en 1994-1995. Dès lors, les fermetures d'établisse
ment se multiplient. De façon générale, la vie ouvrière se 
fait beaucoup plus précaire; les licenciements se générali
sent dans le secteur d'État où les ouvriers sont déplacés 
vers d'autres activités moins bien payées. Le chômage, 
réel ou déguisé, devient le lot d'une grande partie des tra
vailleurs urbains. Dans le secteur non étatique, le capita
lisme sauvage constitue souvent la seule règle ; il gagne 
même les entreprises d'État en cours de privatisation par
tielle. La résistance ouvrière reste active, les grèves et 
autres formes de protestation ouvrière sont fréquentes mais 
moins efficaces que dans la décennie précédente. La fiction 
d'un État ouvrier, ou du moins d'un État favorable aux 
ouvriers, est morte. 

Depuis le milieu des années 1980, la condition paysanne 
est devenue moins bonne que celle du monde urbain bien 
que le niveau de vie des paysans se soit amélioré, parfois 
nettement, en comparaison avec ce qu'il était 20 ou 25 ans 
auparavant. Dans les périphéries rurales de la Chine per
siste souvent une grande misère. Des dizaines de millions 
de pauvres y vivent et c'est là où se manifeste avec le 
plus de brutalité l'inégalité entre les cadres et la popula
tion. Dans le monde rural, de nombreuses plaintes se font 
entendre contre le comportement prédateur des cadres. Une 
«population flottante», constituée de dizaines de millions 
de paysans, cherche du travail ou des ressources supplé
mentaires loin de chez elle, le plus souvent dans les villes 
côtières. Comme par le passé prérévolutionnaire, 1' abus 
fiscal entretient un vif mécontentement chez les ruraux. 
La taxation, fixée à 5 % du revenu, atteint souvent plus du 
double de ce pourcentage. Les paysans sont exaspérés par 
la multiplication des taxes de toutes natures, souvent arbi
traires et parfois extravagantes, exigées par les autorités 
locales parfois à leur profit. Même s'il apprend peu à peu à 
se défendre, à mieux connaître les règles et les moyens 
d'influencer les décideurs urbains ou locaux, le monde pay
san est toujours en position de faiblesse. L'agitation pay
sanne, endémique, ne constitue pas une véritable menace 
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pour le régime, en raison de la grande fragmentation du 
monde rural. Le pouvoir se désengage encore plus du 
contrôle direct des villages que du contrôle des villes. Dans 
les vil1ages se forme une nouvelle élite reposant sur la 
richesse accumulée par certains, souvent les chefs de parti, 
ou les réseaux claniques traditionnels qui se reconstituent. 
Les élections de chef de village, réforme engagée en 1987, 
sont souvent des leurres ; elles sont loin d'être généralisées ; 
mais permettent parfois un changement de pouvoir. 

L'objectif de la montée en puissance 

Une présence plus active, plus sûre d'elle, de la Chine sur 
la scène intemâtionale se fait jour dans les années 1990 ; 
elle affiche plus nettement ses intérêts nationaux, voire 
impériaux. La croissance du potentiel militaire depuis 
1989-1990 confirme cette volonté d'étaler cette puissance 
nouvelle; après des années de laisser-aller, ce renforcement 
découle aussi de 1' importance de 1' armée dans 1 'équilibre 
du pouvoir à la fin de l'ère Deng et pendant la période de 
la succession. Les événements sanglants de Tian' anmen 
1' attestent une fois de plus, 1' armée sert avant tout de bras 
armé au régime; aussi peut-elle monnayer un rôle impor
tant. Les années 1990 voient la République populaire chi
noise se focaliser moins qu'auparavant sur la vision géo
politique traditionnelle de son espace continental, et des 
profondeurs de 1 'Asie ; elle devient plus sensible à sa 
dimension maritime. En accentuant sa pression et ses ambi
tions sur la mer du Sud, la République populaire chinoise 
s'arroge de façon unilatérale un large domaine maritime 
revendiqué par d'autres nations. Gérée avec habileté, la 
réintégration réussie de Hong Kong à la Chine (30 juin 
1997) atteste cette détermination du pouvoir à atteindre ses 
objectifs. L'effondrement de 1 'URSS, qui a eu un impact 
considérable sur les élites chinoises a fait, ipso facto, de la 
Chine un candidat de substitution, au moins à terme, dans 
le rôle de superpuissance. La Chine se vit et se perçoit 
toujours comme un vaste empire opposé ou à l'écart du 
monde, d'abord face à ses voisins asiatiques; toutefois, 
l'idée d'une intégration économique plus étroite fait son 
chemin parmi les élites chinoises. Pour 1 'heure, le nationa-
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lisme reste, et de très loin, la figure dominante qui mobilise 
les énergies du pouvoir et de la population. 

En ce début du xx1e siècle, la République populaire de 
Chine est un des derniers États qui affiche sa continuité 
socialiste ; il demeure toujours sous la férule d'un parti 
communiste peu désireux de partager le pouvoir, moins 
encore de le quitter. Le PC chinois est bien décidé à sur
vivre, à continuer son rôle autoproclamé de maître d'œuvre 
des mutations en cours, et à assurer ainsi sa pérennité en 
tant que dirigeant d'une Chine transformée. Il n'est pas 
facile de mesurer 1' ampleur des réformes réalisées par 
Deng qui, très vite, ont été plus qu'une autoréforme du 
«socialisme réel». La Chine se dirige-t-elle vers un capita
lisme, nourri de l'héritage de son passé et d'une gestion tra
ditionnelle, bureaucratico-étatique du pouvoir? Le capita
lisme semble envahir le pays et toutes les sphères de la vie 
sociale et économique. Cette tendance est forte, mais 1 'évo
lution est inachevée, peu cohérente et sans garantie de suc
cès. De plus, le capitalisme est lui-même en pleine évolu
tion à 1 'échelle mondiale. Personne ne sait si la Chine 
rattrape le xxe siècle, ou si elle entre de plain-pied dans les 
formes actuelles de 1 'économie capitaliste, y compris dans 
sa criminalisation à grande échelle. Dans sa volonté affi
chée d'être différente, est-elle en train d'innover, peut-être 
de sauter une étape et de préparer la prochaine phase du 
capitalisme, voire une sorte de « managérialisme » de classe 
postcapitaliste s'accordant avec ses traditions bureau
cratico-étatiques reconstruites et rationalisées? Une seule 
certitude demeure : le « socialisme réel » est moribond en 
Chine. Plus que jamais, le nationalisme cimente le pays, et 
tient comme ille peut cet univers vaste et complexe. 

Le communisme chinois s'est voulu une réponse 
concrète à deux défis majeurs : sauver la nation chinoise et 
la moderniser. Dans la première moitié du siècle, il a trouvé 
comme réponse le bolchevisme en 1' adaptant à la Chine à 
travers le maoïsme et en utilisant le modèle soviétique de 
développement. Aujourd'hui, par un renversement de pers
pective encore inavoué, c'est le capitalisme qui doit s' adap
ter à la Chine pour préserver sa continuité, et répondre aux 
attentes autoritaires de ses élites dirigeantes. Le risque 
existe que ce soit plutôt le capitalisme qui remodèle la 
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Chine conformément à ses besoins et à son évolution 
récente. Il y a là une menace plus radicale pour la singula
rité chinoise et ses valeurs spécifiques que celle qu'avaient 
représentée tous les envahisseurs du passé ... Dans les deux 
cas, il n'est guère question d'émancipation des opprimés 
par eux-mêmes, mais plutôt du passage douloureux d'une 
vieille civilisation au monde moderne, ce monde qui a _été 
imposé à la Chine par la pénétration occidentale survenue 
brutalement au XIXe siècle. 
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INTRODUCTION 

Une Internationale, des partis 
et des hommes 

par Claude Pennetier et Bernard Pudal 

Sheila Fitzpatrick, dans son dernier ouvrage, Le Stali
nisme au quotidien 1, distingue trois grands types de récit 
spécifiques à 1' imaginaire stalinien soviétique : le récit 
du radiant future(« l'avenir radieux»), l'expression est 
d'Alexandre Zinoviev, fondé sur la connaissance des lois 
de 1 'histoire et la croyance en 1 'inéluctable avènement 
d'une société nouvelle, le récit du Out of Backwardness 
( « en finir avec le passé et le retard ») et le récit du « si 
demain c'était la guerre». Ces trois types d'intrigue ne sont 
évidemment pas exclusifs les uns des autres, ils peuvent 
se combiner et prendre des formes spécifiques suivant 
leurs différents domaines d'application (philosophie de 
1 'histoire, économie politique, littérature réaliste socialiste, 
biographies et autobiographies édifiantes, questionnaires 
biographiques, etc.). À l'élite sociale et politique du sys
tème soviétique revient d'incarner le plus purement pos
sible 1 'harmonieuse combinaison de ces trois grandes 
matrices narratives. 

Le cadre communiste, d'origine prolétarienne et ayant 
été lui-même prolétaire, représente cet avenir radieux, non 
seulement parce qu'il est censé posséder un sens pratique le 
prédisposant à être communiste (l'instinct de classe) mais 
parce qu'il a acquis la culture marxiste (acquisition fré
quemment vécue comme une« seconde naissance»), qu'il 
s'est débarrassé des empreintes du passé (il a« tué le vieil 
homme» au profit de l'homme nouveau) et qu'il pratique 
une vigilance sans défaillance à 1 'égard de 1 '« ennemi », 
lequel est animé du désir, par tous les moyens, y compris la 
violence, d'abattre le nouveau régime. 
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Le « Parti » est le cœur de cet imaginaire censé irradier 
la société tout entière mais il est aussi l'institution dont 
les membres sont chargés d'incarner cette représentation 
et choisis à cette fin. « Le » communisme, au xxe siècle, 
résulte en effet d'une immense entreprise d'homogénéi
sation, toujours imparfaite et inachevée, de 1' ensemble des 
militants qui forment ces corps partisans. Cette homogé
néisation fut le creuset de la « refonte bolchevik 2 » des 
hommes et des femmes appelés à devenir communistes. 
Inventer un « type d'homme » suppose non seulement un 
imaginaire biographique auquel s'identifier et se mesurer, 
mais aussi des organismes de sélection, de formation et 
de contrôle, et enfin des groupes sociaux susceptibles de 
constituer les viviers privilégiés des recrutements. D'où la 
nécessité d'étudier le modèle partisan qui va s'imposer pro
gressivement à tous les partis communistes grâce au travail 
dirigeant de l'Internationale communiste. C'est ce proces
sus que nous nous proposons de jalonner en en choisissant 
quelques aspects centraux : le modèle partisan bolchevik, 
l'Internationale communiste, le travail de définition, de 
sélection et de contrôle des cadres, le culte des dirigeants. 

Tout en conservant continûment une perspective compa
ratiste, bien des développements s'appuieront sur le cas 
français. Durant l'entre-deux-guerres, le PCF est indubita
blement« le» Parti communiste du Mouvement commu
niste international le plus en symbiose avec une mythologie 
militante stalinienne et par conséquent le plus à même 
d'offrir une représentation conforme des élites commu
nistes. C'est avec l'invention du cadre thorézien et la mise 
en place d'une politique des cadres dans les années 1930 
que le PCF va parvenir à se doter d'un groupe relativement 
soudé de cadres dirigeants et de cadres intermédiaires qui, 
au-delà des crises inéluctables, des défections, des purges 
et des affaires, s'installera durablement aux postes de com
mande du système d'action communiste (Parti, syndicats, 
associations, municipalités, Sénat et Chambre des députés). 
Cette promotion d'une élite est indissociable de discours 
légitimants, en particulier ceux qui s'incarnent dans des 
vies modèles 3, celles que sont censées saisir les question
naires autobiographiques et magnifier les autobiographies 
modèles. Le «mythe biographique» (Jean Peneff 4) ainsi 
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proposé à ceux qui vont bénéficier dans et par le régime 
stalinien d'une forme spécifique de mobilité sociale ascen
dante imprime sa marque à tous les récits sur soi que ces 
derniers seront amenés à tenir, soit par écrit (commission 
des cadres, récits autobiographiques édifiants, procès), soit 
oralement (séances collectives d'autocritique, examen 
public des vies de candidats 5). L'autobiographie édifiante de 
Maurice Thorez, Fils du Peuple, publiée en octobre 1937, 
viendra couronner cette entreprise en offrant le récit modèle 
par rapport auquel tous les récits autobiographiques écrits 
depuis devront se situer, soit en en offrant des variantes, 
soit en en mesurant les écarts, soit en lui substituant d'autres 
schèmes d'interprétation (l'histoire interne, l'histoire com
plot, etc.) soit, bien plus tard, en déconstruisant sur un 
mode auto-analytique l'illusion biographique à laquelle sa 
trajectoire biographique avait été, objectivement et subjec
tivement, inextricablement mêlée. 

Mais s'il importe de ne pas sous-estimer la force de ce 
projet d'invention de l'homme communiste, qui concerne 
au premier chef les noyaux centraux des différents partis 
communistes, il faut aussi suivre les appropriations variées 
et différenciées dont il fait 1 'objet au fur et à mesure du pro
cessus de stalinisation. Les mondes sociaux et les acteurs 
sociaux ne se plient pas au projet communiste sans résis
tances, contournements, réinterprétations multiples. 

Les quelques 6 parcours que nous proposons dans les dif
férents espaces (URSS, Europe occidentale, Espagne, 
Amérique latine), les milieux professionnels, les genres, les 
catégories culturelles (les intellectuels) ou générationnelles, 
comme dans les groupes d'action (les syndicalistes), per
mettent de mettre 1' accent sur la multiplicité des influences 
communistes et sur les rythmes divers de leurs succès et de 
leurs échecs, en suivant au plus près certaines familles de 
trajectoires (les brigadistes, les syndicalistes, les figures du 
communisme latino-américain), des groupes cibles (les 
paysans, les femmes, les intellectuels), des situations parti
culières (1' immigration politique). 



496 Le siècle des communismes 

NOTES 

1. Sheila Fitzpatrick, Le Stalinisme au quotidien. La Russie sovié
tique dans les années 1930, Paris, Flammarion, 2002. 

2. On trouve, significativement, cette expression de « refonte bol
chevik» dans les évaluations portées sur les élèves de l'École léni
niste internationale (ELI). Dans les « caractéristiques » de Jean 
Minard, alors membre du CC du PCF, Yablonsky note qu'au cours de 
son séjour à l'EU (1934), il« a fait de grands progrès dans la voie de 
sa refonte bolcheviste», RGASPI 495 270 1578 (Archives de l'ex-IC, 
Moscou). Voir Claude Penentier et Bernard Pudal, Autobiographies, 
autocritiques, aveux dans le monde communiste, Paris, Belin, Socio
histoire, 2002. Brigitte Studer, Berthold Unfried et Irène Herrmann 
(ed.), Parler de soi sous Staline. La construction identitaire dans le 
communisme des années trente, Paris, Éditions de la Maison des 
sciences de 1 'homme, Colloqium, 2002. 

3. Cf Marie-Claire Lavabre, « Memory and Partisan Identity: the 
case of French Communist Party», European Journal of Political 
Science, n° 1, 1986, p. 171-186. Elle note que «dès le début des 
années trente, la création de deux collections "mémoires révolution
naires" et "Épisodes et vies révolutionnaires"» souligne l'importance 
que les éditions du PCF accordent à cette « forme anecdotique de 
1 'histoire, la plus populaire, la plus goûtée du grand public ». 

4. Jean Peneff, «Le mythe dans l'histoire de vie», Sociétés, 
mai 1988, n° 18. Mythe biographique:« Schéma préétabli disponible 
pour l'explication, par les individus, de leur histoire personnelle » 
(p. 8). -

5. Cf Sheila Fitzpatrick, «Lives under Pire (Autobiographical 
Narratives and their Challenges in Stalin's Russia) »dans De Russie et 
d'ailleurs, Mélanges Marc Ferro, Paris, 1995, p. 225-232. Dans cet 
article, l'auteur étudie le compte rendu des séances d'un congrès syn
dical tenu en janvier 1938 où furent examinées les « biographies » des 
candidats. Une illustration romanesque, parmi d'autres, de ce ques
tionnement biographique : Vassili Grossman, Vie et Destin, Éd. Jul
liard/L'Âge d'homme, 1983 (Jre éd. 1980), p. 542-548 (Éd. France 
Loisirs, 1984). 

6. Bien d'autres aspects que ceux étudiés auraient mérité des 
recherches spécifiques, c'est le cas de la « jeunesse », des militants 
communistes juifs, des mouvements d'enfants, etc. 
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CHAPITRE XVI 

Du Parti bolchevik au Parti stalinien 
par Claude Pennetier et Bernard Pudal 

Un parti politique n'existe durablement qu'autant qu'il 
est habité par des hommes qui croient en son utilité, en sa 
nécessité. L'histoire des partis communistes dans le monde 
occidental commence par un « choix » (les adhésions à 
l'Internationale communiste), se poursuit par la sélection 
d'hommes et de femmes qui vont se parer du titre de« mili
tant» d'un parti qu'ils auront à charge de défendre« comme 
la prunelle de leurs yeux» (Maurice Thorez), s'achève par 
une déperdition progressive des croyances communistes 
et par la crise de ce modèle partisan, enveloppe peu à peu 
vidée de sa substance et le plus souvent inapte à se trans
former pour se pérenniser. Tel est le cycle qu'il faut par
courir. 

L'histoire sainte et l'histoire démonologique 

Dans une lettre que reçoit le député de 1 'Allier, Pierre 
Brizon, en 1916, un militant socialiste supplie : « Fondez 
un nouveau parti, le parti prolétaire, mais abandonnez 1 'éti
quette socialiste, car elle est sale et bien sale. » La révo
lution d'octobre 1917, telle que 1 'interprètent les dirigeants 
bolcheviks, s'offre bientôt comme exemple à suivre, expé
rience à méditer, modèle à s'approprier qui vient à la ren
contre de tous ceux qu'anime, dans la plus complète confu
sion et la méconnaissance des réalités russes, un désir de 
rupture dont l'outil serait un «parti d'un type nouveau». 
Un quart de siècle plus tard, dans le monde entier 1, des mili
tants communistes étudieront Le Précis d'histoire du PC(b) 
(Parti communiste bolchevik) de /'URSS, convaincus d'y 



500 Le siècle des communismes 

trouver le secret de fabrication de cet outil, le parti de la 
Révolution qu'ils appellent de leurs vœux. La force de 
ce modèle était telle à 1' apogée du stalinisme qu'on disait 
fréquemment« le Parti», sans autre prédicat, pour désigner 
les partis communistes. Militants dévoués jusqu'à la mort, 
disciplinés, au« service du Parti», ayant« l'esprit de parti», 
telle fut la représentation dominante que donnèrent d'eux 
les militants du « Parti ». Le « parti communiste » devint 
dès lors le réceptacle imaginaire de tous les fantasmes, 
aussi bien ceux de ses thuriféraires que ceux de ses détrac
teurs. Sans doute faut-il partir de là, car les perceptions des 
partis communistes ont épousé, peu ou prou, longtemps 
durant, les deux visions antagonistes et complémentaires 
de cette représentation, celle d'une histoire sainte et celle 
d'une histoire démonologique. 

Si 1' on prend 1 'histoire sainte du seul parti russe, sur le 
modèle de laquelle s'écriront les histoires officielles des 
autres partis communistes, deux principes fondamentaux 
structurent les récits successifs qui en ont été faits. D'une 
part, le « Parti » s'est forgé contre les idées « fausses » et 
les « ennemis » de toutes sortes qui auraient pu ou voulu lui 
nuire. Ces ennemis représentent au sein du parti des points 
de vue de classe ou de fractions de classe qui ne seraient 
pas ceux du prolétariat révolutionnaire 2• D'autre part, le 
point de vue qui commande le regard rétrospectif est ancré 
dans les rapports de force et l'instrumentalisation du récit 
historique au moment de la narration (le rôle de Trotski, 
de Zinoviev, de Kamenev, se dissipe dans les histoires de la 
révolution d'Octobre au fur et à mesure que grandit celui 
de Staline, par exemple). Il y a donc une réécriture perma
nente de 1 'histoire du « Parti ». 

L'histoire sainte, dans sa version stalinienne, est d'abord 
celle du combat que mène Lénine pour forger « 1 'outil de 
la victoire». Il aurait donné avec Que faire? (1902) et 
Un pas en avant, deux pas en arrière (1904) les principes 
de la forme organisationnelle qui actualiserait le vœu 
encore informe du Manifeste du parti communiste de Marx 
et Engels (1848). L'histoire téléologique du parti, celle 
du manuel de 1938 par exemple, retient du programme 
léniniste tout ce qui justifie le Parti communiste stalinien : 
les « limites » de la conscience ouvrière « spontanée » (le 
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trade-unionisme); le professionnalisme des révolution
naires et des journalistes du parti (le journal est un enjeu 
clé en ces temps de fondation) ; la valeur des adhérents 
dont 1 'engagement doit être profond (c'est sur ce point -
l'article premier des statuts du Parti ouvrier social-démocrate 
de Russie (POSDR) -que se structure l'opposition avec 
Martov au ne Congrès en 1903); la nécessité des chefs; la 
discipline; la fusion avec la classe ouvrière et d'une manière 
générale le rôle directeur du parti, qui est « non seulement 
1 'avant-garde, le détachement conscient de la classe ouvrière, 
mais aussi le détachement organisé de la classe ouvrière, 
avec sa propre discipline obligatoire 3 ». L'histoire sainte, 
constamment révisée, est contestée par des histoires saintes 
hérétiques (1 'histoire trotskiste du parti russe comme dégé
nérescence bureaucratique) et par des recherches moins 
hagiographiques gui, au sein du monde communiste et bien 
avant la fin des Etats communistes, s'étaient progressive
ment imposées, suscitant souvent conflits et controverses 
entre « gardiens du temple » et « hérétiques » 4• 

Dans ses versions grand public, comme dans ses ver
sions plus sophistiquées ou savantes, 1 'histoire démono
logique est au contraire celle du « Parti » comme creuset du 
totalitarisme communiste. Cette histoire épouse plus qu'on 
ne le croit le finalisme caractéristique de 1 'histoire sainte. 
Elle est aussi écrite du point de vue du «présent», de la 
« démocratie ». Elle a aussi ses logiques d'évolution et ses 
dépassements scientifiques. Concernant le « Parti » on y 
met généralement 1 'accent sur les mêmes textes, les mêmes 
moments. Aux racines du mouvement ouvrier européen 
se substituent les racines russes, aux révolutionnaires pro
fessionnels, l'intelligentsia populiste russe et son penchant 
au millénarisme, à la volonté d'organisation, les méfaits de 
la clandestinité et le renfermement sur soi d'une élite auto
proclamée, à la discipline librement consentie, la discipline 
de caserne inspirée du modèle conspiratif ou du modèle de 
1 'usine taylorienne, au génie de Lénine, ses prédispositions 
psychologiques, paranoïa et obsessionnalité ascétique. 
Dans telle étude, on souligne la prégnance des métaphores 
médicales 5 dont Lénine usait, donnant à entendre que son 
purisme obsidional rend compte de son penchant à 1 'épura
tion et sa haine des hystériques de son désir de réduire à la 
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pathologie ses opposants ; dans telle autre, on suit le fil rouge 
de ses états dépressifs ; dans telle autre enfin on cherche 
en vain le « moi » de Lénine et, ne 1' ayant pas trouvé, on 
s'interroge longuement sur la catastrophe intérieure qui mit 
en péril son identité, et on déplore que cette personnalité 
défaillante fût accordée à une situation historique excep
tionnelle 6• 

Ces représentations font irrésistiblement penser aux 
représentations antagonistes qu'on se faisait de la congré
gation des Jésuites, tour à tour ordre dévoué à l'Église 
catholique ou ordre secret accusé de manœuvrer les puis
sants et de manipuler les « simples ». S'il importe de les 
rappeler d'entrée de jeu, c'est qu'elles constituent autant 
d'obstacles à l'analyse, autant d'images fortes qui s'entre
mêlent aux études même les plus distanciées. La force de 
ces représentations tient au fait qu'elles désignent des 
«réalités» mais dans le langage et les catégories d'analyse 
d'une passion politique dont il est difficile, voire impos
sible, de s'exiler. Les mots de 1' analyse, les concepts, sont 
constamment piégés par les connotations qu'ils ne cessent 
d'alimenter et qui font signe à ces représentations. La seule 
voie qui s'ouvre à l'analyste, c'est de rendre justice à cha
cun en restituant les logiques qui commandent le jeu des 
cécités croisées, tout en sachant qu'il ne peut néanmoins 
qu'en être partie prenante, plus ou moins consciemment. 
Le concept de totalitarisme est un bel exemple de la diffi
culté. Il signe le choix politique du locuteur : qui le récuse 
est accusé de complicité, qui le cautionne, d'amalgame 
honteux. On s'en tiendra ici à un récit fondé sur le double 
refus de ces histoires sainte et démonologique et sur la 
volonté de contrôler les catégories d'analyse utilisées. 

Le modèle russe 

Du Manifeste du parti communiste de 1848 au Parti 
communiste stalinien des années 1930, on passe par étapes 
du sens ancien du mot parti au sens moderne 7• En 1848, 
le mot« parti» ne véhicule encore qu'un projet et il suffit 
de lire le texte de Marx pour constater qu'il n'accorde 
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qu'une attention vague aux organisations censées lui donner 
corps. À la fin du x1xe siècle, le parti politique comme 
organisation s'est peu à peu imposé en Europe à 1 'ensemble 
des acteurs politiques et en particulier à ceux qui, démunis 
des principales ressources sociales (notoriété, finance, 
implication dans les rouages dominants de la société : haute 
administration, entreprises, champ intellectuel, champ poli
tique), investissent la puissance du nombre et de l'organi
sation pour faire contrepoids. La Russie n'échappe pas à la 
règle mais elle en constitue, déjà, un cas particulier. 

Par comparaison avec les principales démocraties euro
péennes, 1' espace politique russe est un espace de jeu sous 
surveillance, limité, articulé sur un espace public censuré 
et contrôlé. Au début du xxe siècle, les débats relatifs au 
«Parti» au sein de la social-démocratie russe renvoient 
à cette réalité dont il s'agit, pour ses dirigeants, de tirer 
les conséquences stratégiques et organisationnelles. Pour 
les uns, le travail patient s'impose, l'horizon étant celui de 
la révolution démocratique ; pour les autres, il ne faut pas 
exclure une conjoncture critique permettant à la Russie de 
brûler les étapes. C'est la position léniniste, qui suppose 
une organisation de lutte adaptée à ce possible. « J'affirme, 
écrit Lénine: 1) qu'il ne saurait y avoir de mouvement 
révolutionnaire solide sans une organisation de dirigeants 
stable et qui assure la continuité du travail; 2) que plus 
nombreuse est la masse entraînée spontanément dans la 
lutte, formant la base du mouvement et y participant, et 
plus impérieuse est la nécessité d'avoir une telle organisa
tion, plus cette organisation doit être solide (sinon il sera 
plus facile aux démagogues d'entraîner les couches incultes 
de la masse); 3) qu'une telle organisation doit se composer 
principalement d'hommes ayant pour profession l'activité 
révolutionnaire ; 4) que dans un pays autocratique, plus 
nous restreindrons 1 'effectif de cette organisation au point 
de n'y accepter que des révolutionnaires de profession 
ayant fait 1' apprentissage dans 1' art d'affronter la police 
politique, plus il sera difficile de "repérer" une telle organi
sation et 5) d'autant plus nombreux seront les ouvriers et 
les éléments des autres classes sociales qui pourront parti
ciper au mouvement et y militer de façon active 8• » Justi
fiant cette conception de 1' organisation par les contraintes 
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de l'illégalité, Lénine la distingue de la social-démocratie 
allemande, parti dominant et modèle à 1 'époque, dont les 
conditions légales d'existence rendent possible le contrôle 
démocratique. 

Sans entrer ici dans le détail de 1 'histoire mouvementée 
des révolutionnaires russes, force est de constater que le 
Parti bolchevik saura se saisir de la crise de 1917 pour 
accéder progressivement à 1 'ensemble des positions de 
pouvoir politique de ce qui allait devenir l'URSS. Le Parti 
ouvrier social-démocrate de Russie, dont les principes 
d'organisation faisaient l'objet de controverses entre les 
dirigeants de la ne Internationale (Kautsky, Rosa Luxem
burg, etc.), va acquérir alors la force du modèle que l'his
toire semble avoir validé. Il devient la matrice du parti 
«révolutionnaire», section de l'Internationale communiste 
(IC) fondée en 1919. 

Le ne Congrès de 1 'IC (juillet 1920) adopte les fameuses 
21 conditions d'admission à l'Internationale communiste 
dans une conjoncture qualifiée de révolutionnaire. Elles 
mettent donc 1' accent sur une idéologie de rupture avec 
les «réformistes» (6e, 7e, 9e, 10e, 15e), sur la nécessité de 
1' épuration périodique des éléments « intéressés et petits
bourgeois » (13e), en particulier dans la presse et parmi les 
élus, sur leur remplacement par « des travailleurs sortis 
du rang» (1re et 2e), sur le refus de se fier à la légalité bour
geoise et le devoir de créer « partout, parallèlement à 1' orga
nisation légale, un organisme clandestin capable de remplir 
au moment décisif son devoir envers la révolution» (3e), 
sur la mise en place, dans les syndicats et les coopératives, 
de « noyaux communistes » (9e), sur la reconnaissance du 
principe d'organisation appelé à devenir le symbole de la 
spécificité communiste, le centralisme démocratique, ainsi 
défini : « À 1 'époque actuelle de guerre civile acharnée, le 
Parti communiste ne pourra remplir son rôle que s'il est 
organisé de la façon la plus centralisée, si une discipline 
de fer confinant à la discipline militaire y est admise et si 
son organisme central est muni de larges pouvoirs, exerce 
une autorité incontestée, bénéficie de la confiance unanime 
des militants» (12e). Enfin, de la 14e à la 21e condition est 
affirmé le caractère mondial du dispositif partidaire, l'obli
gation de respecter les décisions des congrès de l'IC et de 
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son Comité exécutif, 1 'adoption du nom du parti, « Parti 
communiste de ... (section de la 3e Internationale commu
niste) 9 ». Entre les principes définis par le ne Congrès de 
1 'IC et les partis communistes réels en voie de constitution 
dans de nombreux pays, la distance est grande. Y compris 
au sein du Parti russe. 

Durant les années 1920, dans tous les partis commu
nistes, la tendance à la centralisation et l'idéalisation de 
la discipline s'accentuent. Cette évolution est jalonnée de 
dispositions qui étouffent le débat d'idées et légitiment les 
épurations et la répression. Au xe Congrès du PC russe en 
1921, en pleine guerre civile, Lénine fait adopter une réso
lution sur 1 'unité du parti qui interdit « provisoirement » 
les fractions. Elle contient une clause secrète qui autorise 
le parti à exclure ceux qui continueraient à adopter un com
portement de fraction et donne pouvoir au Comité central 
(CC) de déplacer les membres de cette instance qui seraient 
jugés coupables de fractionnisme. En 1927, prétextant une 
menace de coup d'État fomentée par 1 'opposition de 
gauche (trotskiste), Staline fait adopter par le Bureau poli
tique une résolution qui ne sera pas rendue publique, com
parable à la loi des suspects de la Révolution française : 
« Ceux qui propageront des vues oppositionnelles seront 
considérés comme de dangereux complices des ennemis 
intérieurs et extérieurs de 1 'Union soviétique et condamnés 
comme espions sur décret administratif du GPU. [ ... ] Qui
conque éveillera la plus légère suspicion sera écarté. 10 » Dès 
1' annonce de 1 'assassinat de Kirov le 1er décembre 1934, 
Staline rédige un décret extraordinaire qui accélère les 
procédures d'instruction et légitime l'application immé
diate des sentences de mort. 

De 1920 au début des années 1930, de multiples conflits, 
d'incessantes évolutions des instances dirigeantes et des 
rapports de force entre groupes dirigeants, de profondes 
modifications des corps partisans, ne cessent d'animer la 
vie des différents partis communistes manifestant la pré
gnance de cultures politiques plus ou moins réfractaires 
à l'évolution stalinienne de la forme «parti». Durant ces 
années, par étapes et dans des configurations nationales 
variables, les partis communistes évoluent, sous l'impul
sion des directives de l'IC et du poids à la fois matériel et 
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symbolique croissant de l'URSS, d'institutions dans les
quelles existent encore des espaces de concurrence, des 
oppositions explicites, des luttes de tendances, vers des 
institutions fonctionnant selon de tout autres modalités. 
Cette évolution, dont 1 'un des temps forts est celui de la 
« bolchevisation » des partis communistes à partir de 1924, 
s'accomplit par l'élimination d'un nombre considérable 
d'adhérents et de dirigeants, dans tous les partis commu
nistes, et par la sélection progressive et la formation d'élites 
dirigeantes susceptibles d'épouser ce mouvement. 

Le parti communiste comme institution « totale » 

Comment rendre compte sociologiquement de cette his
toire afin d'expliquer la déification progressive du« Parti», 
bientôt de son leader, le dévouement volontaire de ceux qui 
vont donner corps à ce type de parti, son succès relatif à 
1' apogée du stalinisme ? Comment montrer dans le même 
temps que ce succès est également une victoire à la Pyrrhus 
dans la mesure où presque tous les partis communistes, 
même là où ils détiendront 1 'ensemble des positions de 
pouvoir politique, vont progressivement se vider de leur 
substance après 1956 ? Tel est le problème que la notion 
d'institution totale peut permettre d'appréhender. 

Par institution totale, Erving Goffman entend « un lieu de 
résidence et de travail où un grand nombre d'individus, pla
cés dans la même situation, coupés du monde extérieur 
pour une période relativement longue, mènent ensemble 
une vie recluse dont les modalités sont explicitement et 
minutieusement réglées 11 ». Les partis communistes s'ap
parentent à la famille des institutions totales 12 par bien des 
traits, du moins pour le noyau central de ses adhérents, les 
militants, cadres et dirigeants les plus actifs, en particulier 
1 'ensemble des permanents. Si le parti communiste repré
sente un cas particulier, puisque c'est une institution totale 
ouverte, il se caractérise néanmoins par toute une série de 
procédures par lesquelles se réalise une conversion de tout 
l'être, plus ou moins complètement accomplie. En sacrali
sant l'acte d'adhésion (par le parrainage), la possession de 
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la carte de membre du parti (qu'il ne fallait perdre sous 
aucun prétexte), en instaurant une fraternité de parti (la fra
ternité des « camarades » ), en initiant tout nouveau membre 
à la doctrine et à 1 'histoire du Parti 13 et en sacralisant cette 
initiation, en exigeant un type de comportement (celui du 
« vrai communiste ») dans tous les domaines de la vie 
sociale (au travail, en famille, etc.), en érigeant la vigilance 
et la surveillance en devoir permanent dans un monde envi
ronnant perçu comme insidieusement ou ouvertement 
hostile, en se dotant d'un calendrier festif propre, de sa 
légende, en faisant évoluer les militants dans la hiérarchie 
des secrets de parti, le Parti communiste stalinien élève une 
barrière symbolique entre le dehors et le dedans, entre les 
camarades et les autres. 

Cette clôture. sur 1' endogamie partisane est par ailleurs 
minutieusement auscultée pour tous les militants dotés de 
responsabilités, dont les relations familiales, amicales, pro
fessionnelles, les lectures, les loisirs doivent être conformes 
au rôle attendu du « camarade dans lequel on peut avoir 
toute confiance ». Seuls ceux pour qui devenir communiste 
est une seconde naissance (1 'expression est fréquente dans 
les autobiographies de communistes), autrement dit, idéale
ment, ceux qui par leurs actes, mais aussi dans leur for inté
rieur, se définissent par cette adhérence, sont totalement 
communistes. Des épreuves (1' autocritique, les sanctions, 
etc.), tout au long de la carrière militante, viennent éprou
ver cette fidélité et c'est dans le degré d'accomplissement 
de cette conversion de tout l'être au service de l'institution 
que se mesure «l'esprit de parti». C'est ainsi que, même 
victimes de la répression stalinienne, certains communistes 
doivent parcourir un coûteux itinéraire pour réévaluer leur 
engagement militant 14• 

En instaurant une rupture radicale entre le passé et 1' ave
nir du militant, marquant par des rites le passage de 1 'exté
rieur à l'intérieur, en contrôlant tous les aspects de la vie 
de ses membres, en instaurant un système de privilèges 
proportionné au degré d'assujettissement, en érigeant la 
confession et la dénonciation en norme, le parti tend à sou
mettre entièrement l'individu à l'institution et cherche à 
remodeler l'identité personnelle et sociale de ses membres. 
Un certain dédoublement de la personnalité du communiste 
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a fréquemment découlé de ce don de soi au parti: les apti
tudes à la critique, fréquentes chez des individus qui per
çoivent et dénoncent les injustices sociales, généralement 
dotés d'esprit critique par la lecture d'ouvrages anticonfor
mistes, furent entièrement focalisées sur le monde exté
rieur, immunisant le parti, objet de tous leurs investisse
ments libidinaux, les conduisant fréquemment à accepter 
sans barguigner des changements de ligne politique radicaux 
(au moment du pacte germano-soviétique par exemple). On 
comprend que pour ceux qui furent conduits à déceler, pro
gressivement ou à l'occasion d'un événement pour eux 
«révélateur», l' enfermement symbolique dont ils étaient 
1' objet, la sortie du communisme ait été vécue comme un 
lent travail de deuil par lequel ne pouvait se reconquérir 
que pas à pas une nouvelle identité sociale personnelle 15• 

De l'apogée à la crise du modèle partisan 

Sans prétendre recenser 1 'ensemble des facteurs qui ont 
participé progressivement à miner les croyances com
munistes, sans doute peut-on en distinguer certains qui 
semblent avoir joué un rôle clé. Composés initialement de 
militants qui volontairement s'engageaient dans des luttes 
sociales et politiques, et qui trouvèrent dans l'engagement 
communiste une forme de promotion sociale et culturelle 
enthousiasmante puisqu'elle était vécue comme étant au 
service d'un combat pour mettre fin à l'exploitation de 
1 'homme par 1 'homme, les partis communistes, au fur et à 
mesure qu'ils se muaient en institutions totales, se dessé
chèrent. Intellectuellement - une vulgate se substitua aux 
débats théoriques et scientifiques ; humainement- on en vint 
à privilégier des oblats à 1 'esprit bureaucratique au détriment 
des oblats militants ; socialement - à 1 'ouvriérisation des 
postes vécue comme conquête « démocratique » succédè
rent des logiques d'affectation familiales et scolaires; poli
tiquement- à l'internationalisme et aux luttes antifascistes 
succédèrent des logiques nationales, voire nationalistes 16• 

C'est pourquoi, alors qu'à l'apogée du stalinisme purent 
coexister encore 1' idéalisation du « Parti » et les pratiques 
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répressives les plus massives, celles d'une terreur sans 
nom, la période de coexistence pacifique, éloignant 1' alibi 
d'une discipline a priori, fondé sur la menace de guerre, 
ouvrit la perspective de la réforme. Des aggiornamenti 
initiés par les instances dirigeantes, à des rythmes variés 
suivant les partis communistes (le xxe et le xxne Congrès 
du PCUS, le dégel soviétique, le Printemps de Prague, l'eu
rocommunisme, la perestroika, etc.), faits d'ouvertures et 
de replis, permirent d'aménager les principes d'organisa
tion et se traduisirent par 1 'affaissement des pratiques 
répressives ou d'exclusion mais aussi par la lente dévalua
tion de la mythologie du« Parti». Tant à l'Est qu'à l'Ouest, 
les croyances communistes refluent au rythme des difficul
tés économiques et de 1 'élévation continue des ressources 
culturelles de citoyens de moins en moins enclins à la remise 
de soi 17• Le petit opuscule que publie le philosophe com
muniste Louis Althusser en 1978, Ce qui ne peut plus durer 
dans le Parti communiste reste, de ce point de vue, une des 
critiques les plus incisives d'un modèle partisan désormais 
caduque. Défini par les réformateurs comme ne devant plus 
être une « fin en soi » mais un simple outil pour un projet, 
le« Parti», fondé sur un modèle partisan bolchevik évolu
tif, qu'il perde son nom ou qu'ille réaffirme, a vécu. 
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CHAPITRE XVII 

Internationalistes 
et internationalismes communistes 

par Serge Wolikow 

L'émergence de l'internationaliste comme figure nou
velle de militant et de dirigeant politique est étroitement lié 
à 1 'histoire du communisme. Sans doute bien avant 1919 de 
nombreux socialistes avaient en Europe l'idée de la dimen
sion internationale de la révolution, d'autant que les avatars 
de la lutte politique, notamment lors de la Première Guerre 
mondiale, les avaient contraints à 1' exil sinon à 1 'errance à 
travers divers pays. Ils avaient ainsi une connaissance 
réelle de la diversité des situations politiques nationales 
et se trouvaient capables de s'y insérer 1• Cependant malgré 
les voyages et les multiples réunions internationales aux
quels les socialistes de la ne Internationale prenaient part 
avant 1914, il y en avait peu qui se considéraient avant 
tout comme des internationalistes. Chaque socialiste, fût-il 
un dirigeant de la Seconde Internationale, avait d'abord un 
ancrage explicitement national. Ceux-là mêmes qui, par la 
force des choses étaient déracinés et contraints d'agir poli
tiquement en dehors de leur pays d'origine, ne jouaient pas 
de rôle spécifique dans les organisations du socialisme 
international mais participaient à la vie politique des orga
nisations socialistes dans les pays où ils résidaient. En fait, 
les structures internationales du socialisme étant faibles 
réclamaient peu de militants et s'appuyaient avant tout sur 
les structures nationales des partis socialistes. 

L'internationaliste, militant ou dirigeant, est inséparable 
de la construction politique des organisations communistes. 
L'invention de l'internationaliste participe de la formation 
de 1 'Internationale communiste (IC) et de ses sections à 
partir de 1919. Ce serait verser dans l'illusion biographique 
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que de mettre en avant les parcours singuliers des indivi
dus pour élucider la pratique, la culture et les idéaux de 
militants ou de cadres qui ont d'abord été le produit d'une 
organisation même si certains y ont joué un rôle fondateur. 
La formation d'un parti mondial de la révolution appelait 
le développement d'une idéologie accordant la primauté à 
l'horizon international de l'action politique. Dans le contexte 
des bouleversements géopolitiques associés à la guerre 
mondiale, les États nationaux apparaissaient périmés 
d'autant qu'un certain nombre disparaissaient tandis que 
d'autres tentaient de se construire. Les projets d'institutions 
internationales mis à 1 'ordre du jour par la politique améri
caine, en 1918 et 1919, confortaient l'idée que la scène 
de la lutte révolutionnaire était directement devenue celle 
du m'onde dans son ensemble 2• L'émergence d'une doc
trine politique faisant une place primordiale à l'internatio
nalisme est inséparable de la mise en place d'une organisa
tion internationale destinée à créer de nouveaux partis 
nationaux. En ce sens, les conditions mêmes de la nais
sance de l'Internationale communiste éclairent ce qu'est 
l'internationaliste généré par cette nouvelle organisation. 
La primauté de l'international sur le national s'exprime 
alors de manière concrète, emblématique mais aussi para
doxale par l'intermédiaire de la poignée de cadres inter
nationaux qui légitiment l'Internationale communiste fon
dée par les dirigeants bolcheviks. En somme, dès le départ, 
l'internationaliste est celui qui associe l'international et la 
défense de la révolution russe. 

La figure de 1' internationaliste, ainsi historiquement 
datée par ses origines, connaît des évolutions qui suivent 
celles de 1' organisation communiste internationale. De 
même que l'unicité de celle-ci est relative et dissimule des 
différences culturelles nationales et des évolutions sen
sibles, souvent niées ou refoulées, de même la figure pro
clamée de l'internationaliste n'épuise pas sa réalité effec
tive, plurielle et susceptible de modifications fortes. 

Il reste que nous souhaitons mettre dans ce chapitre 
1' accent sur la manière dont ont été formés historiquement 
ces militants et ces dirigeants qui se sont pensés et ont été 
perçus comme des internationalistes. Une réflexion typo
logique est indispensable à condition qu'elle s'appuie sur 
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un matériau historique suffisant. Dans ce domaine, la 
recherche connaît des développements inégaux qui rendent 
difficiles des analyses comparées et synthétiques portant 
sur l'ensemble du xxe siècle même abrégé! En effet si la 
connaissance des « kominterniens » est aujourd'hui assez 
avancée grâce à des enquêtes collectives fondées sur l'ex
ploitation systématique des recherches, il n'en va pas de 
même des études rares et encore peu approfondies portant 
sur le personnel communiste international des années 1960 
et 1970. La typologie proposée ne pourra donc qu'être 
provisoire, sous réserve notamment des recherches à venir 
sur la deuxième partie du xxe siècle. Dans le cadre d'une 
approche délibérément historique, nous devons préalable
ment mettre en place ce qu'a signifié 1 'internationalisme 
avant de voir comment les institutions communistes inter
nationales 1' ont diffusé et inculqué. Cette démarche ne 
signifie pas un désintérêt pour l'analyse de l'engagement 
internationaliste à partir des parcours biographiques singu
liers, mais elle accorde une certaine primauté à 1' organisa
tion dans la formation de ce nouveau type de cadre poli
tique. Il reste que l'efficacité de cette activité organisée, par 
la presse, 1 'éducation, les voyages ou les délégations, n'est 
pas séparable d'un contexte culturel et politique marqué 
par les ébranlements majeurs associés aux deux guerres 
mondiales et par la crise des systèmes coloniaux. Les 
transformations géopolitiques internationales sont ainsi 
en arrière-plan, constituant un terreau essentiel à 1' activité 
communiste internationale. L'émergence de l'URSS comme 
grande puissance, la formation d'un système d'États com
munistes modifient progressivement la signification même 
de 1 'engagement internationaliste communiste et aboutit à 
son fractionnement dans les années 1960 et 1970. La figure 
de 1 'internationaliste communiste n'est donc pas restée 
inchangée au long des sept décennies du communisme 
international même si certains traits typiques de la manière 
dont le communisme a formulé l'internationalisme ont 
persisté bien au-delà de la disparition d'un mouvement 
communiste international structuré. 
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L'internationalisme et ses dérives 

Les trois dimensions de la doctrine internationaliste com
muniste, la révolution mondiale, la défense de la patrie du 
socialisme, des causes humanitaires universelles (contre la 
misère, la guerre, l'oppression ... ) sont parfois vues comme 
jalonnant une évolution au long de laquelle elles se seraient 
succédé. Elles sont présentes dès les premières années de 
1 'Internationale communiste mais leur poids respectif varie. 
En fait, elles se superposent et ne disparaissent jamais des 
représentations internationalistes des communistes. Il reste 
qu'elles méritent d'être analysées séparément pour com
prendre comment ont été construits les cadres de référence 
de l'internationalisme communiste. 

Au départ la Révolution russe parut avoir partie liée avec 
les mouvements sociaux révolutionnaires dans différents 
pays et avec les mouvements qui revendiquaient l'indépen
dance nationale. À ce moment la contradiction entre les uns 
et les autres n'était pas perçue. Bien plus, ils semblaient 
complémentaires dans une représentation mondiale de la 
révolution. La dimension nationale des mouvements révo
lutionnaires était envisagée comme une forme transitoire, 
vite dépassée par 1' extension géographique et la conver
gence des révolutions aboutissant à la constitution d'une 

- république internationale des soviets. 
Cette vision valait en particulier pour 1 'Europe avec 

1' attente de la prochaine révolution allemande et 1 'espé
rance que nourrissait cette perspective. La nouvelle carte 
géopolitique internationale, au lendemain de la révolution 
russe, apparaissait donc provisoire et fragile face à la vague 
révolutionnaire qui devait la balayer. 

Les quatre premiers congrès de l'IC eurent en commun 
de partager cette espérance même si, dès 1921, Lénine et 
Trotski tempérèrent 1' optimisme révolutionnaire des plus 
impatients. Il reste que tous partageaient encore l'idée d'une 
extension prochaine de la révolution mondiale. La concep
tion même de l'IC, l'indication que son siège à Moscou 
n'était que provisoire, l'usage de l'allemand comme langue 
de référence concrétisaient 1' attente d'une mondialisation 
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proche de la révolution. Ce n'était donc pas en relation 
avec un problème national qui semblait concrètement en 
voie de dépassement que l'internationalisme s'affirma mais 
en liaison avec un projet révolutionnaire mondial. La struc
ture de 1 'Internationale communiste comme parti mondial 
de la révolution fut précisée lors du ne Congrès de 1 'IC, 
en juillet 1920, dans un contexte qui paraissait prometteur 
de ce point de vue 3• 

Le« Congrès des peuples de l'Orient» qui se tint à Bakou, 
en septembre 1920, compléta le projet internationaliste de 
1 'IC, tout en acceptant la légitimité révolutionnaire des 
mouvements nationaux dans la mesure où ils ébranlaient 
la domination des puissances impérialistes. Là encore, 
l'acceptation d'un certain nationalisme pouvait sembler 
uniquement tactique et transitoire. 

Cette articulation entre projet révolutionnaire mondial et 
internationalisme fut revendiquée durablement par Trotski 
et les organisations qu'il influença dans les années 1930 
dans un moment où l'IC avait explicitement abandonné 
cette perspective. Après la Seconde Guerre mondiale, le 
Mouvement communiste international ne renouera jamais 
avec une approche de ce type. En revanche, de nouveaux 
courants révolutionnaires se réclamant du communisme, 
notamment en Amérique latine, dans la suite de la révolu
tion castriste s'y essaieront. Les conceptions révolution
naires portées par Che Guevara valorisèrent un interna
tionalisme des révolutions fondé sur la combinaison de 
différents foyers de luttes révolutionnaires, en Amérique 
latine, en Afrique et en Asie. La Tricontinentale, qui forma
lisa cette démarche, se heurta aux partis communistes qui, 
pour des raisons diverses, affirmèrent leur rupture avec une 
démarche jugée gauchiste et aventuriste. 

Cet internationalisme révolutionnaire fut donc très tôt 
affecté par les échecs et les reculs des mouvements révolu
tionnaires en Europe. 

Les événements de Hongrie en 1919, 1 'échec du mouve
ment ouvrier en Italie en 1920 de même que la guerre de 
la Russie soviétique contre la Pologne et la désillusion 
après 1 'offensive éclair de 1920 illustrèrent les obstacles 
rencontrés par la marche révolutionnaire. L'aventure de 
mars, en 1921, fut une première déception puis 1' échec de 



516 Le siècle des communismes 

« 1' octobre allemand » en 1923 après les événements de la 
Ruhr, de Saxe et de Hambourg marquèrent explicitement 
la fin de 1 'espérance en une révolution mondiale proche 
dont 1 'Allemagne serait le premier vecteur. Désormais la 
stabilisation du capitalisme reconnue, il fut établi que la 
révolution serait un long processus au sein duquel la Révo
lution russe tiendrait une place essentielle. Cette position 
fut réaffirmée à plusieurs reprises par 1 'État soviétique 
lorsque des communistes eurent la tentation de renouer 
avec un projet internationaliste révolutionnaire en Europe 
ou en Asie. Ainsi à la fin de la Seconde Guerre mondiale, 
Staline rappela aux différents partis communistes de 1 'Eu
rope de l'Ouest, l'existence d'un statu quo à respecter. 
Quelques décennies plus tard, dans les années 1960, les 
mêmes réponses furent encore apportées aux partis d' Amé
rique latine ou d'Europe. 

Un substitut : la défense de la patrie du socialisme 

Le reflux révolutionnaire, l'isolement de l'URSS, les 
débats autour de 1 'héritage de Lénine affectèrent la manière 
d'aborder l'internationalisme du fait des débats stratégiques 
qui agitaient l'IC et le PCUS. Le débat le plus marquant 
fut certainement celui qui concernait la construction du 
socialisme en Russie. Ce débat, bien qu'essentiellement 
interne au groupe dirigeant de 1924 à 1927, connut diffé
rents épisodes dont le retentissement affecta progressive
ment toute la stratégie de l'Internationale. L'affirmation 
stalinienne introduisit une argumentation nouvelle en assi
milant l'URSS, nouveau type d'État ayant dépassé le cadre 
national traditionnel, à «la patrie du socialisme». L'assi
milation des intérêts de 1 'État soviétique à ceux du mouve
ment ouvrier international constituait un glissement qui 
permettait de subordonner l'un à l'autre! 

L'autre débat, lié au précédent, concernait la caractérisa
tion de la situation internationale, en Europe notamment. 
Il avait bien fallu reconnaître, en 1924, qu'une certaine 
stabilisation s'était produite au plan international, de sorte 
que les dirigeants de 1 'IC admirent qu'on était entré dans 



Une Internationale, des partis et des hommes 517 

une ère dite« démocratico-pacifiste »,marquée par l'édifi
cation d'organisations internationales nouvelles telles que 
le Bureau international du travail (BIT) ou la Société des 
nations (SDN) et des projets diplomatiques tels que la 
Conférence du désarmement. Ces politiques furent globale
ment dénoncées comme autant de tentatives d'encercle
ment de l'URSS, génératrices d'illusions dangereuses car 
elles dissimulaient les contradictions d'intérêts entre les 
grandes puissances. 

Ces prises de position traduisaient les difficultés d' adap
tation du mouvement communiste face à une situation 
internationale marquée par l'échec de la révolution mon
diale et 1' apparition de formes inédites d'organisation 
internationale. Elles rebondirent de manière récurrente les 
décennies suivantes. L'opposition de deux mondes, celui 
du socialisme et celui du capitalisme, devint, au tournant 
des années 1930, la représentation de la scène internatio
nale que 1 'IC diffusa auprès de ses sections. Cette vision 
bipolaire du monde, qui faisait de la défense de l'URSS la 
forme essentielle de 1 'internationalisme, était inscrite dans 
un cadre contraignant et limitatif. Selon les périodes, les 
institutions internationales furent violemment critiquées 
par le mouvement communiste comme des instruments de 
l'impérialisme ou acceptées comme des instances de négo
ciations. Les variations de la diplomatie soviétique ont 
scandé les fluctuations de ses prises de position au moins 
jusque dans les années 1960. 

Il fallut attendre 1934 pour que l'IC admette les principes 
de la sécurité collective en Europe et reconnaisse la possi
bilité aux partis communistes de se mobiliser pour influen
cer la SDN et ses différents organismes. Après la création 
de l'Organisation des nations unies (ONU) en 1945, accep
tée à l'issue de discussions américano-soviétiques durant la 
guerre, les partis communistes adoptèrent des positions 
variées mais qui épousaient pour 1' essentiel celles de 
l'URSS en faveur de la décolonisation, tout en reconnais
sant les possibilités de construire un nouveau système 
international associant des pays au régime social différent. 
À partir de 1947, ils devinre~t très critiq__ues à l'égard d'une 
institution dominée par les Etats-Unis. A la fin des années 
1950, ils en vantèrent, à nouveau, les avantages lorsque la 
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voix des jeunes pays indépendants s'y fit entendre et y 
changea le rapport des forces. 

La dénonciation du nationalisme, conçu comme 1' envers 
de l'internationalisme, fut une constante de cette politique 
toujours à la recherche de substitut pour exalter un idéal en 
mal de concrétisation. Le nationalisme, en tant que senti
ment d'appartenance accepté par les partis communistes, 
était dénoncé quand il concernait les grands pays capita
listes alors qu'il pouvait être accepté lorsqu'il exprimait la 
revendication de minorités nationales aspirant à l'indépen
dance. 

Seuls les mouvements de revendications nationales 
étaient considérés comme justifiés, dans la mesure où ils 
remettaient en cause le Traité de Versailles, par exemple, 
en France, 1' autonomie de 1' Alsace-Lorraine ou, en Pologne, 
les revendications concernant 1 'Ukraine occidentale. De 
même les mouvements autonomistes ou fédératifs dans 
les Balkans, avec par exemple le projet de Fédération 
balkanique qui fut prôné par l'IC à la fin des années 1920. 

Le nationalisme était ainsi considéré comme indice d'une 
déviation grave dans le mouvement communiste parce que 
toujours associé au précédent de 1914 lorsque les partis 
ouvriers avaient fait «faillite». Tout responsable commu
niste en désaccord avec la politique de l'URSS était faci
lement taxé de nationaliste. En 1939, lors de la signature 
du pacte avec 1 'Allemagne, les partis communistes et les 
dirigeants qui avaient exprimé des réticences, quant à cet 
accord, furent accusés de céder aux sirènes du traditiona
lisme : ainsi, le secrétaire du Parti communiste britannique, 
Harry Pollitt, fut démis de ses responsabilités 4• Ensuite, de 
1948 à 1953, les communistes yougoslaves furent accusés 
de déviation nationaliste pour avoir refusé d'appliquer le 
modèle soviétique et surtout pour n'avoir pas accepté le 
contrôle de l'URSS sur leur État. En 1956, les interventions 
de 1 'URSS pour réprimer les mouvements de protestation 
contre les régimes staliniens en Hongrie ou en Pologne 
furent également justifiées par 1' argument que les dévia
tions nationalistes des dirigeants de ces pays risquaient de 
rompre l'internationalisme dont l'URSS était la garante. 
Cette thématique, qu'on retrouve encore en 1968, pour 
légitimer l'intervention des troupes du pacte de Varsovie en 
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Tchécoslovaquie était fondée sur la confusion absolue 
entre les intérêts de l'État soviétique et l'internationalisme. 
Celui-ci, devenu un instrument de propagande, servait à 
mobiliser autour de 1 'URSS les forces politiques et cultu
relles, au-delà des partis communistes, gui voyaient en 
elle un allié contre la toute-puissance des Etats capitalistes 
les plus puissants et les plus dominateurs. C'est ainsi que 
1 'URSS servit de point d'appui successivement aux luttes 
antifascistes, aux mouvements anticolonialistes ou aux 
actions contre la guerre. Pour autant, l'internationalisme 
que le pays berceau du communisme avait été censé repré
senter comme foyer d'une révolution mondiale et inter
nationale s'estompa vite au nom d'un internationalisme qui 
désignait les intérêts d'un camp face à un autre. 

L'internationalisation des grandes causes humanistes 

Dès les lendemains de la révolution, la mobilisation 
autour de la Russie révolutionnaire avait été mise en œuvre 
par l'IC notamment pour organiser l'aide aux populations 
affamées. Le Secours ouvrier international, sous l'impul
sion de Münzenberg, puis le Secours rouge international, 
créés en 1922 et 1924, avaient pris durablement en charge 
des actions de solidarité internationale dont les commu
nistes étaient les initiateurs sans être les participants exclu
sifs 5• Il s'agissait d'élargir 1' influence communiste autour 
d'objectifs partiels mais inscrits dans la stratégie générale du 
mouvement. Ainsi les campagnes contre la terreur blanche 
dans les Balkans, contre la répression fasciste en Italie, 
contre la répression colonialiste en Asie furent des thèmes 
qui suscitèrent 1' activité internationaliste des communistes 
jusqu'au début des années 1930. La dénonciation de la fas- · 
cisation des démocraties, la mise en cause du militarisme et 
de l'impérialisme des grandes puissances constituaient l'ar
rière-plan idéologique de cet internationalisme dont l'impact 
restait cependant limité. Il en alla différemment avec l'anti
fascisme démocratique au milieu des années 1930 dont les 
communistes furent les principaux initiateurs. Cette expé
rience eut un caractère fondateur en matière de solidarité 
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internationale et inspira 1' activité communiste durant plu
sieurs décennies. 

Le schéma communiste, qui niait la pérennité des réfé
rences nationales et l'importance de la démocratie poli
tique, fut amendé dans le cadre de la lutte antifasciste à 
partir de 1935. Au VIle Congrès de l'IC, la lutte contre le 
fascisme fut associée à une modification des attitudes tradi
tionnelles du mouvement communiste à 1 'égard du phéno
mène national dans son ensemble et de la démocratie poli
tique 6. Les différentes sections de l'Internationale furent 
invitées à suivre 1' exemple de la section française qui avait 
décidé d'intervenir sur le terrain du sentiment d'apparte
nance nationale en réactivant des traditions nationales révo
lutionnaires et démocratiques. Cette attention aux traits 
nationaux, plus ou moins facilement transposés par les 
différents partis communistes, servit de ferment commun à 
un nouvel antifascisme impulsé par les communistes 7• 

Durant la Seconde Guerre mondiale, cette thématique, 
affaiblie au temps du pacte germano-soviétique, refit sur
face et prit une nouvelle ampleur. L'antifascisme impulsé 
par la résistance communiste dans la plupart des pays 
impliqués dans le conflit mondial s'inscrivait dans un cadre 
international réconcilié avec les combats pour l'indépen
dance nationale. La dimension patriotique de l'internatio
nalisme communiste s'accommodait de 1 'exaltation du rôle 
de 1 'URSS qui apparaissait comme un recours international 
pour les peuples en lutte. Cette image positive de l'URSS, 
construite durant la guerre mondiale, constitua la principale 
ressource d'un internationalisme communiste durablement 
marqué par cette expérience de la guerre même si, après 
1947, on en revint à la logique des deux mondes qui avait 
prévalu au début des années 1930. L'internationalisme 
communiste, dans le contexte de la Guerre froide, ne fit pas 
retour vers les idéaux initiaux de la révolution mondiale 
mais s'affirma dans des combats limités à une seule cause 
en cohérence avec la diplomatie soviétique mais également 
symbole de valeurs émancipatrices. Au cours des années 
1950 et surtout 1960, il arriva que celles-ci entrent en conflit 
avec la politique de l'URSS. TI en alla ainsi de la lutte contre 
1' arme atomique et pour la paix perturbée par 1' immense 
effort militaire soviétique. La solidarité anticolonialiste, 
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largement influencée par les communistes durant les années 
1950, leur échappa progressivement ensuite, tant au plan 
des mouvements nationalistes que de leur coordination 
internationale. Le tiers-mondisme se substitua aux formes 
anciennes de l'internationalisme communiste. Celui-ci, sté
rilisé par la logique de la Guerre froide en Europe, s' enga
gea dans une impasse avec le Kominform qui prétendait 
coordonner à 1 'échelle européenne la politique des partis 
communistes les plus importants. L'influence omniprésente 
de 1 'URSS, la confusion entre le pouvoir d'État et la plupart 
des partis communistes discréditèrent un internationalisme 
réduit à justifier les objectifs de la politique soviétique. 
Quelle qu'ait été la sincérité des engagements internationa
listes des militants, l'internationalisme communiste ne se 
releva pas de cet épisode que vinrent conclure les événe
ments de Hongrie en 1956. L'absence de réelles perspec
tives stratégiques révolutionnaires internationales ne fut 
pas compensée par les tentatives de construction d'un nou
veau mouvement communiste international. Les diverses 
conférences internationales des partis communistes, en 
1957, 1962 ou 1969 eurent à gérer leurs divergences mais 
aussi le maintien de 1 'hégémonie soviétique qui finalement 
eut raison de l'internationalisme communiste qui s'abîma 
dans les aventures de 1' armée soviétique en Europe ou en 
Asie et de ses alliés cubains en Afrique. La politique interna
tionale de 1 'URSS au cours des années 1970 ainsi que celle 
de la Chine achevèrent de dilapider le capital d'espoir et 
d'imaginaire qui avait nourri les différentes formes de l'in
ternationalisme communiste 8• Sans même que 1 'inventaire 
de celui-ci ait été fait, il laissait le terrain à découvert, au 
moment même où la mondialisation économique et la globa
lisation technologique posaient, avec une nouvelle acuité, les 
questions que cet internationalisme était censé traiter. 

Diffusion et inculcation de l'internationalisme 

Très tôt les dirigeants de l'Internationale communiste 
s'attachèrent à mettre en place un système d'information 
et d'éducation qui permettrait la diffusion de la doctrine 
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internationaliste. Il s'agissait ainsi de contribuer à former 
de nouveaux cadres susceptibles de prendre les rênes des 
partis en voie de constitution. 

La presse fut dès la naissance de 1 'IC un outil essentiel 
de son action mais aussi de son organisation. La presse 
obéissait au moins à deux fonctions liées mais cependant 
distinctes : 1' agitation idéologique et propagandiste, la 
formation des militants et des cadres internationalistes. 
La première revue, L'Internationale communiste, dont la 
création fut décidée au lendemain de la naissance de l'IC, 
le 26 mars 1919, et le numéro un publié à 1' occasion du 
1er mai, alliait ces deux aspects 9• Pour autant cette publi
cation mensuelle composée d'une rédaction associant 
les compétences de Nicolas Boukharine, Stepanov, Joseph 
Finberg ou encore Victor Serge se consacra autant à la 
publication d'études sur la situation internationale qu'à 
celle des documents de l'IC. À cet effet, une section de pro
I?agande se spécialisa dans la diffusion des textes de l'IC. 
A partir de l'été 1920, grâce à un service de traduction 
étoffé, la publication en diverses langues -russe, allemand, 
anglais et français- put se développer. Il était entendu que 
les textes et les documents devaient être publiés dans les 
différentes langues sans modification. Les partis commu
nistes en voie de création étaient sollicités pour fournir des 
articles et des informations. Après le ne Congrès de l'IC, 
une section de la presse se spécialisa dans la publication 
de bulletins d'information destinés aux journaux commu
nistes des différents pays et elle prit également en charge 
1 'édition des travaux des congrès puis du comité exécutif. 
Après le Ille Congrès, Souvarine prit la direction de la sec
tion de la presse chargée de l'édition du bulletin d'informa
tion de l'IC. Cependant cette tâche fut bientôt confiée à la 
section dite d'information tandis que la section de la presse 
se consacra surtout à la traduction des articles qui alimen
taient les publications de l'IC. La revue dont Grigori Zino
viev devint le rédacteur en chef, flanqué d'Eugène Varga, 
Nicolas Boukharine, Bela Kun, Otto Kuusinen et Eugen 
Preobrajensky, n'eut pas une grande régularité de parution 
et de fonctionnement en raison notamment de la surcharge 
de ses rédacteurs. Au début de 1922, Kuusinen en devint le 
rédacteur en chef effectif au moment où la revue limita ses 
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ambitions en raison de la création d'une nouvelle publi
cation complémentaire qui prit en charge la diffusion des 
informations sur la situation et les documents de l'IC. 
À côté de 1 'édition russe créée en mars 1921, il fut décidé 
à l'issue du Ille Congrès de l'IC, le 16 juillet 1921, que la 
Correspondance internationale serait également publiée à 
Berlin en trois langues -l'allemand, l'anglais et le français. 
Après quelques mois de tâtonnements, la nouvelle publica
tion parut régulièrement comme hebdomadaire pour les 
éditions allemande et française, comme bimensuel pour 
l'édition anglaise. Désormais la Correspondance interna
tionale allait alimenter les partis communistes en informa
tions et documents. Même si sa diffusion restait limitée à 
quelques centaines d'exemplaires par pays, elle joua un 
rôle décisif dans 1 'homogénéisation idéologique de 1 'Inter
nationale. Jusqu'en 1939, les chroniques économiques 
comme les comptes rendus des débats des organismes de 
1 'IC contribuèrent à nourrir les articles repris par les jour
nalistes communistes des différentes sections nationales. 
En ce sens, cette publication fonctionna comme une agence 
de presse qui diffusait les informations et les analyses de 
l'IC. La revue mensuelle se spécialisa progressivement 
dans des articles théoriques qui étaient souvent la reprise 
d'exposés ou de rapports élaborés par les dirigeants de l'IC 
qui les publiaient après les avoir présentés devant les orga
nismes internes du mouvement. Les rédacteurs évoluèrent 
au rythme des changements politiques et des équilibres 
entre les différentes sections nationales. Les rédacteurs 
étaient .souvent des cadres des différents partis et des sections 
spécialisées de l'IC. Avec la victoire du nazisme, les lieux 
d'édition se déplacèrent, passant d'Allemagne en Suisse et 
en France. 

Au lendemain de la guerre, toute organisation commu
niste internationale ayant disparu, il n'y avait plus de revue 
de ce genre. Bientôt cependant les informations sur l'expé
rience des différents partis communistes, en Europe notam
ment, furent prises en compte par de nouvelles publications 
de deux types différents. Certaines revues nationales, 
comme Démocratie Nouvelle en France, exaltaient la poli
tique des partis communistes au pouvoir en Europe de 1 'Est 
en insistant sur leur originalité. Le lancement par le Komin-
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form d'une publication intitulée Pour une paix et une 
démocratie véritable correspondait aux préoccupations 
de la nouvelle organisation internationale en diffusant des 
textes doctrinaux destinés à assurer la cohérence idéo
logique des neuf partis communistes impliqués. Le journal, 
indigeste, s'adressait essentiellement aux cadres des partis 
qui devaient s'en inspirer dans l'exercice de leurs responsa
bilités. Après 1956, la Nouvelle Revue internationale éditée 
à Prague jusqu'en 1990 allait s'efforcer d'entretenir la 
flamme internationaliste en s'ouvrant à tous les partis 
communistes moyennant cependant leur accord avec la 
politique de l'URSS. Cependant, cette revue hebdomadaire 
qui avait 1' ambition d'accueillir et de confronter toutes les 
expériences laissait à l'écart les critiques de l'URSS témoi
gnant, jusque dans les années 1980, la continuité d'un sys
tème originellement fondé avec l'Internationale commu
niste. 

Les écoles et le système de formation 

Durant les premières années de l'IC l'effort éducatif fut 
essentiellement orienté vers les minorités nationales et les 
peuples colonisés. Il s'agissait de former des partis révolu
tionnaires dans des pays qui n'avaient pas connu jusqu'alors 
d'organisations ou de mouvements de ce type. Ces Univer
sités des travailleurs de l'Orient et des minorités nationales 
ne concernaient donc pas les cadres des partis communistes 
des pays capitalistes industriels d'Europe et d'Amérique. 

L'organisation d'une école destinée à former les cadres 
de ces partis communistes est inséparable de la bolchevisa
tion et de la politique spécifique d'agitation et de pro
pagande instituée à ce moment 10• Le vue Congrès de l'IC 
adopta le principe d'une éducation théorique organisée à 
Moscou pour des militants destinés à devenir les nouveaux 
dirigeants des partis. La résolution prévoyait « afin de 
répondre aux besoins les plus pressants des principaux 
partis en théoriciens qualifiés, 1' appel à Moscou, pour 
une assez longue durée, d'un certain nombre de militants 
allemands, anglais, américains, tchéco-slovaques, italiens, 
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français et si possible orientaux pour les former à 1 'étude 
de la théorie et de la pratique marxiste-léniniste 11 ».Placée 
sous l'autorité de la section d'agit-prop dirigée par Bela 
Kun, 1 'École léniniste internationale fut mise en place 
seulement en 1926. Ce décalage entre la création de 1 'IC 
et celle de l'École léniniste internationale s'inscrit dans 
les paradoxes de 1 'histoire générale de 1 'IC : lorsque la 
perspective de la révolution mondiale s'estompa, la ques
tion de la pédagogie révolutionnaire fut posée par l'IC qui 
mit l'accent sur la formation des cadres révolutionnaires. 
Les déconvenues communistes en Allemagne et dans le 
reste de l'Europe furent imputées aux groupes dirigeant les 
différentes sections nationales. La bolchevisation qui impli
quait notamment un renouvellement des cadres des partis 
communistes réclamait une formation doctrinale, dite théo
rique, fortement développée afin qu'ils rompent avec des 
habitudes sociales-démocrates jugées responsables des échecs 
subis jusqu'alors par les partis. Cette école internationale 
devait accueillir des cadres déjà expérimentés, suffisam
ment aguerris pour des postes de responsabilités. Parallèle
ment des écoles, mises en place dans les différents partis, 
devaient fournir une éducation initiale. L'organisation et le 
fonctionnement de l'école se firent progressivement, à tra
vers de nombreux tâtonnements. La durée des cours primi
tivement prévue sur plus de deux années fut réduite afin 
d'accueillir plus d'étudiants. Leur sélection laissée à l'ini
tiative des partis apparut insuffisante en regard des ambi
tions de 1 'école qui accordait une place très importante à 
1' enseignement théorique. Les responsables de cette forma
tion considéraient qu'un grand nombre d'élèves ne possé
daient pas un niveau de base suffisant. Ultérieurement la 
commission des cadres, s'appuyant sur un examen attentif 
des biographies remplies par les candidats procéda à un tri 
plus méthodique étant entendu que le principal critère de 
choix était l'accord politique avec la ligne de l'IC. Si les 
élèves avaient affiché des divergences durant les trois 
années antérieures c'était pour leur candidature un han di
cap rédhibitoire à partir de 1929. La participation à l'école 
léniniste devint ainsi un moyen de contrôler 1 'orthodoxie 
des équipes dirigeantes et de former des internationalistes 
pour lesquels 1' approbation de la politique soviétique deve-
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nait le critère principal de leur engagement. Le séjour à 
Moscou était entouré de mystère : 1' anonymat et la rupture 
des relations directes avec leur pays d'origine impliquaient 
les élèves dans la vie soviétique et dans le fonctionnement 
du PC de 1 'URSS auxquels ils devaient adhérer. 

Les programmes faisaient la part belle à 1' enseignement 
théorique réparti en quelques grands modules : 1' économie 
politique, 1 'histoire du mouvement ouvrier, le marxisme
léninisme et la construction du parti. Avec le temps, le 
contenu des programmes évolua au même titre que les pro
fesseurs en fonction des changements politiques de la fin 
des années 1920. Les intervenants étaient assez divers -
qu'ils viennent du PC de l'URSS, des institutions acadé
miques soviétiques ou qu'ils soient des dirigeants étrangers 
résidant temporairement ou durablement à Moscou. La sta
linisation dans ce domaine se traduisit notamment par une 
augmentation des programmes traitant de la situation sovié
tique et des résultats obtenus par la politique stalinienne. Si 
les élèves des premières promotions ne connurent pas tous 
un destin important dans leur section nationale, ceux des 
promotions des premières années 1930, en France notam
ment, occupèrent souvent des positions notables, voire stra
tégiques, dans le parti ou ses organisations annexes. Les 
séjours des cadres issus des différents partis communistes 
dans les écoles internationales soviétiques reprirent après la 
guerre selon un modèle quasiment inchangé et se prolon
gèrent jusque dans les années 1970. Les dirigeants commu
nistes ainsi formés restèrent dans leur plus grand nombre. 
les porte-parole durables et fidèles d'un attachement à 
1 'URSS au sein de leurs partis communistes respectifs. 

La matrice kominternienne 

Quand on réfléchit à 1 'Internationale communiste, vien
nent à l'esprit de grandes figures historiques qui l'incar
nèrent avant de tomber parfois dans les oubliettes de 1 'his
toire officielle tandis que d'autres personnages qui tinrent 
pourtant le devant de la scène ne furent plus ensuite associés 
à 1 'histoire de 1 'Internationale. Aux côtés de Zinoviev ou 
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de Boukharine figurent aussi bien Manouilski, Molotov 
que Kuusinen, Dimitrov ou Togliatti dont le parcours poli
tique continua après la disparition de l'IC. 

Le poids indéniable des structures dans un système aussi 
hiérarchisé que celui de l'IC ne doit pas conduire à ignorer 
la part prise par les hommes qui ont fait cette organisation, 
participé à son édification ou à son développement avant 
d'accompagner sa disparition. Mais 1 'analyse de leur rôle 
ne peut faire abstraction du système pyramidal dans lequel 
les individus occupaient des positions qui, à un moment 
donné, n'étaient pas interchangeables. Au-delà des struc
tures de 1 'IC, finalement instables et très liées aux circons
tances, quelques grandes fonctions sous-tendaient l'activité 
des militants komintemiens. Il y avait ceux qui apparte
naient à 1' appareil central, siégeant pour 1' essentiel à 
Moscou, avec les instances dirigeantes, exécutives et déli
bératives, et 1' administration qui leur était liée. Mais on ne 
saurait ignorer les autres dont le lien d'appartenance prin ci
pal était la section nationale qu'ils représentaient au sein de 
1 'organisation centrale, en permanence ou temporairement. 
Sans doute n'y avait-il pas de cloisonnement étanche entre 
les uns et les autres : les délégués des partis pouvaient inté
grer 1 'appareil central de 1 'IC tandis que certains envoyés 
de l'IC pouvaient s'insérer durablement dans des sections 
nationales. Mais, dans l'ensemble, il y eut peu d'ascension 
de cadres en provenance des partis communistes d'Europe 
occidentale, à 1 'exception notable d'André Marty. 

Les hommes de l'appareil central 

Les grandes figures de 1 'IC formaient un petit noyau de 
dirigeants, quelques dizaines de cadres, qui plus ou moins 
durablement, contribuèrent à orienter et à peser sur les déci
sions de l'IC. Ce furent pendant longtemps ceux-là mêmes 
qui appartenaient au secrétariat et au présidium du PCUS. 
Ensuite, il advint que les personnalités déterminantes pou
vant rester à 1' arrière-plan jouèrent également un rôle déci
sif. Ce fut le cas de Staline, dès le début des années 1930, 
avant même que son omnipotence soit clairement reconnue 
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publiquement. Il faut également distinguer ceux qui avaient 
en charge la politique générale de l'IC et ceux qui avaient 
des responsabilités spécifiques comme Losovski à l'Inter
nationale syndicale rouge, Münzenberg au Secours ouvrier 
international, ou encore Tchémodanov à la Jeunesse com
muniste. Enfin, on ne peut laisser de côté les émissaires 
dont certains furent, à un moment ou à un autre, membres 
du groupe dirigeant, Manouilski, Humbert-Droz ou Dimi
trov, tandis que d'autres tels Gouralski, Fried ou Berei n'en 
firent jamais partie. Il reste que leurs liens étaient étroits et 
directs avec la direction de l'IC à laquelle ils en référaient 
directement. La cheville ouvrière, organisateur attentif et 
infatigable de toute cette activité, fut certainement Piat
nitsky qui, à travers ses différentes fonctions, avait la haute 
main sur la logistique financière et technique de 1 'ensemble 
du système de transmission. La différenciation des rôles 
et des compétences ne s'affirma que progressivement. Il fut 
un temps où les dirigeants du Parti bolchevik, de la diplo
matie et de l'IC restaient très liés: des personnages comme 
Radek ou Rakowski, dont 1 'expérience de la social-démo
cratie d'avant-guerre était grande, symbolisèrent la généra
tion de ceux qui avaient participé à la fondation de l'IC. 
Ils participaient de cette génération des aventuriers de la 
révolution qui continuèrent durant les premières années 
de 1 'Internationale communiste à parcourir les différents 
pays au service d'un projet révolutionnaire dont l'horizon 
semblait proche, en Allemagne ou en Chine. 

Nombre des premiers dirigeants de l'IC n'étaient pas des 
bolcheviks de longue date : beaucoup d'entre eux avaient 
rejoint Lénine au cours de la révolution. Ils avaient en com
mun une connaissance du mouvement international acquise 
à travers leur expérience de 1' exil. La plupart d'entre eux 
avaient une formation intellectuelle conséquente. Quant 
aux non-Russes ils étaient souvent issus de pays où la 
répression contre-révolutionnaire avait rapidement balayé 
la vague révolutionnaire: Kun et Varga de Hongrie, Kuusi
nen de Finlande ou encore Togliatti d'Italie et Kolarov de 
Bulgarie avaient dû s'exiler et trouver refuge en URSS. 
Humbert-Droz, originaire de la Suisse romande, était dans 
une situation exceptionnelle puisqu'il pouvait de temps à 
autre, non sans tracas policier, retourner dans son pays 12• 
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Le centre décisionnel de l'IC fut toujours très proche de 
la direction du Parti bolchevik et certains dirigeants l'incar
nèrent. Zinoviev et Trotski furent les premières années les 
figures dominantes d'une Internationale qui apparaissait 
comme le prolongement naturel de la Révolution russe et 
l'instrument de la révolution mondiale. Chacun, de manière 
différente, marqua les premières années de 1 'IC. Zinoviev 
fut certainement celui qui, à travers 1 'IC, s'employa à favo
riser la création de partis communistes par la généralisation 
de scissions intransigeantes au sein des partis socialistes, 
de façon à constituer des phalanges révolutionnaires dans 
la perspective d'une expansion de la Révolution russe. 
Il contribua à mettre 1 'IC au diapason de la situation alle
mande et de la politique du Parti communiste allemand 
(PCA). Il fut aussi l'artisan des premiers tournants de l'IC, 
celui du front unique et celui de la bolchevisation. En ces 
occasions, il contribua à la concentration du pouvoir de 
décision au sein du secrétariat et du présidium et à la mise 
en place d'un réseau d'envoyés chargés de faire appliquer 
les inflexions politiques centrales. Trotski, bon connaisseur 
de la situation française et personnalité emblématique de la 
révolution victorieuse, fut certainement la figure la plus 
marquante sinon la plus influente de 1 'IC jusqu'en 1923. 
Sa connaissance de nombreux militants des jeunes partis 
communistes lui permettait d'asseoir son influence par des 
contacts directs tandis que son rayonnement intellectuel lui 
assurait une audience incontestée lors des assemblées plé
nières du Comité exécutif. Sa mise à 1 'écart, en 1924, puis 
celle de Zinoviev, moins de deux ans plus tard, coïncidè
rent avec un affaiblissement relatif et temporaire des diri
geants russes en charge du Parti ou de 1 'État. 

L'émergence de Boukharine coïncida avec une brève ten
tative pour élargir 1 'équipe de direction de l'IC. Sans doute, 
dès le début des militants non russes avaient été associés au 
groupe dirigeant, tels Souvarine, Humbert-Droz, Bela Kun 
ou Kuusinen, mais ils restaient chargés de tâches subal
ternes bien qu'importantes. Autour de lui, Boukharine tenta 
et réussit partiellement à regrouper des dirigeants non 
russes qui devaient en principe avoir des responsabilités 
égales au sein du secrétariat de l'IC 13• C'est alors qu'émer
gea par exemple la figure de Togliatti et qu'Humbert-Droz 
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affirma son influence. La réforme des structures de l'IC qui 
régionalisa son organisation centrale contribua à la forma
tion de nouveaux cadres en donnant également une place 
notable aux responsables des organisations dites auxiliaires 
ou associées. Le rôle d'hommes comme Losovski au plan 
syndical, de Münzenberg pour l'action de solidarité maté
rielle et idéologique autour de l'URSS, prit de l'ampleur. 

Parallèlement à l'élimination de Zinoviev, l'influence du 
parti allemand recula tandis que les conflits qui agitaient 
le parti russe affaiblissaient provisoirement son intrusion 
dans l'activité de l'IC. Bien vite cependant, la situation se 
retourna: dès 1928, l'alliance entre la direction du parti 
allemand et le parti russe fut officialisée et concrétisée par 
l'intervention directe de Staline, qui passa par-dessus les 
instances de 1 'IC, pour rétablir Thaelmann dans son poste 
de secrétaire du parti dont il avait été démis par ses cama
rades du PCA! Avec la mise à l'écart de Boukharine, en 
1929, l'arrivée de Molotov, à la direction de l'IC, témoigna 
d'une emprise désormais complète du PC russe. La stalini
sation du groupe dirigeant de 1 'IC commença indéniable
ment à ce moment, même si le processus se poursuivit 
plusieurs années avant d'aboutir à 1' élimination d'une 
partie notable du groupe dirigeant. De 1929 à 1934, le 
groupe dirigeant de l'IC dont les principales figures étaient 
Manouilski, Piatnitsky, Kuusinen sans oublier Togliatti 14, 
Kolarov ou Knorine, mit en œuvre une orientation désor
mais très ajustée à la défense politique et idéologique de 
l'URSS. Ils célébrèrent avec plus ou moins de conviction 
la socialisation de 1 'économie russe. Cette description idyl
lique de la construction du socialisme allait de pair avec 
une analyse catastrophiste de l'économie capitaliste et une 
critique radicale de la démocratie politique qui marginali
sait les partis communistes dans les pays européens tous 
promis à une fascisation prochaine. De nouveau, 1' activité 
de l'IC était réglée sur la situation allemande et la tactique 
du PCA là où la démocratie bourgeoise semblait avoir fait 
son temps, donnant ainsi tout son sens à l'alternative, fas
cisme ou communisme. Les dirigeants de l'IC défendaient 
cette orientation tout en essayant de limiter le net déclin 
communiste dans la plupart des pays européens. La poli
tique de Front populaire, qui joua la carte du rassemble-
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ment antifasciste pour la défense de la démocratie, repré
senta un tournant majeur favorisé par l'échec allemand et 
la nouvelle diplomatie soviétique 15• Elle prit à contre-pied 
certains dirigeants de l'IC qui acceptaient difficilement 
un revirement contredisant largement leur investissement 
politique et idéologique de plus d'une décennie. Le renou
vellement du groupe dirigeant après 1935 fut partiel mais 
important : si Kuusinen et Togliatti incarnaient une certaine 
continuité aux côtés de Manouilski, la figure emblématique 
de Dimitrov ne saurait dissimuler la liquidation criminelle 
de Bela Kun, Knorine, Piatnitsky, au profit de nouveaux 
venus qui à plusieurs titres ne pouvaient vraiment les 
remplacer, que ce soit Marty 16 d'un côté ou Trilisser, le 
représentant du NKVD (Commissariat pour les affaires 
intérieures anciennement appelé le Guépéou) au Présidium 
de l'IC, de l'autre. 

Les émissaires de Moscou et les délégués à Moscou 

Les envoyés de 1 'IC ne furent au départ que des émis
saires chargés de missions précises ayant pour but de faire 
appliquer les décisions de l'exécutif. Manouilski et Hum
bert-Droz se rendirent ainsi en France à plusieurs reprises 
de 1921 à 1923 puis à nouveau en 1927. Mais leur séjour 
ne pouvait qu'être limité et leur présence difficile à dissi
muler. Très tôt, d'autres envoyés de l'IC vinrent apporter 
la bonne parole, à 1' occasion des congrès, le Jer en 1921, 
à Marseille : ce fut le polonais Waletski, ou lors du VIe à 
Saint-Denis, en 1929, l'Allemand Remmele. Mais d'autres 
envoyés, chargés d'une tâche plus complexe, pouvaient 
rester plusieurs mois auprès de la direction d'un parti, ainsi 
Gouralski, alias Lepetit, surpervisa en France la bolchevi
sation durant 1' année 1924 tandis que Stepanov était, 
durant 1' été 1929, à Paris pour conforter 1' activisme d'une 
direction inexpérimentée. Au début des années 1930, des 
émissaires continuèrent de venir auprès des directions natio
nales porteurs de consignes et parfois de moyens fmanciers 
mais ce furent désormais des représentants ou des instruc
teurs à demeure qui s'installèrent auprès des partis, belge 
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ou français. Berei, ou Fried 17, ainsi que Pauker ou Kagan, 
venus de 1 'Europe centrale organisèrent in situ la tutelle de 
l'IC sur les partis d'Europe de l'Ouest. Une réflexion 
sociologique sur ces envoyés de 1 'IC permet de relever un 
certain nombre de traits communs: ils étaient pour la plu
part issus des classes moyennes, dotés d'une instruction 
solide de type secondaire, voire universitaire. Appartenant 
souvent à des groupes sociaux et culturels minoritaires, mal 
à 1' aise dans le processus de construction nationale, membres 
de partis communistes souvent pourchassés ou réduits à de 
petites sectes, ils constituèrent 1' essentiel des ressources 
humaines dans lesquelles puisa 1 'Internationale. Un parti de 
masse comme le PCF ne fournit pas de kominterniens 
de ce type : certains de ses dirigeants siégèrent dans les ins
tances de 1 'Internationale communiste mais, à 1' exception 
d'André Marty, aucun ne joua de rôle dirigeant spécifique 
dans l'IC ni n'assura de fonction durable de représentant. 
Pour autant, les autres formes d'intégration des dirigeants 
des sections nationales ne disparurent pas mais se trou
vèrent subordonnées au fonctionnement de l'appareil cen
tral de l'IC. 

Les délégués 

Dès les premières années de 1 'IC, le voyage à Moscou 
était considéré comme une condition nécessaire pour accé
der à des postes de responsabilités ou pour conforter la posi
tion des nouveaux dirigeants nationaux. Bien qu'ils fussent 
préparés et organisés de manière à présenter l'URSS sous 
son meilleur jour, ces voyages pouvaient avoir un effet 
négatif contraire à ce qui était attendu. Mais en général 
les séjours, étroitement consacrés à des réunions et à des 
entretiens politiques ou organisés dans le cadre d'une 
école, ne permettaient pas vraiment de découvrir la réalité 
soviétique. 

Un voyage à Moscou ne suffisait pas à faire d'un militant 
communiste un membre actif de 1 'IC, mais il était rarement 
sans effet sur sa position ultérieure, ne serait-ce qu'en raison 
des comptes rendus auxquels il était à son retour amené à 
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participer. En fait, les délégations à Moscou avaient des 
significations très variables et leur forme évolua avec le 
temps même si elles constituèrent, jusqu'au milieu des 
années 1930, des moments essentiels dans la construction du 
lien kominternien. Les délégations étaient multiples et très 
variées : elles pouvaient concerner une très grande variété 
d'organisations et de milieux professionnels ou politiques. 
En organisant des délégations de syndicalistes, d'artistes, 
d'élus locaux, de paysans ou d'ouvriers, l'IC, en relation 
étroite avec les services diplomatiques soviétiques et 1 'orga
nisation Intourist, s'efforçait de construire une image non 
seulement positive mais exaltante de l'URSS sur laquelle 
reposait une part essentielle de 1' activité communiste 18• 

Les délégations normales étaient constituées en vue de 
participer aux réunions des organismes délibératifs, congrès 
ou assemblées élargies (plénum) du comité exécutif de 
l'IC. La composition de la délégation faisait l'objet d'une 
négociation avec la section nationale concernée. Outre sa 
représentativité, qui supposait la présence des principaux 
dirigeants du parti, elle pouvait également inclure des 
délégués sans responsabilités importantes mais repérés par 
les dirigeants de 1 'IC en fonction des préoccupations tac
tiques du moment (l'unité syndicale, l'antimilitarisme, les 
manifestations de masse). La formation des délégations 
participait d'un processus de recrutement qui prolongeait 
le repérage, devenu systématique grâce au système des 
autobiographies. La majorité des délégués assistait plus 
qu'elle ne participait aux travaux des assemblées. Mais 
les nombreuses rencontres et réunions organisées en marge 
du déroulement officiel, par exemple avec les élèves des 
écoles de l'IC ou avec les représentants d'instituts sovié
tiques, étaient 1 'occasion d'une imprégnation idéologique 
et politique réservée à ceux dont on envisageait qu'ils pour
raient devenir les futurs cadres de leur parti ou qu'ils parti
ciperaient aux sections spécialisées de 1 'IC. Lors de ces 
délégations, un petit nombre de dirigeants participaient aux 
réunions restreintes des organismes décisionnels (pré si
dium, secrétariat ou commission politiques) devant lesquels 
ils exposaient la situation de leur parti et écoutaient les avis 
des dirigeants de l'IC. Selon la nature de la question débat
tue, d'autres délégués français résidant à Moscou au titre 
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de leur organisation ou de leur mouvement pouvaient être 
invités. 

D'autres délégations, tout aussi importantes mais dis
crètes, se rendaient dans la capitale soviétique pour des 
entretiens en dehors des réunions officielles. Elles répon
daient, généralement, à une demande explicite des orga
nismes dirigeants de l'IC qui convoquaient les cadres d'une 
section nationale afin qu'ils rendent des comptes ou à 
tout le moins s'expliquent sur leurs échecs ou les problèmes 
de leur organisation. Ces délégations, constituées de cadres 
expérimentés, correspondaient aux groupes dirigeants que 
l'IC s'efforçait de promouvoir et de maintenir en place. Il 
arrivait que le séjour de la délégation prenne une forme 
inquisitoriale : les délégués devaient répondre point par 
point à des questions précises sur leur activité ou étaient 
invités à dévoiler leur opinion sur leurs camarades, sous 
couvert d'une réflexion collective concernant la direction 
de leur parti. Dans ce cas, la délégation était une épreuve 
risquée, ce que Frossard en 1922 ou Doriot en 1934 avaient 
mesuré avant de refuser l'invitation au voyage à Moscou. 
Certains couraient ce risque malgré la longueur et la dureté 
des interrogatoires ou des entretiens, tels les Français 
Treint, Jacob ou Barbé qui, avant d'être exclus, avaient 
accepté de s'expliquer et de reconnaître leurs erreurs. 
D'autres, qui avaient su accepter les critiques et assumer 
la responsabilité des erreurs de 1 'IC, revinrent en grâce et 
jouèrent un nouveau rôle au moins dans leur section natio
nale : ce fut le cas de Billoux, Guyot mais aussi de Cachin 
ou Semard en France, et Humbert-Droz pour la Suisse. 

Les délégués à Moscou 

Les délégués permanents des partis communistes dans les 
instances dirigeantes de l'IC constituaient une catégorie 
spécifique dont l'apogée se situa entre 1925 et 1935. 

Ces délégués ou représentants furent nombreux en raison 
d'une forte rotation, car leur présence à Moscou dépassa 
rarement deux années. Leur diversité tenait également à la 
variété des organisations communistes ayant des délégués. 
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Les Français, avec les délégués de la Confédération géné
rale du travail unitaire (CGTU), de la Jeunesse communiste 
(JC), des Amis de l'URSS ou du Secours rouge en plus de 
celui du Parti, formaient un groupe qui pouvait être réuni 
dans le cadre du Secrétariat latin. Les variations du profil 
des délégués traduisaient 1 'ambivalence de leurs missions : 
ils devaient être à la fois les porte-parole de leur parti mais 
en même temps leur éloignement durable signifiait une cer
taine mise à l'écart. Il n'était pas rare que le choix d'un 
délégué soit une manière de le tenir à 1 'écart de la direction 
du parti lorsqu'il était impliqué dans des débats internes. 
Ce fut le cas de Treint en 1926, invité à retourner à Moscou 
après avoir été écarté du bureau politiqtle du PCF. À 
l'inverse, les délégués à Moscou adoptaient fréquemment 
le point de vue de l'appareil central de l'IC, quitte à être en 
désaccord avec leur parti. Le Français Souvarine, le pre
mier19, illustra cette situation dès 1921, tandis que Ferrat 
au début des années 1930 se retourna également contre 
ses camarades en appuyant la politique de 1 'IC contre le 
soi-disant groupe des jeunes qui aurait accaparé la direction 
du Parti. · 

Le séjour à Moscou, les attributions officielles dont ils 
bénéficiaient ainsi que les réunions auxquelles ils parti ci
paient conféraient à ces délégués une autorité et une expé
rience qui les marqua tous durablement, que leur parcours 
politique postérieur s'inscrive ou non dans l'IC. De fait, ils 
étaient, dans le cadre de leurs fonctions, amenés à côtoyer 
de près les dirigeants de l'URSS et du PCUS et à se consi
dérer comme les véritables dirigeants de leur parti. La cor
respondance abondante qu'ils entretenaient avec la section 
nationale qu'ils étaient censés représenter témoigne d'un 
renversement systématique et toujours renouvelé des rela
tions d'autorité. À Moscou, ils étaient chargés de réclamer 
à leur parti des informations, notamment les procès-verbaux 
des réunions, la presse et les tracts, ce qui donnait lieu à des 
demandes appuyées. Leur participation aux réunions des 
instances dirigeantes de 1 'IC, surtout quand ils cumulaient 
d'autres responsabilités, leur offrait une connaissance de la 
politique de l'IC que même le secrétaire général de leur 
parti n'avait pas. Les limites de ce système de représenta
tion sont perceptibles dès le début des années 1930 lorsque 
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1 'appareil de 1 'IC prit en charge le contrôle des sections 
nationales par des envoyés permanents sur place. Bientôt, 
le rôle de ces délégués se trouva amoindri par la présence 
d'envoyés permanents de l'IC auprès des partis français et 
belge, mais ils continuaient à jouer un rôle d'information et 
de réflexion. 

Désormais, le rôle des délégués diminua puisqu'une 
grande partie des informations ne passaient plus par eux. 
Après 1935, n'ayant plus de statut officiel, ils devinrent, 
avant tout, des intermédiaires qui transmettaient des infor
mations et au mieux assuraient leur coordination. Les 
autres responsables des partis séjournant à Moscou à diffé
rents titres, notamment celui de la Commission des cadres, 
pouvaient certainement participer de plus près à ce qui res
tait du fonctionnement de 1 'IC. 

L'itinéraire des militants du Komintern fut largement 
tracé par 1 'évolution générale de 1' organisation. Le mono
lithisme, la bureaucratisation et 1 'épuration rétrécirent 
les visées initiales de 1' organisation et « normalisèrent » 
les personnalités militantes mais, qu'ils en soient restés 
membres jusqu'au bout ou qu'ils l'aient quittée, tous ceux 
qui participèrent de près ou de loin à la vie de l'Internatio
nale communiste en gardèrent l'empreinte bien au-delà de 
sa disparition. 
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CHAPITRE XVIII 

La politique d'encadrement : 
1 'exemple français 

par Claude Pennetier et Bernard Pudal 

Dans sa phase stalinienne, le mouvement communiste 
international innove par la mise en place d'une politi<:jue 
systématique de sélection et de contrôle des cadres. Forma
tion, contrôle biographique, épuration, promotion, indisso
lublement liés, sont au service d'un projet social-l'ouvrié
risation des directions -, pédagogique - la divulgation de 
modèles militants, ainsi en France le modèle thorézien - et 
bureaucratique par la centralisation qu'elle engendre et le 
pouvoir qu'elle génère. L'erreur serait de ne retenir qu'une 
seule dimension de cette politique d'encadrement et de ne 
voir sa réussite et son déclin que dans sa nature coercitive, 
voire policière, en ignorant son adéquation aux objectifs 
politiques des partis et sa rencontre avec une volonté mili
tante populaire de discipline, d'ascétisme, de« pureté». 

La politique d'encadrement est un mouvement histori
quement daté dont la naissance peut être repérée par la 
mise en place, au début des années 1930, dans 1 'Internatio
nale communiste (IC) puis au sein des partis nationaux, des 
commissions des cadres chargées de recueillir les données 
biographiques, d'évaluer les cadres, d'instruire des enquêtes 
le cas échéant, de suggérer formations et affectations. Elle 
s'inscrit dans le« Grand Tournant» (1929-1933) de l'his
toire soviétique marquée par la collectivisation forcée des 
campagnes, la liquidation physique et la déportation des 
koulaks, 1 'encadrement des techniciens de 1 'agriculture et 
de l'industrie avec la mise en place des grands procès 
publics (par exemple le procès dit du « Parti industriel 1 ») 
et l'exploitation du thème du sabotage. Avec la défaite de 
1' opposition dite de « droite » en novembre 1929, Staline, 
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déjà débarrassé des trotskistes, voit son rôle personnel 
s'affirmer. Son cinquantième anniversaire en 1929 est 
1' occasion d'esquisser le culte du secrétaire général. La 
politique des cadres nous place au cœur du système idéo
logique stalinien, au poste d'observation privilégié des 
«complots», des appels à la vigilance qui rythment la vie 
du mouvement communiste international. 

L'invention de la politique des cadres 

Le contrôle de 1 'encadrement prend ses racines dans 
l'expérience de l'ORGASPED, organisme du Parti com
muniste de l'Union soviétique (PCUS), qui, sous la tutelle 
du secrétaire général, dirige depuis 1924, date de sa créa
tion, l'organisation du Parti, l'instruction des militants et 
l'affectation des responsables. L'Internationale dispose 
également, à partir de 1924, d'un département d'organisa
tion dans lequel des Russes, dont Piatnitsky, ont la charge 
de nommer les instructeurs ou d'accueillir à partir de 1926 
les élèves de 1 'École léniniste internationale. Pourquoi dès 
lors mettre en place une commission des cadres dans le 
PCUS en janvier 1930 puis au Komintern en juin 1932? Le 
caractère d'institution totale 2 du Parti, 1' ampleur du travail 
de sélection, l'affinement des techniques de recueil d'infor
mations biographiques, la discrétion nécessaire à la conser
vation et à 1' exploitation de ces données nécessitaient un 
corps spécifique de responsables aux cadres totalement 
dévoués, détachés des sensibilités diverses qui avaient pu 
s'exprimer dans 1 'IC et les partis nationaux; un corps qui 
accepterait de travailler avec la très secrète OMS (Service 
des liaisons internationales) 3, organisme créé en 1921, sous 
le contrôle des services de sécurité de 1 'État soviétique. La 
commission des cadres du Komintern et celle des diverses 
sections nationales se mettent simultanément en place avec 
d'autant plus de discrétion qu'elles viennent doubler des 
institutions officielles. Ainsi en France restera une Com
mission centrale de contrôle politique qui présente devant 
le Comité central, ou les congrès, les sanctions prises à 
l'encontre de militants. 
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Le cas français 4 mérite l'attention, non qu'il soit sensi
blement différent des cas belge ou espagnol, mais il bénéfi
cie d'une plus grande visibilité donnée par la fameuse 
«affaire Barbé-Celor ». La mise en scène de l'élimination 
d'un soi-disant groupe, agissant hors des instances régu
lières du Parti, introduit l'utilisation de la forme «affaire» 
dans la gestion du personnel d'encadrement et crée les 
conditions d'une «vérification» des cadres nationaux et 
régionaux. Au-delà du limogeage du« groupe des jeunes», 
la direction du Komintern comme celle de 1 'État soviétique 
œuvrent en vue d'une homogénéisation de l'encadrement 
et d'une adaptation aux différents tournants politiques. 
Dans les divers pays, il s'agit de faire porter à des fractions 
de direction, d'ailleurs mises en place par le « Centre », la 
responsabilité des effets négatifs du cours « classe contre 
classe » et de créer les conditions pour un retour en grâce 
d'éléments plus expérimentés. L'usage des instructeurs du 
Komintern se systématise et se renforce par une présence 
durable d'émissaires comme Erno Gero (France, Belgique, 
Italie, Espagne), Gouralski (Amérique latine), Anna Pauker 
et surtout Eugen Fried pour la France 5. Même s'ils peuvent 
apparaître au travers de leurs rapports au Komintern comme 
des représentants disciplinés, à la vigilance sans faille, leur 
imprégnation de la vie sociale et politique locale enrichit et 
nuance leurs jugements. 

En France, 1 'affaire Barbé-Cel or est le banc d'essai des 
méthodes coercitives pour modifier la direction du Parti : 
découverte brusque d'une «fraction», scandale, accusa
tions, convocation à Moscou. Les accusés sont sommés de 
rédiger des biographies précises incluant la reconnaissance 
de leur expérience de « groupe ». Dominés psychologique
ment et intellectuellement, les intéressés ne tardent pas 
à s'accuser et parfois à s'entre-accuser. L'un d'entre eux, 
Pierre Celor, n'a-t-il pas un membre de sa famille qui a été, 
il y a plusieurs décennies, policier? L'accusation de trahi
son est avancée, elle participera durablement à la mémoire 
communiste. Nous savons aujourd'hui 6 qu'il n'y eut pas un 
« groupe » mais plutôt des groupes et que celui formé par les 
militants issus des Jeunesses communistes, a joué, certes, 
grâce aux encouragements de l'Internationale, un rôle actif 
dans 1' application à partir de 1928 de la politique « classe 
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contre classe ». La reprise en main de 1 'été 1931 vise moins 
à éliminer un groupe précis qu'à briser les regroupements 
par affinité, génération, profession (le groupe des syndi
calistes), ou région. Le groupe de la jeunesse sert de bouc 
émissaire ; sa mise à 1 'écart sert de banc d'essai à 1' enca
drement biographique. 

Dans la lancée de l'enquête menée d'une main ferme par 
André Marty, 1 'Internationale demande à Albert Vas sart 
d'organiser la collecte des autobiographies des respon
sables nationaux et régionaux en contact avec la direction 
Barbé-Celor, donc de tous les membres du Comité central, 
secrétaires régionaux et autres membres influents du Parti. 
Il est parallèlement chargé des liaisons clandestines avec le 
Komintern. L'ensemble est chapeauté politiquement par 
Jacques Duclos et contrôlé par Eugen Fried. 

Le contrôle biographique est dans le mouvement ouvrier 
français une novation sans précédent. En fait, une première 
expérience datant de la période de « bolchevisation » du 
Parti présente une parenté avec les initiatives de fin 1931-
début 1932. Pendant l'École léniniste de Bobigny, Kurella a 
recueilli des autobiographies d'élèves qu'il a publiées en 
russe, en 1925, sous le titre La Génération léniniste du pro
létariat français. Parmi eux, un certain Jacques Duclos qui 
trouva un plaisir évident à cet exercice visant à faire resurgir 
les figures de la transition de 1' anarcho-syndicalisme ou de 
la social-démocratie vers le bolchevisme. Or, Duclos sera 
l'un de ceux qui vont penser l'adaptation du premier ques
tionnaire de trente-quatre questions venu directement du 
Komintern 7• C'est lui qui va mettre en place le véritable diri
geant des cadres, Maurice Tréand. En 1931, ce dernier suit à 
Moscou les cours de 1 'École léniniste internationale (ELI) et 
fait également un stage à la section des cadres du Komintern. 
De retour en France, il est à la tête de 1' appareil illégal, des 
rencontres clandestines et de la sécurité des dirigeants inter
nationaux de passage. Début 1934, il succède à Albert Vas
sart à la tête de la Commission des cadres. Ill' organise avec 
méthode, en liaison notamment avec la Commission centrale 
de contrôle politique (CCCP), en structurant deux sections: 
recherche et« montée» des cadres (confiée à Arthur Dalli
det à partir de 1936), vigilance et sécurité du Parti (confiée 
à Edmond Foeglin, dit Armand à partir de 1936) 8• 
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Vérifier, évaluer, promouvoir ou éliminer 

La collecte de biographies est au cœur du projet de sélec
tion et de contrôle des cadres tel qu'il se met en place au 
début des années 1930. Certes le PCUS comme le Komin
tern n'attendent pas cette date pour solliciter des présenta
tions d'itinéraires personnels et politiques des dirigeants 
occupant des postes clés, particulièrement des émissaires à 
1 'étranger. 

Pour saisir la nouveauté de cette pratique au sein du 
mouvement communiste international et la différencier des 
biographies des dirigeants bolcheviks 9, on peut faire appel 
à trois constats : 

Aucune opposition se réclamant du léninisme (trotskistes, 
bordiguistes 10 .•• ) ne reprendra à son compte cette méthode 
de contrôle des militants. Les délégués des cinq premiers 
congrès de 1 'Internationale communiste n'ont rempli que 
des questionnaires très sommaires qui ne peuvent en aucun 
cas être apparentés aux « bi os ». Enfin, dans les différents 
pays, et particulièrement en France où sera adoptée cette 
méthode avec le plus grand zèle, des questionnaires d'une 
page sont distribués aux délégués lors de divers congrès. 
Ces questionnaires qui n'appellent que des réponses télé
graphiques sont distribués jusqu'en 1931. 

L'exercice sollicité par les commissions des cadres est 
d'une tout autre nature. Les partis attendent des militants, 
au-delà d'informations préCises et vérifiables, l'attestation 
d'une confiance dans l'institution communiste par la com
munication d'informations personnelles, familiales, poli
tiques, parfois banales, parfois du registre de la confession. 
L'individu qui, sollicité directement par la Commission des 
cadres ou, plus souvent, par un responsable régional, rédige 
sur papier libre ce document, bénéficie d'une garantie de 
discrétion et sait que ces documents ne tomberont pas entre 
les mains de 1' administration étatique. Il ignore cependant 
le travail de sélection opéré par la Commission des cadres 
dont les évaluateurs soulignent en différentes couleurs les 
éléments qui confortent son profil de cadre (en bleu dans 
les « bi os françaises ») ou qui méritent d'être précisés, véri-
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fiés (en rouge). Les autobiographies sont classées en quatre 
catégories: A, B, Cet D. Dans le cas français, un A place 
un militant en position de promouvable (un 1 ou un S 
signale 1 'orientation vers une école), un B ne permet son 
maintien aux responsabilités qu'avec des réserves, un C 
correspond à un retour dans les rangs, accompagné d'une 
grande défiance, unD met en route le processus d'exclu
sion et même d'inscription sur les listes noires. Une grande 
partie des biographies est, après évaluation et prise en 
note des informations utiles, envoyée au « Centre », à la 
commission des cadres du Komintern, par des porteurs 
spéciaux clandestins 11 , ce qui nous permet de disposer 
aujourd'hui dans les archives du Centre russe de conserva
tion et d'étude des documents en histoire contemporaine 
(RGASPI) de plusieurs dizaines de milliers de dossiers bio
graphiques dont plus de dix mille pour la France. 

Le questionnaire biographique français à partir duquel 
chaque militant doit rédiger son autobiographie est divisé 
en 5 parties (A : Origine et situation sociale = 23 questions ; 
B : situation de parti = 21 questions ; C : instruction et déve
loppement intellectuel = 8 questions ; D : participation à la 
vie sociale = 10 questions ; E : répression et casier judiciaire 
= 12 questions). En tout 74 questions. Certaines questions 
se subdivisent. Par exemple, la question 45: «Dans quel 
établissement scolaire avez-vous fait vos études? ; combien 
d'années?; avez-vous terminé vos études, sinon pour
quoi?» Cette question illustre assez bien le degré de préci
sion requis. On ne se contente pas de demander un niveau 
scolaire mais on veut connaître 1 'établissement (privé/ 
public, confessionnel ou non, réseau primaire-primaire 
supérieur ou réseau secondaire-secondaire supérieur). On 
veut connaître le nombre d'années d'études, ce qui est 
important dans la mesure où nombre de cadres du PCF 
auront une scolarité primaire augmentée d'une scolarité 
postélémentaire souvent inachevée. On veut connaître 
enfin les raisons de l'interruption des études, indicateur 
indirect soit de la situation sociale de la famille (interrup
tion pour raisons matérielles) soit d'un rapport à la scolarité. 
L'une des convictions anciennes des dirigeants ouvriers, 
c'est que des « déclassés » peuvent vouloir faire carrière 
dans le mouvement ouvrier. Parmi ces «déclassés», la 
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« basse intelligentsia » 12• Cette question peut être recoupée 
avec d'autres questions: Question n° 6: «date à laquelle 
vous avez commencé à travailler». D'autre part cette ques
tion elle-même permet de préciser la durée de la vie pro
fessionnelle. Lénine considérait qu'un révolutionnaire pro
fessionnel pouvait être considéré comme ayant été ouvrier 
s'il avait effectivement exercé un emploi ouvrier durant 
au moins dix ans. Ce qui est en jeu c'est la réalité du quar
tier de noblesse ouvrière du militant qui dépend du degré 
d'exposition, si l'on ose dire, à la condition ouvrière. Un 
questionnaire à remplir « par tous les membres du Parti 
ayant un poste rétribué » qui date vraisemblablement de 
1930-1931 comprenait cette question : « Combien d'années 
a-t-on travaillé dans l'industrie?» 13 

De même, on ne se contente pas de demander une auto
définition de son appartenance de classe sur la base d'une 
nomenclature de catégories professionnelles mais on veut 
connaître précisément la «profession», les «occupations 
successives», les «salaires» et les «autres sources de 
revenus». C'est le trajet professionnel et le type de métier 
qu'on souhaite connaître : pour les cadres évaluateurs, les 
métiers ont des valeurs différentes, des histoires spéci
fiques, des traditions militantes et par conséquent il y a des 
«types» d'ouvriers dont on pense qu'ils prédisposent plus 
ou moins à l'intégration réussie au Parti. Mais il y a aussi 
les conditions d'exercice de la profession avec un intérêt 
particulier pour ceux qui savent militer dans les grandes 
entreprises, organiser les ouvriers de la métallurgie, des 
cuirs et peaux ou du bâtiment, sans crainte de la répression. 

Ce qui caractérise ce questionnaire, c'est donc son extrême 
précision, précision qui n'a pas seulement un sens policier 
ou politique mais aussi une dimension sociologique très 
affinée, même si la théorie explicite de la sociologie du 
cadre communiste n'a évidemment jamais été systémati
quement élaborée. 

La pratique du questionnaire biographique, pour les 
cadres du parti communiste, est une des modalités de l'in
tériorisation de sa remise de soi au Parti. Elle signifie à 
l'impétrant que la totalité de son histoire individuelle est 
désormais sous le regard de l'institution. Ce don de soi qui 
commence par le don de sa vie «racontée», c'est-à-dire 
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parfois de ses errements avoués, de ses pensées cachées, 
est un rite d'institution effectué par des militants qui se 
sont « réunis » et cherchent dans 1 'homogénéité du corps 
partisan et dans sa transparence à soi 1' alliage susceptible 
d'arracher aux forces du monde un monde différent. 

Ces récits autobiographiques prennent une place spéci
fique dans 1 'ensemble des biographies édifiantes et des 
productions autobiographiques qui caractérisent l'univers 
partisan communiste. De la biographie édifiante aux auto
biographies, le militant est convié à conduire et à modeler 
sa destinée. L'autobiographie rédigée à la demande des res
ponsables aux cadres est un rite d'institution qui annule 
symboliquement la séparation vie privée/vie publique au 
profit de l'institution, annulation diversement acceptée par 
les militants suivant leur rapport à l'institution. Elle fait 
du secret privé un secret d'institution, participant ainsi à 
édifier la frontière entre un « eux » et un « nous » et affecte 
le militant autobiographié à sa place dans la hiérarchie 
du secret d'institution 14• Les autobiographies déposées à 
Moscou révèlent d'ailleurs parfois d'authentiques secrets 
d'institution 15• Comme acte d'institution, l'autobiographie 
communiste participe à l'endossement progressif d'une 
identité partisane complexe: elle est l'une des séquences de 
la « régénération » du militant, cette « seconde naissance » 
(Jeannette Thorez-Vermeersch 16) à laquelle il est appelé. 
Elle s'inscrit par conséquent dans un travail psychologique, 
social et politique, de «soi» sur «soi», tout à fait spéci
fique, qui prédispose les militants les plus enclins à investir 
l'institution sur ce mode, à reprendre à leur compte une 
vision cryptique dont les «aveux» constitueront pour cer
tains le point d'orgue. 

Prise dans les jeux d'une institution totale, assujettie 
peu à peu à une vision secrète, l'autobiographie commu
niste est donc, suivant les usages qui en seront faits, tout 
à la fois un rite d'institution, le curriculum vitœ d'un 
postulant au rôle de fonctionnaire de la révolution, une des 
pièces d'un dossier d'inquisition possible, un moment pri
vilégié d'objectivation sociologique de soi, un acte d'écri
ture où se mêlent, selon des combinatoires multiples et 
chaque fois spécifiques, remise de soi à l'institution et 
distance à son égard. 
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Vigilance et inquisition 

Les commissions de cadre disposaient d'une branche 
«vigilance et sécurité du Parti». En France, elle se mani
feste dès la fin de 1' année 1931 avec la rédaction d'une 
brochure intitulée Brochette d'agents provocateurs qui tout 
en présentant, photos à l'appui, des cas d'indicateurs de 
police 17, initie les militants aux techniques du signalement 
en s'inspirant des techniques policières. L'année suivante 
une liste n° 1, ronéotypée, livre près de 80 noms accompa
gnés d'une page de photographies. Il en va ainsi chaque 
année avec une modification de titre en avril 1938, les 
trotskistes venant prendre leur place entre les « provoca
teurs, voleurs, escrocs» et les« traîtres». Celle d'août 1938 
(n° 10) 18 atteint un sommet de précision dans le contexte de 
1 'Ejovschina (grande terreur en URSS). 

Après le premier procès de Moscou d'août 1936 qui voit 
seize accusés, dont Zinoviev et Kamenev, reconnaître les 
complots et crimes les plus invraisemblables, succèdent deux 
autres procès et deux années d'une répression sanglante qui 
décapite la direction du PCUS (98 des 139 membres sont 
arrêtés et presque tous exécutés), l'état-major de l'Armée 
rouge (75 des 80 membres du Conseil militaire suprême) et 
les militants étrangers au service du Komintern, parmi les
quels les artisans de la mise en place du contrôle biogra
phique, Krajewski, Chemomordik ou Alikhanov. 

Le système n'en est pas sorti affaibli, bien au contraire. 
Face au progrès de 1 'implantation dans les pays ayant 
échappé aux dictatures fascistes et nazies, la collecte bio
graphique s'amplifie. En France, ce ne sont pas moins de 
6100 biographies qui sont recueillies en 1937, pour moitié 
envoyées à Moscou et pour 1 'autre moitié brûlées après une 
prise en note des informations essentielles. 

Sans que la nature de la biographie en soit totalement modi
fiée, une nouvelle question, particulièrement discriminante 
dans le classement, permet de saisir le degré d'imprégnation 
de la ligne officielle chez le militant et sa façon de se situer 
face au trotskisme. Cette question permet ainsi de récolter 
quelques informations sur des trotskistes réels ou supposés. 
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Pour 1' essentiel la politique de vigilance est acceptée et 
relayée par les militants, mais Maurice Tréand ne s'en 
satisfait pas : 

«Les trotskistes, comme nous montre l'exemple de 
l'URSS, ont pénétré parmi nous et essaient pour essayer de 
monter à appliquer nos mots d'ordre pour mieux faire 
et opérer leur travail de désagrégation. Il existe encore mal
heureusement dans le Parti une sous-estimation du danger 
trotskiste surtout parmi les intellectuels. [ ... ] Nous avons 
depuis deux mois ajouté au schéma d'autobiographie des 
questions précises en ce qui concerne les trotskistes et les 
oppositionnels. Les réponses des camarades montrent 
parfois une nette impression d'incompréhension ou peut
être plus. Par exemple une cadre femme répond à ce qu'elle 
pense des trotskistes: "c'est des anciens camarades et c'est 
malheureux de les voir fusillés comme cela", un autre 
répond que le trotskisme est une fraction de la classe 
ouvrière, un autre encore : "c'est des marxistes qui ne savent 
pas lier la théorie à la pratique". Malgré ces faiblesses de 
compréhension qui montrent qu'il faut encore dans le Parti 
faire un travail d'éclaircissement, les trotskistes en France 
ont dans cette dernière période été repoussés du mouve
ment légal 19• »Il se préoccupe surtout de préserver de toute 
«provocation» l'Union des filles de France dont la respon
sable, Danielle Casanova,« travaille à l'OMS». 

L'extension de l'enquête biographique aux cadres locaux 
ne se fait pas sans accrocs. Les réponses sont parfois 
télégraphiques ; un des militants brise même le secret de la 
collecte en livrant à la presse le contenu du questionnaire. 
Mais, pour 1' essentiel, les appels à la discipline et à la 
vigilance sont acceptés. Malgré les déperditions humaines 
et les prises de distance provoquées par le pacte germano
soviétique, le capital d'informations accumulé par la Com
mission des cadres, sa technicité, son réseau de transmission 
clandestin sont des atouts précieux pour les partis illégaux. 
Même pendant la guerre la récolte d'autobiographies se 
poursuit, comme en témoignent les lots d'autobiographies 
saisis par la police française au début de 1' année 1943 20• 

Après la Libération, le rôle des cadres est renforcé ; toute
fois les questionnaires biographiques, désormais imprimés, 
n'appellent plus que des réponses télégraphiques à 1 'ex cep-
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tion de celles concernant la Résistance, la déportation, 
les internements et les camps de prisonnier. Non seulement 
la Commission des cadres (qui en France prend le nom 
de Section de montée des cadres, SMC) règle après des 
enquêtes, longues et minutieuses, les séquelles de la guerre, 
mais elle intervient sur toutes les nominations soumises au 
Secrétariat. La Guerre froide, la crise yougoslave ne peu
vent que renforcer les rôles des commissions des cadres des 
divers pays. 

Dans ce contexte d'âge d'or du communisme ouvrier 
mais aussi d'extrême tension due à la Guerre froide et aux 
crises du système communiste, la gestion du personnel 
d'encadrement du PCF suit une ligne qui apparaît aujour
d'hui plus clairement: tout se passe comme s'il s'agissait 
de substituer à des cadres marqués par 1 'esprit FfP (Francs
tireurs et partisans) et par le militantisme héroïque de la 
Résistance des cadres ouvriers, prenant en compte la vie 
de 1 'entreprise, le combat quotidien, appartenant à une 
génération ayant adhéré à partir de la Libération et qui, 
comme le prouve la composition des comités fédéraux, va 
dominer très largement dans les instances départementales. 
Le XIIe Congrès du PCF réuni à Gennevilliers en avril 1950 
est marqué par l'élimination du Comité central de vingt-six 
militants d'expérience, pour la plupart résistants marquants, 
et leur remplacement par des prisonniers de guerre et des 
résistants moins typés. L'entrée dans la Guerre froide se 
traduit par une vigilance accrue dans la politique des cadres, 
comme le prouve 1' attention portée, avant le congrès, par 
les Soviétiques aux notices biographiques fournies par la 
Section de montée des cadres 21 • L'anticipation d'une 
période difficile, voire d'un passage dans la clandestinité -
une des hypothèses envisagées et préparées par la direction 
du PCF -,conduit cette dernière à ressouder le corps diri
geant sur les éléments dont 1 'esprit de discipline semble 
garanti et qui ne disposent pas d'autres ressources que 
celles que le Parti leur donne. Le conflit interne, permanent 
de la Libération à la fin des années 1950, sur la valorisa
tion et l'interprétation de la résistance communiste se tra
duit par le pilonnage, fin 1949, de la collection « Mémorial 
exemples», ce qui est un signe des tensions que suscite la 
gestion de ce moment de 1 'histoire du PCF. 
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En ce sens, dans l'affaire Marty-Tillon (1952-1953), 
Marty - le numéro trois du PCF - cache Tillon -le chef des 
FTP-, ainsi qu'en témoigne la multitude des exclusions
sanctions locales de militants marqués par la Résistance. Si 
l'Affaire marque le point d'orgue d'un système basé sur 
1' autocritique et 1 'aveu, le refus des deux hommes d '.entrer 
dans ce jeu pousse la commission d'enquête à aller jus
qu' au bout de sa logique. Marty est accusé de liens avec la 
police, sans que cette « fausse révélation » n'ébranle pro
fondément les consciences. 

Au terme de nos analyses, les procès politiques (les 
« affaires ») apparaissent comme une façon, propre aux 
partis« stalinisés »,de résoudre les contradictions nées des 
évolutions contrastées du corps militant et de 1' organisation 
partidaire. Mode obligé d'une politique du personnel mili
tant propre à une organisation sans espace de concurrences 
explicites, leur caractère spectaculaire et inique a contribué 
à rendre obscur le travail politique de gestion des habitus 
militants dont elles sont le vecteur, ouvrant la voie aux 
seules interprétations cryptiques. 

Durant la période de mise en place du contrôle bio
graphique, durant les années 1930, le caractère bureaucra
tique et la toute-puissance de 1' appareil ne sont pas encore 
totalement établis. Aussi, les responsables aux cadres sont 
astreints à rédiger eux-mêmes une fiche synthétique qui 
accompagne les autobiographies des militants qui mani
festent encore, souvent indirectement, leur quête active et 
désintéressée d'un monde moins inique. Leur «parole» 
n'est pas encore régulée par la règle qui prévaudra après 
guerre durant la période d'apogée du stalinisme partisan, 
énoncée par Staline, reprise par Dimitrov, que Maurice 
Thorez ne cessera de répéter : le militant ne doit pas être 
un bavard, un phraseur, un prétentieux, un pinailleur. Il doit 
exprimer sa pensée simplement, nettement, sans emphase. 
La fameuse« langue de bois» résulte d'un travail qui porte 
à la fois sur les énoncés, sur les formes et la tonalité de 
1' énonciation. Cette volonté d'emprise, progressivement 
accentuée et rationalisée par la politique d'encadrement, 
tend à privilégier 1' esprit de discipline et le dévouement au 
détriment d'autres qualités militantes. Ceux qui ne parvien
nent pas à se fondre dans ce moule ou qui sont susceptibles, 
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quelles qu'en soient les raisons, de devenir critiques, sont 
relégués dans des positions subalternes, parfois éliminés 
grâce aux procès ou aux affaires, ou s'auto-excluent d'eux
mêmes, par lassitude et au prix de crises de conscience 
douloureuses. 
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CHAPITRE XIX 

Stalinisme, culte ouvrier 
et culte des dirigeants 

par Claude Pennetier et Bernard Pudal 

On utilise fréquemment, pour désigner le culte des diri
geants communistes qu'a connu à des degrés divers l'en
semble des pays et des partis communistes, 1 'expression, 
issue de la rhétorique communiste depuis 1956, de « culte 
de la personnalité». La tendance alors est forte d'inscrire 
ce culte dans la famille des dominations charismatiques 
isolées par Max Weber. Par charisme, Max Weber entend la 
croyance dans les qualités extraordinaires d'un personnage, 
attribuées par un groupe de fidèles, personnage ainsi investi 
d'une mission de conducteur d'hommes. Chez Weber, le 
charisme au sens strict ne peut être étudié qu'à 1 'état nais
sant, c'est-à-dire avant d'avoir un support institutionnel 
et s'entretient des victoires du chef. Par opposition aux lea
ders charismatiques de l'idéal-type wébérien, les dirigeants 
communistes, et Staline lui-même en premier lieu, sont des 
créatures du « Parti » plus que des créateurs de parti. En ce 
sens, comme le note Philippe Burrin, à la différence du 
charisme d'Hitler qui est de nature personnelle, « dans le 
cas de Staline, une analyse en termes de domination cha
rismatique requiert probablement de partir du charisme du 
Parti, celui de Staline en étant un produit dérivé et usurpé 1 ». 

Il faut vraisemblablement partir en effet de la spécificité 
du système soviétique, du rôle que s'attribue le parti com
muniste et de la mainmise progressive du groupe Staline 
sur le Parti pour comprendre l'instauration de phénomènes 
cultuels qui tentent de légitimer le pouvoir politique ainsi 
« personnellement » approprié. 

Le système soviétique se caractérise par 1 'éradication 
du capital économique et par la marginalisation du capital 
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scolaire comme principes de différenciation et de hiérarchi
sation sociale. De ce fait, il dut inventer un ensemble de 
représentations destinées à justifier la nouvelle hiérarchie 
sociale et c'est en érigeant le capital politique en principe 
de différenciation et de classement social, et donc en fon
dement des identités sociales, qu'il y parvint 2 • D'où la 
nécessité d'élaborer un référentiel 3 identitaire fondé sur les 
trajectoires biographiques. Ce référentiel identitaire ne pou
vait être que conforme à la « théorie » marxiste-léniniste, 
c'est-à-dire à la fois à la valorisation de la classe sociale à 
laquelle est dévolu le rôle d'acteur collectif révolutionnaire, 
la classe ouvrière, et à celle de son« avant-garde», le Parti. 
C'est donc tout un système cultuel valorisant la classe 
ouvrière, les militants ouvriers au service du « parti » et les 
dirigeants ouvriers du Parti qui se met progressivement en 
place dans les années 1920 et 1930, système que Staline va 
progressivement orienter à son profit. 

Le mythe prolétarien et ses adeptes 

L'héroïsation de « 1 'ouvrier» et de « 1 'ouvrier commu
niste » fut au cœur du travail de célébration. En URSS, « on 
citait souvent en exemple une certaine trajectoire : la ver
sion soviétique de 1 'histoire d 'Horatio Alger dans laquelle 
un jeune homme sort de la classe ouvrière ou de la paysan
nerie à force de travail et se consacre à la révolution, aidé 
par le Parti, pour acquérir une éducation 4 ». Il existe de 
multiples variantes de ce mythe adapté aux différents types 
de héros soviétiques (les communistes, les ouvriers et 
ouvrières de choc, les héros de l'Armée rouge, etc.) et plus 
généralement aux différents héros communistes, sovié
tiques ou non. Récits de vie et autobiographies édifiants, 
récits de fiction, peuplent le mythe prolétarien. 

Fondé sur une opposition structurante fondamentale - la 
classe/le Parti - qui renvoie elle-même aux deux dimen
sions constitutives du capital politique (identité « socio
généalogique », identité politique), le mythe prolétarien 
s'analyse comme le récit d'un parcours semé d'embûches 
qu'il faut apprendre à déjouer et de tentations auxquelles il 
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faut apprendre à ne pas succomber. La classe (que symbo
lise 1 'héroïne de La Mère de Gorki par exemple) est le 
terreau d'où sourd, de manière informe, le ferment révolu
tionnaire. Les qualités du futur révolutionnaire, à 1 'état 
embryonnaire, y sont toujours mêlées à des produits impurs. 
Soit elles ne peuvent produire tous leurs fruits parce 
qu'elles restent à 1 'état brut, soit elles sont dévoyées sous 
l'emprise de« l'idéologie dominante». Si l'appartenance à 
la classe ouvrière procure la pulsion primordiale - 1 'instinct 
de classe- ce dernier reste aveugle et impuissant tant qu'il 
n'est pas éduqué par la conscience de classe et mis au ser
vice de l'esprit de parti. Le passage de l'instinct de classe à 
la conscience de classe est analogue à une renaissance par
ticulière par laquelle on se défait d'une gangue originelle 
nourricière, pour accéder à la lumière. Mais cette métamor
phose du moi gonfle d'orgueil, elle distingue, fait connaître 
d'autres mondes sociaux. Elle détache par conséquent et 
c'est cette liberté enivrante qu'il faut désormais discipliner 
en en faisant don au Parti. Le risque est grand en effet 
de tomber sous le charme de 1 'ennemi, sous le coup de ses 
ruses. Le moi« ouvrier», libéré de ses liens, doit retrouver 
les valeurs de la classe, la modestie et 1 'humilité des 
simples. Il lui faut donc faire retour, mais par d'autres 
voies, vers les siens, en s'abandonnant au Parti. Là seule
ment, il aura su réunir en lui, en une fusion harmonieuse, 
les forces de l'ombre et de la lumière. Ce mythe proléta
rien, réduit ici à son épure, peut être au principe d'une 
multitude de récits romanesques 5. On peut se demander 
jusqu'à quel point Staline maîtrisait consciemment la dimen
sion mythique du référentiel identitaire. En mars 1937, dans 
Pour une formation bolchevik, il se réfère explicitement au 
mythe grec d'Antée: «La liaison avec les masses, leren
forcement de cette liaison, la volonté de prêter 1' oreille à la 
voix des masses, voilà ce qui fait la force et l'invincibilité 
de la direction bolchevik. [ ... ] La mythologie des Grecs 
de 1 'Antiquité comptait un héros fameux, Antée, qui était, 
selon la mythologie, le fils de Poséidon, dieu de la Mer, 
et de Gê, déesse de la Terre. Il était particulièrement attaché 
à sa mère qui lui avait donné le jour, qui 1 'avait nourri et 
élevé. Il n'y avait point de héros qu'Antée ne pût vaincre. Il 
passait pour un héros invincible. Qu'est-ce qui faisait sa 
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force? C'est que chaque fois qu'en combattant un adver
saire il se sentait faiblir, il touchait la terre, sa mère, qui 
lui avait donné le jour et 1' avait nourri, et reprenait des 
forces 6• »Cette allégorie devint, en France au moins, l'une 
des références préférées des responsables aux cadres. 
Bienfait pour légitimer les cadres autodidactes du monde 
communiste, le mythe prolétarien ordonne maints récits 7, 

comme celui du roman français, réaliste socialiste, de 
Georgette Gueguen-Dreyfus, significativement intitulé Tu 
seras ouvrier, qui, traduit en russe, connut une large diffu
sion en URSS 8. Le stakhanovisme, illustré d'autobiogra
phies pédagogiques «très largement diffusées 9 », culmine 
dans le culte de Stakhanov, « symbole de la mobilité sociale 
et de l'acculturation des «petites gens 10 ». Ces récits de 
vie participent ainsi de la légitimation généalogique des 
nouvelles élites dirigeantes communistes, en URSS en 
particulier 11 , et constituent un enjeu homologue dans les 
pays capitalistes 12 et les pays en lutte pour leur libération 
nationale. 

Les récits protéiformes du mythe prolétarien font 1 'objet 
de lectures, autrement dit d'appropriations diversifiées que 
les études des journaux intimes soviétiques ou les mémoires 
de militants communistes mettent en lumière 13• Les promùs 
du nouveau régime ont fréquemment le sentiment de vivre 
une expérience historique sans précédent, qui les confronte 
à un travail sur soi d'autant plus complexe qu'ils peuvent 
être habités par la crainte de ne pas être « à la hauteur de la 
situation». L'analyse des promotions accélérées de nombre 
de militants ouvriers communistes, en URSS comme dans 
d'autres partis communistes, ne peut se limiter au seul 
registre légitimiste, misérabiliste .ou ethnocentrique de la 
dénonciation de «l'inculture» de ses militants, sans man
quer non seulement la complexité culturelle de trajectoires 
militantes frappées d'illégitimité, mais aussi l'un des prin
cipaux ressorts du travail de légitimation. Les journaux 
intimes que livrent les archives soviétiques, qui consti
tuaient l'un des documents que recherchaient en priorité les 
hommes du NKVD (Commissariat pour les affaires inté
rieures, anciennement appelé Guépéou), se révèlent être 
pour nombre d'entre eux un moyen pour se parfaire comme 
homo sovieticus : « Au-delà de leur nature idéologique, un 
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autre trait remarquable de nombre de journaux intimes des 
années 1930 est l'importance qu'accordent les auteurs à 
leur engagement personnel dans la construction du système 
soviétique, et leur reconnaissance pour 1 'épanouissement 
de leurs personnalités que génère leur participation à la 
construction du socialisme 14• »D'une manière générale, les 
récits édifiants étaient autant d' exempla. Ils agissent alors 
à la manière de guides de vie, de manuels d'apprentissage 
au métier de communiste. Fils du peuple, de Maurice 
Thorez, deviendra le bréviaire de nombreux cadres commu
nistes français qui y puiseront toutes sortes d'éléments pour 
se parfaire, des conseils de lecture que prodigue, chemin 
faisant, Maurice Thorez, aux attitudes qu'ils s'efforceront 
d'imiter. Les autobiographies édifiantes que rédigeront les 
dirigeants communistes et que publient pour 1 'essentielles 
éditions communistes, restituent ce travail d'identification 
réussi, que 1 'ombre du modèle habite en toute bonne foi. 

Biographies exemplaires des dirigeants communistes 
et culte de Staline 

Si le référentiel biographique structure le biographique 
héroïsé, stylisé, romanesque du peuple communiste de 
1 'époque stalinienne, il structure aussi le culte des dirigeants 
communistes. La biographie édifiante du dirigeant n'allait 
cependant pas de soi dans les premières années du jeune 
régime soviétique. Contre une conception de 1 'histoire 
considérée comme bourgeoise, les dirigeants bolcheviks, 
après Octobre 1917, répugnaient à toute mise en valeur du 
destin individuel, selon l'adage qu'Olminski aurait formulé 
ainsi : « En principe, chez nous, les bolcheviks, on ne fait 
la biographie d'un camarade qu'après sa mort 15• »Très vite 
néanmoins, l'évocation du passé révolutionnaire et la glori
fication de la révolution d'Octobre conduiront à la publica
tion de « multiples dictionnaires biographiques collectifs 16 » 
contenant des autobiographies ou des biographies « auto
risées» (c'est-à-dire souvent des autobiographies à la troi
sième personne). Cette période d'autobiographies ou de 
biographies autorisées s'inscrit dans le travail de légitima-
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tion, mais aussi de délimitation, des nouvelles élites diri
geantes appelées à occuper les multiples positions de 
pouvoir du régime soviétique. Sans doute devint-elle de 
plus en plus inadaptée au fur et à mesure que la vieille 
garde bolchevik, ou plus simplement les communistes 
d'avant 1917, qui ne représentaient déjà qu'un très faible 
contingent, étaient, soit éliminés dans les luttes internes, 
soit réduits à la portion congrue sous 1' afflux des adhérents 
postérieurs à la Révolution. À partir des années 1930, ces 
biographies collectives édifiantes de dirigeants disparurent 
de la circulation au fur et à mesure que la vieille garde 
bolchevik était décimée par les purges staliniennes et que la 
réécriture de l'histoire «s'imposait», faisant place à de 
courtes notices, constamment révisées et épurées, dans 
l'Encyclopédie soviétique. En lieu et place, tendancielle
ment, une seule « biographie » individuelle tint alors le haut 
du pavé, celle de Staline, tandis que s'inventait une histoire 
officielle d'un individu« collectif», celle du Parti commu
niste bolchevik de Russie. 

En un certain sens, le culte de Staline commence avec le 
culte de Lénine. La mort de Lénine (Vladimir Ilitch Oulia
nov) a inauguré en effet un culte du dirigeant révolution
naire en URSS, non sans que ses metteurs en scène n'aient 
conscience d'introduire un type de rapport au pouvoir 
politique contradictoire avec celui que préconiserait le 
marxisme. La question du mausolée de Lénine avàit été 
au cœur du travail de canonisation de la commission pour 
perpétuer la mémoire de V. I. Oulianov. Vorochilov avait 
exprimé son désaccord avec l'idéologie sous-jacente à ce 
projet: «Je ne pense pas qu'il faut recourir à la canonisa
tion [ ... ] Qu'est-ce qu'il y a? Nous ne sommes plus des 
marxistes-léninistes.» À quoi Dzerjinski, chef de la Tcheka 
(sécurité), mais aussi président de la commission, répondit: 
«Avoir des principes sur cette question signifie avoir des 
principes entre guillemets. [ ... ]En ce qui concerne le culte 
de la personnalité, cela n'est pas un culte de la personnalité, 
mais un culte, dans une certaine mesure, de Vladimir 
Ilitch 17• » Cette modalité de 1' admiration, dont Dzerjinski 
semble croire qu'elle sera circonscrite à Vladimir Ilitch, 
sera dans les années 1930 transférée à Staline, puis généra
lisée, dans le monde communiste, aux « chefs » de parti. Le 
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culte de Staline prit une place essentielle dans le dispositif 
du pouvoir soviétique. Tous les arts furent mis à contri
bution (sculpture, peinture, cinéma, littérature) et tous les 
vecteurs du culte furent de plus en plus méthodiquement 
employés (manuels scolaires, cérémonies). Le registre de 
la rumeur orchestrée fut de même pensé : elle diffusait 
l'espoir d'interventions personnelles de Staline remédiant 
aux injustices dont on avait été victime. Staline portait 
la plus grande attention à cet agencement cultuel. Moshe 
Lewin souligne que « bon nombre des discours et des 
textes glorifiant sa grandeur, son génie et, par-dessus tout, 
sa "grande simplicité", étaient des "commandes" et que les 
termes utilisés étaient soigneusement choisis à 1' avance par 
Staline en personne IS ». 

La généralisation du modèle 

Chaque parti communiste, au fur et à mesure qu'il s'auto
nomisait, et suivant sa composition et son histoire spé
cifique, adopta, en 1 'adaptant, le modèle biographique 
soviétique. Les dirigeants tentèrent de s'ériger leur propre 
mausolée biographique, de Mao Zedong à Kim Il-sung, 
de Fidel Castro à Maurice Thorez, de Georgi Dimitrov à 
Palmiro Togliatti. Ces biographies ou autobiographies de 
dirigeants communistes confèrent en effet à leurs héros, au 
sein de leur parti et dans le mouvement communiste inter
national, un poids symbolique de toute première impor
tance à une époque où le destin de nombreux dirigeants 
fluctue au gré des purges et des procès. Elles prennent 
place dans un espace de récits biographiques aux statuts 
multiples (autobiographies d'institution sollicitées par la 
Commission des cadres, autobiographies et biographies 
édifiantes, romans biographiques), tous fondés sur l'ouvrié
risation des trajectoires militantes, mais aussi sur une 
hiérarchie des personnalités communistes qui s'inscrit elle
même dans la légitimation charismatique des dirigeants 
communistes (Lénine, Staline, Dimitrov, Thorez, etc.). Les 
biographies et autobiographies de dirigeants sont aussi 
1 'occasion d'arrêter une version officielle de 1 'histoire du 
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Parti communiste et du rôle joué par le principal protago
niste, rôle généralement surévalué, soit par omission, atté
nuation ou réécriture du rôle des concurrents. 

Un récit archétypal: 
Fils du peuple, de Maurice Thorez 

L'étude de Fils du peuple, récit archétypal de la biogra
phie de dirigeant, peut introduire aux règles qui régissent 
1 'élaboration de la biographie de dirigeant 19• Fils du peuple 
est une autobiographie réaliste-socialiste, dont le récit est 
pris par conséquent dans les lois de cette littérature. Le récit 
est focalisé sur le héros positif : « Il s'agit de la mise en 
place singularisante (chaque héros ayant un nom propre, un 
passé, une spécificité quelconque) d'un principe de certi
tude (l'équivalent du matérialisme dialectique), d'une pro
phétie substitut d'une prédiction qui, semblable à l'esprit 
absolu d'Hegel, doit pouvoir se déployer dans ses diverses 
incarnations 20 • » On comprend alors que le héros soit 
étrangement« dépersonnalisé». L'autobiographie de Mau
rice Thorez réalise en effet « 1' exploit » de ne céder au culte 
de la personnalité que sous les dehors d'un refus du culte 
de la personnalité: M. Thorez s'y présente comme le pro
duit d'une histoire dans laquelle il est immergé- celle de la 
classe ouvrière, plus généralement, celle du peuple français 
(avec la figure du paysan très présente dans la socialisation 
du jeune Thorez)- dont il ne devient un représentant qu'au 
prix d'un travail, susceptible, somme toute, d'être effectué 
par tous les militants. L'éloge du représentant s'y confond 
totalement avec 1 'éloge des représentés et la promotion 
politique du premier y est habilement entrecroisée à la 
promotion politique des seconds. Rarement ouvrage auto
biographique le fut aussi peu : toute complaisance par trop 
explicite du narrateur à son sujet en est bannie. M. Thorez 
semble se contenter de prêter sa figure à une trajectoire 
exemplaire, celle du dirigeant ouvrier communiste. Au-delà 
de cet honneur insigne qu'il doit à son rang de secrétaire 
général du PCF, au-delà de la consécration personnelle qui 
en résulte, M. Thorez, dans Fils du peuple, confère ses 
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lettres de noblesse à un tout autre acteur que le héros 
apparent : c'est 1 'histoire sociale personnelle commune à 
tous les responsables communistes dont la trajectoire est 
semblable à la sienne qui est érigée au rang de valeur supé
rieure. Comme le souligne Marie-Françoise Chanfrault
Duchet, «le je de l'enfant, dans Fils du peuple, n'est pas 
un je habité 21 », ni non plus le je adulte qui est très vite 
sublimé dans le « nous » partisan. Il en ressort une sorte de 
personnalité« impersonnelle» ou« bureaucratique», char
gée d'incarner l'organisation partisane, dont les détenteurs 
ne seraient propriétaires que par procuration. En ce sens le 
« pacte autobiographique 22 » qui implique communément 
l'identité de l'auteur, du narrateur et du héros, est mis au 
service d'un pacte autobiographique au second degré qui 
commande 1 'idéologie de la narration autobiographique : 
c'est la classe, mais une classe « théorique », qui prédis
pose au je militant, lequel ne peut s'énoncer que dans le 
nous partidaire. Ce dispositif s'autorise d'un refus du culte, 
dominant, de la personnalité, qui cherche toujours l'origine 
de l'exceptionnalité d'un destin individuel dans de mysté
rieuses qualités personnelles innées. Il tend au contraire à 
s'abîmer dans le culte du Parti, seul véritable héros de cette 
histoire. Fondé sur la réhabilitation populiste des origines, 
l'incipit livrait, d'entrée de jeu, la clé de Fils du peuple: 
«Fils et petit-fils de mineurs, aussi loin que remontent mes 
souvenirs, je retrouve la rude vie du travailleur : beaucoup 
de peines et peu de joies.» Issu d'un groupe ouvrier spéci
fique -les« mineurs»-, cas particulier d'un destin collec
tif général- celui« du travailleur»-, ce destin est d'abord 
marqué par 1 'exploitation capitaliste - « beaucoup de peines 
et peu de joies». De ce point de vue, Fils du peuple se 
conforme aux autobiographies ouvrières telles que les spé
cifie Michelle Perrot : « Tandis que les élites proclament 
leur droit à 1 'égotisme et s'enfoncent dans 1 'exploration des 
profondeurs du moi, les écrivains ouvriers affirment la 
primauté d'une identité collective déployée dans l'espace 
public. C'est le témoignage, l'exemple, qui justifient la 
prise de position de gens qui se veulent d'abord les porte
parole du groupe, voire de la classe, et construisent leur 
récit comme un testament, autour de ce qui fonde leur légi
timité: la souffrance, le travail, l'expérience militante 23. » 
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Si le culte de la personnalité ouvrière militante structure, 
avec plus ou moins de vraisemblance suivant les cas, le 
culte des dirigeants communistes, s'il a pu de ce fait 
conforter bien des militants communistes, et des citoyens 
des pays socialistes, dans la conviction qu'ils étaient gui
dés par des chefs aux qualités hors du commun, il ne 
faudrait pas en conclure pour autant à un acquiescement 
généralisé. Les aires sociales de participation au culte 
des dirigeants, au-delà des élites militantes, doivent être 
en chaque cas mesurées. Tout donne à penser que la dénon
ciation qu'opère Nikita Khrouchtchev au xxe Congrès du 
PCUS en 1956 n'aurait pu être aussi brutale si la distance 
entre le culte institutionnellement orchestré et le culte prati
qué ne 1' avait pas rendue possible. 
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CHAPITRE XX 

« La femme nouvelle » 

par Brigitte Studer 

En 1937, 1 'écrivain allemand Lion Feuchtwanger témoigne, 
comme bien d'autres communistes occidentaux avant lui, 
de son voyage en URSS, la« patrie du socialisme». C'est à 
1 'évolution des possibilités professionnelles, intellectuelles 
et culturelles des femmes que se mesurent à ses yeux les 
progrès de la société soviétique.« Quelle joie», écrit-il,« de 
rencontrer ces gens jeunes qui peuvent cueillir les premiers 
fruits de l'éducation soviétique. [ ... ] L'avenir est devant 
eux comme une route bien tracée dans un beau paysage. [ ... ] 
Lorsqu'une jeune étudiante de l'école d'ingénieur, qui fut 
encore ouvrière il y a peu, me dit : "Voilà quelques années 
en arrière, je ne savais pas écrire correctement le russe, et 
voilà que, dans un allemand tout à fait passable, je peux dis
cuter avec vous sur l'organisation d'une usine d'automobiles 
aux États-Unis", ou, lorsqu'une jeune fille de la campagne 
vous raconte toute rayonnante : "Il y a quatre ans je ne savais 
ni lire ni écrire, et aujourd'hui je peux m'entretenir avec 
Feuchtwanger sur ses livres", la fierté est légitime 1• » 

En invoquant la progression sociale des femmes comme 
signe tangible de la réussite du projet soviétique, Feucht
wanger fait appel à un schème d'interprétation de la réalité 
sociale dans lequel la différence socialement construite 
entre féminin et masculin sert de signifiant : comme le 
développement des femmes est généralement moins avancé 
que celui des hommes, leur émancipation devient l'indica
teur privilégié de la profondeur des changements sodé
taux 2. La nouvelle Constitution de 1936, cette représen
tation que l'État soviétique donne de lui-même, affirme 
précisément que les femmes soviétiques ont atteint 1 'éga
lité avec les hommes. Cette vision des choses est reprise 
par la presse communiste du monde entier. Intégrée aux 
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discours des partis communistes, notamment des pays 
industrialisés de l'Europe de l'Ouest, elle structure laper
ception de 1 'Union soviétique et fonctionne en même temps 
comme projection d'un futur communiste dans les pays 
capitalistes. Est-ce à dire que l'Union soviétique des années 
1930 a réalisé la transformation fondamentale qu'est le 
renoncement à 1' arbitraire culturel de la division entre les 
sexes, profondément inscrite dans les sociétés tant tradi
tionnelles que modernes ? 

ll n'en est rien. En réalité, la société singulière, se défi
nissant comme égalitaire, que constitue 1 'URSS n'a pas 
renoncé - selon la formule de Pierre Bourdieu - au « long 
travail collectif de socialisation du biologique et de biologi
sation du social », sur lequel repose la différenciation entre 
hommes et femmes, appuyée et justifiée en apparence par 
les différences anatomiques 3. D'où la notion de «genre», 
qui s'est imposée depuis quelques années dans la recherche 
historique ; concept que le sociologue définit comme un 
« habitus sexué » ou une « matrice de perception » 4, et que 
Joan Scott conçoit même comme un élément constitutif des 
relations sociales, basées sur la perception de différences 
entre les sexes. De plus, selon elle, le genre fonctionne 
aussi comme l'un des principaux champs dans lequel s'arti
culent les relations de pouvoir 5• Cet article se propose 
d'examiner le rôle du genre dans le communisme d'avant 
1945. Il prend en compte aussi bien la société soviétique 
que les PC occidentaux. Dans ces partis communistes 
situés à l'intersection de deux cultures, l'influence sovié
tique se révèle rapidement prépondérante sur la culture 
ouvrière de leur pays. Dès lors, une série de questions se 
posent : quelles images le régime bolchevik, puis le sys
tème stalinien et les partis regroupés dans l'Internationale 
communiste, se font-ils de la masculinité et de la féminité? 
Comment conceptualisent-ils la relation entre femmes et 
hommes dans 1' ordre social communiste ? Quels moyens 
se donnent-ils pour abolir la division sexuelle du travail? 
Comment se passent les négociations des relations de genre 
à un moment donné ? Enfin, quels sont les contradictions et 
les conflits apparaissant lors des allers-retours entre l'ima
ginaire politique et les pratiques sociales et symboliques ? 
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Un modèle unique : le masculin 

La Révolution bolchevik instaure le principe d'égalité. 
Le code civil de 1918 octroie les mêmes droits au mari et à 
la femme, le couple a le libre choix du nom de famille, plus 
aucune discrimination n'est faite entre enfants légitimes 
et illégitimes 6 • Le divorce, impossible sous le tsarisme, est 
rendu aisé. En 1920, 1' avortement sous contrôle médical est 
légalisé. La représentation de « la femme » qui préside à cet 
ensemble de lois est la femme forte et autonome, à l'instar 
sans doute de celle qui, aux yeux des pays occidentaux, en 
est la personnification, Aleksandra Kollontaï. Il n'empêche 
que la nouvelle codification édictée en 1926 reflète déjà en 
partie une image plus traditionnelle et plus conservatrice de 
la féminité, en associant la femme à la dépendance fami
liale. Si les termes de la loi ne vont pas encore clairement 
dans ce sens, les controverses qui 1' accompagnent le font. 
Pour Sophia Smidovitch, qui en 1922 avait succédé à 
Kollontaï comme responsable du bureau féminin du Parti 
communiste unifié (bolchevik), le jenotdel, la femme est 
d'abord et toujours une victime, un état d'infériorité que 
favorise encore la liberté sexuelle. Elle associe la contra
ception et l'interruption de grossesse à un libertinage mal
venu en société bolchevik, puisqu'il s'agit d'un comporte
ment essentiellement bourgeois. Que cette corrélation avec 
un monde rejeté par le communisme ait été établie à partir 
du féminin et non du masculin ne tient probablement pas 
du hasard. En effet, la Révolution russe conçoit une grande 
partie de 1 'habitus de la bourgeoisie, son goût du luxe 
notamment, comme efféminé, rappelant ainsi le regard que 
la Révolution française avait jeté sur 1' aristocratie. 

Il n'empêche que la situation révolutionnaire, puis de 
guerre civile ouvre un espace d'action politique et sociale 
aux femmes. Les partis communistes occidentaux reflètent 
cette promesse d'émancipation et cette opportunité pratique 
puisqu'ils drainent un nombre important de militantes dans 
un premier temps. Or, rapidement, 1 'éthos combatif, voire 
paramilitaire de certains partis communistes, dont en parti
culier le Parti communiste allemand, induit une virilisation 
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des formes d'exhibition et de stylisation de l'identité bol
chevik. D'ambivalentes, voire de contradictoires, donc 
conflictuelles et négociables, les représentations deviennent 
ensuite plus homogènes. Dans l'iconographie communiste 
de la seconde moitié des années 1920, qu'elle soit sovié
tique, allemande, suisse ou encore française, le genre de la 
classe ouvrière est masculin. C'est l'homme au poing levé 
qui personnifie l'image que les partis communistes se font 
d'eux-mêmes, c'est lui qui représente l'ardeur dans la lutte, 
le courage dans les affrontements physiques, la dureté face 
à «l'ennemi de classe». La « bolchevisation » des partis 
communistes- inaugurée en 1925 -,puis la politique dite 
de« classe contre classe», instaurée trois ans plus tard, font 
appel à un acteur masculin avec leur forte militarisation 
de 1' activité politique. Les caractéristiques exigées des 
militants ne s'appliquent en effet guère aux femmes, ou 
en tant qu'auxiliaires seulement. Des images au langage, 
tout concourt à dessiner de la militance et des activistes 
une représentation masculine. « Le Parti » devra entrer sur 
le terrain de l'histoire« comme un seul homme», proclame 
Zinoviev, le secrétaire général du Komintern, en 1925 7• 

Dans 1 'Union soviétique de la Nouvelle politique écono
mique (NEP), l'image de la commissaire, encore en vogue 
pendant la période de guerre civile, doit céder sa place à 
un modèle de femme plus traditionnelle ; alors que la pro
pagande communiste occidentale se concentre toujours 
plus exclusivement sur le symbole de la prolétaire exploitée 
et/ou de la mère misérable que seul le communisme déli
vrera. 

De fait, les organisations communistes montrent d'em
blée un certain embarras face à la définition de l'identité 
féminine. Si la mise en scène classique de la féminité à tra
vers 1 'élégance, les bijoux et le maquillage passe pour une 
attitude bourgeoise, les formes de stylisation masculines 
sont également rejetées. Enfin, 1' androgynie constitue un 
modèle tout aussi inacceptable : non seulement parce que 
le communisme ne renonce pas à sexuer sa représentation 
du monde, mais aussi parce qu'une telle mise en scène de 
l'identité est associée au féminisme. Or, les partis commu
nistes n'ont de cesse de se distancer de ce qu'ils qualifient 
de manière péjorative un «mouvement bourgeois». Un 
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intérêt féminin indépendant des intérêts ouvriers leur est 
suspect, le critère déterminant de la politique communiste 
étant 1' appartenance de classe et non plus de genre. Ce qui, 
à son tour, provoque un véritable problème de classifica
tion. Dans quelle catégorie sociale ranger les ouvrières ? 
Femme ou prolétaire? Et plus complexe encore : où placer 
les ménagères? L'organisation des femmes pose- pour 
ainsi dire - un problème épistémologique aux partis com
munistes. En effet, leur conceptualisation repose sur la pré
misse que les femmes ont soit une « fausse » conscience, 
soit pas de conscience de classe du tout. Elles sont « pas
sives» ou« indifférentes», estime l'Internationale commu
niste (IC) dès son rue Congrès, en 1921, consacré en grande 
partie à «la question femme». Elle en conclut que «les 
masses inertes des ouvrières non entraînées dans le mou
vement, des ménagères, des employées, des paysannes non 
affranchies des conceptions bourgeoises, de 1 'Eglise et des 
préjugés, et non rattachées par un lien quelconque au grand 
mouvement de libération qu'est le communisme » présen
tent « un grand danger » 8• 

Le jugement porté sur les femmes relève de la définition 
que donne 1 'Internationale de la conscience de classe et qui 
a tendance à doublement exclure les femmes. D'une part, la 
conscience de classe est associée prioritairement aux tra
vailleurs de certains lieux de production de l'industrie 
lourde, tels que les grandes entreprises de la métallurgie, 
de la sidérurgie ou de la construction sur lesquels 1 'activité 
politique se recentre de plus en plus exclusivement. Or ces 
occupations sont peu compatibles avec les conceptions 
dominantes de la féminité et on n'y trouve que peu de 
femmes. D'autre part, la conscience de classe s'exprime au 
sein d'organisations « classiques » telles que le parti et le 
syndicat, axés tous deux sur 1 'attente de 1 'affrontement 
paroxystique et cathartique entre les classes. Il s'agit de 
lieux publics d'où le féminin est encore socialement et 
culturellement exclu. Une femme « honnête » ne s'attarde 
pas dans la rue, elle ne fréquente pas les bistrots et autres 
salles où se réunissent les organisations ouvrières. La 
recherche historique ne peut donc pas se contenter d' ap
proches descriptives pour débusquer les traces du dévelop
pement d'une conscience de classe chez les femmes; même 
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si 1' assouplissement, voire la rupture des délimitations 
entre sexes sont, au lendemain de la Révolution russe, 
des réalités incontestables. Pour comprendre pourquoi les 
femmes ne jouent qu'un rôle secondaire dans la politique 
bolchevik, il faut se souvenir que le communisme, dans sa 
structure de 1' espace du pouvoir, dénie presque tout capital 
symbolique au genre, quand il n'est pas considéré comme 
antinomique à celui de classe. Cela ne pose certes pas pro
blème pour les hommes puisque ce sont les formes pro
duites par la socialisation masculine qui passent pour l'ex
pression de la « conscience de classe ». En revanche, les 
modes d'action politique plus spécifiques de l'identité 
féminine ne sont pas interprétés comme tels 9• 

Néanmoins, avant la « bolchevisation », les partis com
munistes laissent planer un certain flou et font preuve en 
pratique d'une certaine tolérance quant à la représentation 
de l'identité de classe. Sous l'influence de l'héritage du 
féminisme social-démocrate, les ménagères ont tout à fait 
leur place dans le parti. L'exploitation de la femme par son 
mari n'est-elle pas aussi une exploitation? Les bolcheviks 
préconisent la « socialisation » du travail domestique grâce 
à son transfert vers des services salariés ou à son déplace
ment vers des infrastructures collectives. Mais il n'est 
pas question d'en charger les hommes. Les travaux seront 
toujours exécutés par les femmes. La « bolchevisation » 
mettra fin à cette ouverture des premières années. Dès lors 
le critère d'appartenance de classe sera interprété non plus 
comme une adhésion intellectuelle à un projet politique, 
mais comme une provenance sociologique. Dans cette 
optique, ces femmes des classes moyennes, ces médecins, 
institutrices et avocates -célibataires, voire épouses d'un 
homme exerçant lui aussi une profession libérale - qui 
s'engagèrent assez nombreuses dans le Parti au début des 
années 1920, sont stigmatisées comme un corps potentiel
lement étranger. Seules les ouvrières et, selon le mode 
généralement appliqué de 1' agrégation de 1' épouse à son 
mari, les femmes d'ouvriers forment le bassin de recrute
ment et le centre d'intérêt du Parti. 

Ainsi le dilemme initial se dissout de facto avec le tour
nant ouvrier du milieu des années 1920. C'est à« l'autre 
moitié du prolétariat » que s'adressent les organisations 
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bolchevisées - et non d'abord à 1' autre sexe. Le conflit 
autour des instances féminines du Parti -le jenotdel mis sur 
pied en 1917 dans le Parti bolchevik, le secrétariat féminin 
international créé en août 1920 dans le Komintern et les sec
tions féminines des partis communistes - est ainsi réglé en 
faveur d'une nette subordination politique aux objectifs du 
Parti. Ces organismes deviennent, selon 1 'expression de Sta
line, une simple « courroie de transmission » entre le parti 
et « les masses » 10• De même, leur relative autonomie orga
nisationnelle est progressivement étouffée dans 1 'étau de 
plus en plus serré de la centralisation par une logique de 
pouvoir qui, à cet égard, les met constamment en concur
rence avec les syndicats n. Les sections féminines des partis 
communistes sont transformées en simples commissions 
dans la seconde moitié des années 1920, le secrétariat inter
national dirigé par Clara Zetkin puis par une autre Alle
mande, Hertha Sturm, est mis en veilleuse en 1926 avant 
d'être soumis directement au Comité exécutif et repris par 
Varvara Mojrova, la dirigeante de la section féminine du 
Comité central du PC d'Union Soviétique. Le département 
féminin du Parti communiste soviétique est, quant à lui, 
aboli en 1930. La « question féminine » est déclarée résolue 
puisque les femmes sont, dès lors, sur un pied d'égalité avec 
les hommes dans le processus de production 12• 

Dans l'élan de la« bolchevisation », la division sexuelle 
est par ailleurs instrumentalisée pour surveiller et disci
pliner les partis de l'Internationale communiste. Comme 
l'indique Zinoviev au début de 1925, dorénavant les partis 
communistes seront jugés d'après leurs succès dans 1 'orga
nisation des ouvrières 13• Pourtant, aucun critère concret 
d'évaluation n'est fixé, ce qui laisse le champ libre à l'arbi
traire. Celui qui détient le pouvoir de définition dans le 
Komintern possède, par conséquent, un instrument de 
domination de première importance. En effet, selon les cas, 
les partis communistes risquent d'être rappelés à l'ordre 
pour« passivité», si leurs résultats ne sont pas considérés 
comme probants, ou à l'inverse de« déviations» s'ils pren
nent trop d'initiatives. 

Les efforts déployés pour imposer un modèle de repré
sentation culturellement homogène dans le Komintern et 
les partis affiliés sont couronnés de succès vers la fin 
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des années 1920. Cela ne vaut pas seulement pour la stali
nisation de la ligne politique, dont on connaît plutôt bien 
le processus aujourd'hui, mais aussi pour la normalisation 
sociologique, phénomène sur lequel des recherches res
tent certainement à faire. On se limitera donc à quelques 
remarques non systématiques en s'arrêtant sur le cas du 
Parti communiste suisse 14• Les femmes voient leur nombre 
diminuer, leur activité se réduire au sein des instances 
de direction et leur diversité sociologique s'appauvrir 15• En 
substance, il apparaît qu'au fil des années 1920 ce sont 
surtout les femmes célibataires qui disparaissent du Parti 
ou, du moins, glissent vers ses marges. Beaucoup d'entre 
elles occupaient des fonctions dirigeantes, notamment, 
mais pas uniquement, à la tête des organismes de femmes. 
L'ouvriérisme grandissant explique en partie ce phénomène 
d'érosion, puisque nombre d'entre elles provenaient de 
milieux bourgeois et exerçaient des professions libérales. 
Mais cette disparition, ou pour le moins cette marginali
sation, est aussi due au rejet toujours plus radical du 
modèle culturel féministe, tel que 1' a représenté, en France, 
Madeleine Pelletier 16• Dans les années 1930, ce modèle 
unilatéral sera cependant remplacé. 

Un modèle bipolaire, mais hiérarchique 

Si à ses débuts le stalinisme n'opère encore que peu 
de distinctions entre féminité et masculinité, il fait tout de 
même aux femmes une offre d'identification spécifique 
dès la phase dite de la« révolution culturelle», entre 1929 
et 1931, caractérisée par un volontarisme millénariste et 
la prolétarisation des élites et des rapports sociaux 17• La 
collectivisation de 1' agriculture conduit à la féminisation 
de la paysannerie, au sens propre comme au figuré. Elle 
détruit, en effet, la structure patriarcale de l'unité agricole 
et suscite un immense exode masculin vers la ville 18• Grâce 
à ces nouvelles conditions, les femmes peuvent occuper des 
fonctions de responsabilité dans les kolkhozes et accomplir 
des tâches jusqu'alors réservées aux hommes. La photo
graphie de la (riante) conductrice de tracteur, largement 
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diffusée par la propagande, en est 1 'expression la plus clas
sique l9. Mais le phénomène ne s'arrête pas là. Il induit, en 
effet, un changement de sexe de la représentation visuelle 
de la paysannerie soviétique. Alors que dans la décennie 
antérieure, une figure masculine représentait 1 'agriculture, 
dans les années 1930 c'est une femme qui en devient 
1 'emblème. Toutefois, comme le démontre la statue repré
sentant un couple dans le pavillon soviétique de l'Exposi
tion universelle de 1937 à Paris, allégorie du lien entre 
la classe ouvrière et la paysannerie, la hiérarchie sociale 
n'est pas abolie 20• Dans ce couple, c'est même le genre 
qui en est l'expression, tout comme s'articulent par lui 
les relations de pouvoir de 1 'URSS : 1' ouvrier est un peu 
plus grand que la paysanne et celle-ci est placée légèrement 
en retrait par rapport à la figure virile dominante. Un 
rapport analogue de subordination sexuée est établi dans 
les représentations picturales de la relation entre l'État et le 
peuple : 1 'État masculin est personnifié par le « petit père 
des peuples » Staline, alors que ce peuple, précisément, est 
constitué sur de nombreux tableaux du réalisme socialiste 
triomphant par des personnes de sexe féminin 21• Le social 
est ainsi « naturalisé » grâce au recours à la construction 
sociale de la distinction entre genres 22• 

Le recours à la différenciation sexuelle n'est pas qu'un 
acte figuratif, il est tout autant discursif et performatif. 
Dès le milieu des années 1930 s'affiche et s'affirme une 
forme de féminité« classique», basée sur les artifices de la 
beauté, sur la famille et sur la maternité 23• Parallèlement à 
la diffusion, en URSS, d'une norme comportementale prô
nant la rationalité, 1 'hygiène, la responsabilité, la discipline, 
la volonté de réussite professionnelle et d'éducation per
manente, bref l'individu «cultivé» (kul'turnyj celovek), le 
stalinisme introduit un modèle identitaire différencié selon 
le milieu social et le genre 24. Dans cette entreprise de 
«civilisation» de la société soviétique, la fonction princi
pale revient à la « femme nouvelle ». C'est aux femmes 
«d'embellir» la vie, selon la formule de Staline, en soi
gnant leur apparence et en aménageant le domicile. Les 
épouses des hauts fonctionnaires du régime sont invitées en 
1936 à renoncer à une activité salariée pour adopter un rôle 
d'auxiliaire indispensable à la carrière de leur époux, et 
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même celui de dame patronnesse distillant les nouvelles 
valeurs de respectabilité et de propreté dans les usines et 
à la campagne 25• Les femmes des autres couches sociales, 
les ouvrières et les paysannes notamment, ne sont toutefois 
pas censées se limiter à la gestion du capital culturel de la 
famille et à la diffusion de normes de« civilisation». Leur 
apport à la production est plus que jamais indispensable. 
Par conséquent, le modèle culturel que le stalinisme leur 
offre est celui de 1 'héroïne du travail : une héroïne qui, 
néanmoins, sait vivre, apprécier les belles choses, la mode, 
l'art et la culture, et qui, de plus, n'oublie pas qu'une 
femme est aussi ou même avant tout une mère. 

Dans la seconde moitié des années 1930, l'intégration de 
la femme des classes ouvrière et paysanne dans la société 
stalinienne passe par un double vecteur. D'abord, le sys
tème valorise la maternité comme fonction sociale, souli
gnée par l'inscription de la protection des intérêts de la 
mère et de 1 'enfant comme un droit fondamental dans la 
Constitution soviétique de 1936 (art. 122). Ensuite, l'adhé
sion des femmes est obtenue par l'offre de nouvelles possi
bilités de carrière. La« travailleuse de choc», par exemple, 
reçoit une reconnaissance officielle et publique, et ses 
conditions de vie font un bond en avant grâce au salaire 
individuel lié au rendement. 

Comment les partis communistes réagissent-ils à ce 
tournant idéologique? La réponse doit tenir compte de 
deux facteurs au moins. Premièrement, les partis commu
nistes sont, dès 1931-1932, « stalinisés ». Dans ce sens, 
ils adhèrent complètement au système stalinien. Cette 
soumission s'obtient grâce à des techniques de pouvoir et 
aux logiques d'organisation qui leur sont inhérentes -
certes, mais la contrainte institutionnelle n'explique pas 
tout. Pour reprendre la formule de Stephen Kotkin, les 
partis et les gens ont appris « à parler bolchevik ». Autre
ment dit, ils ont intériorisé l'ensemble des règles, des 
codes, des conventions et des normes en vigueur sous le 
stalinisme en des structures cognitives, des attitudes et des 
dispositions de caractère à travers lesquelles ils perçoivent 
et interprètent le monde social. Deuxièmement, le retour à 
un certain conservatisme dans la différence de genre, sur
tout pendant la seconde moitié des années 1930, n'est pas 
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limité à 1 'Union soviétique. La préoccupation nataliste et 
un renforcement conséquent des structures et valeurs fami
liales se retrouvent tout autant dans des pays démocratiques 
comme la France et la Suisse que dans l'Italie fasciste et 
l'Allemagne nationale-socialiste. L'approbation et l'adop
tion de la nouvelle politique soviétique par les commu
nistes d'Europe occidentale constituent donc autant une 
entreprise d'ajustement à l'évolution de l'URSS qu'une 
stratégie d'adaptation et d'intégration à leur environnement 
culturel immédiat 26• La célébration du culte de la famille 
se constate de façon exemplaire dans la mise en scène de 
la vie du leader du Parti communiste français, Maurice 
Thorez. Le dirigeant français se rattache ainsi de manière 
performative à la valeur« famille», à l'instar du parti qui 
s'y réfère par son discours et son programme n. Les autres 
partis communistes ne sont pas en reste. Ainsi, le Parti 
suisse produit, dans la seconde moitié des années 1930, une 
iconographie vantant les mérites de stabilité sociale et indi
viduelle liée à la vie de famille. Le rattachement de l'indi
vidu à la famille vaut d'ailleurs aussi bien pour les hommes 
que pour les femmes. Mais si la responsabilité du père est 
rappelée et renforcée - « un vrai communiste s'occupe de 
sa famille » - , c'est sur la base d'une attribution des rôles 
qui laisse principalement à la mère la responsabilité d'édu
quer et de soigner les enfants. Et, en dépit de la symétrie 
que pourrait faire croire 1' attention portée également au 
rôle paternel et marital des hommes, le rôle maternel passe 
moins pour une fonction sociale que pour une caractéris
tique «naturelle» des femmes 28• Pendant cette période, 
une militante est d'abord une mère. Lors de la condamna
tion à mort d'une communiste allemande par les nazis, 
le journal féminin du parti en Suisse romande présente la 
victime comme «une mère pleinement consciente», qui 
«avec un soin touchant, après une journée de dur labeur», 
«not[ ait] ce que son bébé avait fait ce jour-là, son état de 
santé» 29• L'appel à la féminité ne demeure pas sans écho 
auprès des membres du Parti. « Il ne faudrait jamais oublier 
que la militante n'est pas seulement une camarade de lutte, 
mais aussi une femme », peut -on lire dans une autre revue 
communiste suisse en 1937. «C'est ainsi que le veut la 
nature. Le socialisme ne change rien à cela 30• » 
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L'ajustement cognitif au tournant soviétique ne se fait 
toutefois pas sans heurt, démontrant en cela que tout 
pouvoir de définition de la réalité sociale repose sur un 
processus de négociation entre divers groupes d'agents. En 
particulier, la campagne soviétique lancée dans la seconde 
partie des années 1930 contre 1 'avortement et qui, après un 
mois de discussions publiques, conduira à la loi de mai 
1936 interdisant cette pratique, rencontre souvent l'incom
préhension des communistes occidentaux établis dans le 
pays 31• Lors des assemblées d'entreprise, certains critiquent 
même ouvertement ce changement d'attitude. Pourquoi 
l'Union soviétique adopte-t-elle une loi que les commu
nistes ont combattue dans les pays capitalistes? Dans cer
tains partis, des femmes s'élèvent contre la nouvelle légis
lation, mais ces voix discordantes se taisent rapidement. En 
URSS, la répression policière a tôt fait de les étouffer 32• 

Dans les autres partis communistes, cette opposition sur
tout féminine demeure minoritaire et sans réelle influence 
sur les instances de décision où les femmes sont peu repré
sentées. D'autant plus que la violence symbolique mascu
line leur dénie de manière générale toute capacité d'univer
salisation 33• 

Malgré les déclarations répétées en faveur du principe 
d'égalité entre hommes et femmes 34, cette violence est, en 
effet, à 1' œuvre dans le système communiste : notamment à 
propos du travail salarié où, par une « opération de trans
formation», la pratique fait l'impasse sur la valeur sociale 
du labeur féminin en le transposant dans le monde des loi
sirs et de la consommation. Nullement spécifique au monde 
communiste, ce procédé y est cependant très significatif 
puisqu'en Union soviétique les femmes peuvent accéder à 
des positions et des fonctions inhabituelles ailleurs, dans 
1 'industrie lourde ou en exerçant des métiers « masculins ». 
Or, comme 1' a constaté Susan Reid à propos de 1' art figura
tif, on ne trouve guère de tableau représentant des femmes 
à ces besognes. La tendance va à la représentation des 
ouvrières pendant la pause de midi, lors d'une assemblée 
syndicale ou dans un environnement idéalisé d'où bruit et 
poussière semblent absents. L'action politique des femmes 
est aussi sous-représentée. Dans son analyse de l'icono
graphie du PCF dans les années 1930, Éric Weitz parvient à 
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la conclusion que des femmes en grève sont rarement 
photographiées en pleine action. On les montre plutôt 
hors contexte, sans leur outil de travail et sans les attributs 
de la situation conflictuelle, comme le piquet de grève. On 
trouve bien sûr des exceptions, mais elles relèvent souvent 
de situations socialement instables comme aux débuts 
d'une révolution. L'exemple-type pour la seconde moitié 
des années 1930 est fourni par la guerre civile espagnole. 
Dans ce cas, comme dans d'autres, on peut voir en action 
le travail de transformation décrit précédemment. Lorsque 
les miliciennes sont encore tolérées dans les forces répu
blicaines, les journaux communistes les représentent 
jeunes, jolies et en général gaies, les privant ainsi du statut 
de vrai militaire. Mais même «dévirilisée», la fonction 
de milicienne n'est jamais un comportement considéré 
comme féminin. Le journal communiste Femmes en Suisse 
romande se sent obligé de « 1 'expliquer », ce qui lui donne 
immédiatement un caractère exceptionnel. «Pourquoi», 
demandent les rédactrices en janvier 193 7, « tant de jolies 
Espagnoles», le« type féminin par excellence, tant par son 
extérieur que par ses sentiments», ont-elles pris les armes? 
Pourquoi se sont-elles « coiffées du képi et armées du fusil 
des miliciens » ? Formulation qui précise en passant que 
1' arme est d'abord un objet masculin. On apprend en outre, 
dans 1' article, que ce comportement s'explique du fait 
qu'elles n'avaient pas le choix. À situation exceptionnelle, 
comportement exceptionnel : elles se sont « dressées dans 
toute 1' admirable beauté de leur immortelle haine du fas
cisme et [elles] ont endossé le fusil 35 ». 

Le communisme, dans ses versions bolchevik et stali
nienne, n'échappe donc pas, en ce qui concerne la diffé
rence de genre, à ce que Roland Barthes a appelé « 1 'effet 
de réel». Il établit comme un phénomène naturel ce qu'il 
contribue précisément à construire. Dans ce procédé d'éla
boration de la différence, les images et les fonctions sociales 
féminines sont plus flexibles, plus malléables et plus 
diverses, et leurs usages plus variés que du côté masculin. 
Néanmoins, les constructions de la féminité et de la mascu
linité sont toujours relationnelles, ne serait-ce que par la 
référence indirecte, mais permanente, à la représentation 
plus stable dans le temps et l'espace de l'identité mascu-
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line. Le modèle martial du début des années 1920 est valable 
pour les deux genres, quoique son effet ait été différent 
pour l'un et pour l'autre. De même, l'appel à la responsabi
lisation dans le cadre de la famille après 1935 s'adresse 
aussi bien aux hommes qu'aux femmes. Seulement, les 
priorités sont posées différemment. Si les hommes sont 
appelés à l'ordre, c'est d'abord pour qu'ils se disciplinent 
au travail, le turnover étant 1 'un des grands problèmes 
sociaux de l'URSS. La stabilisation professionnelle et 
familiale est cependant un objectif que partagent également 
à ce moment-là les pays occidentaux. Mais à la différence 
de ces derniers, en Union soviétique on ne demande pas 
aux femmes de quitter leur emploi - sauf à celles apparte
nant aux élites. On leur demande au contraire de cumuler 
maternité et travail salarié, un modèle que les partis com
munistes reprennent en partie. En ce sens, le schème 
culturel basé sur la famille que défendent les communistes 
dans la seconde moitié des années 1930 n'est pas qu'un 
simple retour à des valeurs conservatrices. Il est aussi 
l'embryon du rôle moderne qui s'imposera peu à peu dans 
l'après-guerre. Cette nouvelle représentation de l'identité 
féminine maintient toutefois la hiérarchie entre les diverses 
fonctions des femmes: la mère vient toujours avant la 
travailleuse, la militante agit d'abord pour défendre les 
enfants et les faibles 36• 

NOTES 

1. Lion Feuchtwanger, Moskau 1937. Ein Reisebericht für meine 
Freunde, Berlin, Aufbau Taschenbuch Verlag, 1993, 20. (Publié origi
nellement en 1937 au Querido Verlag, Amsterdam.) L'ouvrage en 
question est un travail de commande devant corriger 1' effet désastreux 
produit par la publication du Retour de l'URSS d'André Gide. 

2. Roger Chartier utilise une définition très large de la notion de 
représentation qui englobe autant les perceptions et interprétations que 
les pratiques sociales et leur institutionnalisation : Au bord de la 
falaise. L'histoire entre certitudes et inquiétude, Paris, Albin Michel, 
1998, p. 12. 

3. Pierre Bourdieu, La Domination masculine, Paris, Éditions du 
Seuil, Collection Liber, 1998, p. 9. 

4. Ibid., p. 39. 



Une Internationale, des partis et des hommes 579 

5. Joan Wallach Scott,« Gender: A Useful Category for Historical 
Analysis »,in Gender and the Politics of History, New York, Colum
bia University Press, 1988, p. 28-50. 

6. Pour une présentation plus détaillée de 1 'évolution de la situation 
légale et sociale des femmes en Union soviétique, cf Wendy Goldman 
dans ce volume. 

7. Discours sur« Die Aufgaben der Arbeiterinnen und Bauerinnen 
der Sowjetunion in der gegenwartigen Periode der Revolution», 
Inprekorr (Berlin), n° 29, 1925, p. 434. 

8. «Thèses pour la propagande parmi les femmes, adoptées lors 
du Ille Congrès de l'Internationale communiste en 1921 », citées 
in Thèses, manifestes et résolutions adoptés par les Jer, ne, I/Je 
et JVe Congrès de l'Internationale communiste (1919-1923), Paris, 
Maspero, 1970 (réimpression en fac-similé de l'édition de 1934), 
p. 144-145. 

9. Joan Wallach Scott,« On Language, Gender, and Working-Class 
History »,in Gender and the Politics of History, op. cit., p. 53-67. 

10. Edward Hallett Carr, The Bolshevik Revolution, 1917-1923, 
vol. 1, Harrnondsworth, Penguin Books, 1977, p. 237. 

11. Elizabeth A. Wood, « Class and Gender at Loggerheads in the 
Early Soviet State : who Should Organize the Female Proletariat and 
How? »,in Laura L. Frader et Sonya O. Rose (dir.), Gender and Class 
in Modern Europe, Ithaca/Londres, Cornell University Press, 1996, 
p. 294-310. 

12. Sur l'histoire des structures d'organisation féminines dans le 
Komintern, cf Elizabeth Waters, « In the Shadow of the Comintern : 
The Communist Women's Movement, 1920-43 »,in Sonia Kruks et 
al. (dir.), Promissory Notes: Women in the Transition to Socialism, 
New York, Monthly Review Press, 1989, 29-56, et Jean-Jacques 
Marie,« De Lénine à Staline, la section féminine du Komintern», in 
Christine Fauré (dir.), Encyclopédie politique et historique des 
femmes. Europe, Amérique du Nord, Paris, PUF, 1997, p. 483-501. 

13. «Die Bolschewisierung und die Arbeit unter den Frauen »,Die 
Kommunistische Fraueninternationale, 2, 1925, n° 1207. 

14. Brigitte Studer, Un parti sous influence. Le Parti communiste 
suisse, une section du Komintern, 1931-1939, Lausanne, L'Âge 
d'homme, 1994, en particulier, p. 293-338, 421-423. 

15. De 15,4% en 1921, la part des femmes parmi les membres du 
Parti descend à 12,5% en 1927. Elle atteint 7% en 1935 (ibid., 
p. 324). 

16. Claude Maignien et Charles Sowerwine, Madeleine Pelletier, 
une féministe dans l'arène politique, Paris, Éditions Ouvrières (Édi
tions de l'Atelier), 1992. 

17. Sur la «révolution culturelle», cf Sheila Fitzpatrick (dir.), 
Cultural Revolution in Russia, 1928-1931, Bloomington, Londres, 
Indiana University Press, 1978 (en particulier «Cultural Revolution 
as Class War », 8-40) ; idem, The Cultural Front. Power and Culture 
in Revolutionary Russia, lthaca, Londres, Cornell University Press, 
1992. À propos des différents modèles culturels dans les années 1930, 



580 Le siècle des communismes 

cf Katerina Clark, « Engineers of Human Souls in an Age of Indus
trialization. Changing Cultural Models, 1929-41 », in W. G. Rosen
berg et Lewis H. Siegelbaum (dir.), Social Dimensions of Soviet 
Industrialization, Bloomington, Indiana University Press, 1993, 
p. 248-264. 

18. Roberta Manning, « Women in th Soviet Countryside on the 
Eve of World War II, 1935-1940 »,in Beatrice Farnsworth et Lynne 
Viola (dir.), Russian Peasant Women, New York, Oxford University 
Press, 1992, p. 211-214. 

19. Andrée Lévesque et Brigitte Studer, «The Soviet Woman 
Model in Canada and Switzerland, 1929-1939 »,communication non 
publiée à la Second European Social Science History Conference, 
Amsterdam, mars 1998. 

20. L'artiste est d'ailleurs une femme, Vera Moukhina. 
21. Susan E. Reid, «Ali Stalin's Women: Gender and Power in 

Soviet Art of the 1930s »,in Slavic Review, 1998, no 1, 133-173. 
22. Pierre Bourdieu appelle ce processus la légitimation « d'une 

relation de domination en l'inscrivant dans une nature biologique qui 
est elle-même une construction sociale naturalisée » (La Domination 
masculine, op. cit., p. 29). 

23. Robert W. Thurston, «The Soviet Family during the Great 
Terror, 1935-1941 »,in Soviet Studies, n° 43, 1991/3, p. 553-574. Pour 
le rôle nouvellement accordé à la famille dans les représentations lit
téraires cf Katerina Clark, The Soviet Novel. History as Ritual, 
Chicago, Londres, The University of Chicago Press, 1981, en particu
lier 114-135. 

24. Cf à ce propos Sheila Fitzpatrick, Cultural Revolution, op. cit., 
232-235, et Nicholas S. Timasheff, The Great Retreat. The Growth 
and Decline ofCommunism in Russia, New York, E. P. Dutton, 1946. 

25. Pour un exemple, cf le journal de Galina Vladimirova Shtange, 
in Intimacy and Terror. Soviet Diaries of the 1930s, sous la direction 
de Véronique Garros, Natalia Korenevskaya et Thomas Lahusen, New 
York, The New Press, 1995, p. 167-217. 

26. En 1936 par exemple, la revue communiste à grand tirage 
Arbeiter Illustrierte Zeitung présente un reportage intitulé « La nais
sance d'un citoyen soviétique», plein de bébés en bonne santé avec 
leur mère radieuse (27 mai 1936). 

27. Annie Kriegel, « Bureaucratie, culte de la personnalité et cha
risma. Le cas français : Maurice Thorez, secrétaire général du PCF 
(1900-1964) »,in Communismes au miroir français. Temps, cultures 
et sociétés en France devant le communisme, Paris, Gallimard, 1974, 
p. 131-160. Sur la construction de la biographie modèle de Thorez, cf 
Bernard Pudal, Prendre parti. Pour une sociologie historique du PCF, 
Paris, Presses de la FNSP, 1989, p. 215-227. 

28. Pour le PCF, François Delpla, « Les communistes français et la 
sexualité (1932-1938) »,in Le Mouvement Social, n° 91, 1975, p. 121-
152. 

29. Femmes en Suisse romande, n° 14, août-septembre 1938. 
30. Frauenwelt, n° 7, juillet 1937. Traduction de l'allemand. 



Une Internationale, des partis et des hommes 581 

31. En juin 1935, le communiste hongrois Ervin Sink6 note son 
étonnement dans son journal intime lorsqu'il lit un article dans la 
Pravda demandant l'abolition du droit à l'interruption de grossesse 
et qui ouvre la campagne pour la future loi (Roman eines Romans. 
Moskauer Tagebuch, Cologne, Verlag Wissenschaft und Politik, 1969, 
p. 108). 

32. Dans le cas des travailleurs de 1' automobile à Gorki, le respon
sable de la réunion est accusé du « délit » de ne pas avoir empêché la 
prise de position contre la nouvelle législation (Puhm, Eine Trennung, 
p. 75). 

33. Cf. à ce propos Pierre Bourdieu, La Domination masculine, 
op. cit., p. 41-42. 

34. La Constitution soviétique de 1936 réitère ce principe, notam
ment dans l'article 137. 

35. Femmes en Suisse romande, n° 3, janvier 1937. 
36. Sur le PCF et sa représentation particulièrement traditionnelle 

des femmes après 1945, cf. Renée Rousseau, Les Femmes rouges. 
Chronique des années Vermeersch, Paris, Albin Michel, 1983. 





IDENTITÉS SOCIALES 
ET TRAJECTOIRES MILITANTES 





CHAPITRE XXI 

Les paysans communistes 
par Jean Vi greux 

Le terme paysan, comme 1 'a souligné Pierre Barral 1, 

contient un aspect affectif. Au XIXe siècle il reste péjoratif, 
celui de quelqu'un de grossier et rustre à l'image des propos 
de Karl Marx qui invite le mouvement ouvrier communiste 
à se méfier des paysans ; la vision « des sacs de pomme de 
terre» a la vie longue. Le Manifeste du parti communiste 
déclarait également : « Les classes moyennes, petits fabri
cants, détaillants artisans, paysans, ne sont donc pas révolu
tionnaires mais conservatrices, qui plus est, elles sont réac
tionnaires : elles demandent que 1 'histoire fasse machine 
arrière 2• » 

Toutefois, le mot prend une connotation positive au tour
nant du siècle avec la naissance d'un nouveau syndica
lisme, émancipé de la tutelle des notables ; ce mot marque 
une certaine appartenance de classe contre 1' agriculteur ou 
le hobereau. Dans la même optique, depuis 1903 les thèses 
bolcheviks reconnaissent au monde paysan, essentiellement 
les ouvriers agricoles et petits paysans, une vocation révo
lutionnaire - certes encadrée par les militants bolcheviks. 
Cette analyse prend en compte la sociologie des pays arrié
rés, en particulier celle de la Russie, dont la population est 
composée, au début du siècle, de 90% de paysans. Ainsi, 
dans sa première phase, grâce à la paysannerie la Révolu
tion russe a pu se développer et prendre racine. 

Si Lénine affirme toujours une vision doctrinaire dans ses 
Thèses d'avril 1917 - celle de la nationalisation de la terre 
-les paysans, proches des socialistes révolutionnaires, sou
haitent simplement 1 'appropriation des terres des grands 
propriétaires et oisifs. Face à la réalité sociale et politique 
des événements de 1 'année 1917, les bolcheviks prennent 
en considération le poids des paysans dans le processus 
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révolutionnaire et le 26 octobre 1917, le Décret sur la terre 
entérine un « fait accompli 3 » ; de nombreux comités 
agraires s'étaient emparés des terres du Tsar, des nobles, etc. 
Ce décret reprend intégralement la motion des socialistes 
révolutionnaires 4 , montrant le pragmatisme de Lénine et 
surtout il permet aux bolcheviks de mieux s'implanter dans 
les campagnes grâce à la création de nombreuses cellules du 
Parti. 

Dès lors s'entrecroisent plusieurs représentations de la 
paysannerie liées à l'évolution conjoncturelle. La mémoire 
des jacqueries, des émeutes agraires - ou plutôt des pugat
chevschina - sert à orienter la violence révolutionnaire des 
campagnes européennes et mondiales vers le nouveau parti 
international. C'est à la fois la recherche de nouveaux 
foyers révolutionnaires, mais aussi le projet émancipateur 
proposé, qui expliquent cet intérêt pour le paysan et l'atti
rance de certains paysans pour le communisme. 

Valorisation ou mépris conduisent à créer un éventail 
large des images du paysan : tantôt allié du prolétariat 
urbain- un élément révolutionnaire qu'il faut canaliser-, 
tantôt un agent contre-révolutionnaire, profiteur à l'image 
du koulak. Ce regard méprisant peut également caractéri
ser la haine des villes pour les campagnes. 

Dans cette gamme variée, il ne faut pas négliger, comme 
l'a souligné, en son temps, Robert Linhart, le poids de 
la famine, devenue « 1 'obsession des bolcheviks » et de 
Lénine 5• La stalinisation des années 1930, qui met en place 
un modèle collectiviste, caractérise pour de longues décen
nies les structures agraires et sociales des campagnes. Toute
fois la place du paysan varie au sein du monde communiste 
international, aussi bien au sein des démocraties populaires 
- de 1 'URSS à la Chine en passant par 1 'Europe de 1 'Est -
qu'au sein des pays capitalistes ou du tiers-monde. 

Mobiliser les paysans 

Le rôle des paysans dans la Révolution russe conduit 
Lénine à regarder avec intérêt le paysan, mais cette alliance 
est de courte durée: le communisme de guerre et les réqui-



Une Internationale, des partis et des hommes 587 

si ti ons forcées annulent les avancées bolcheviks de 1917-
1918 au sein de la paysannerie. 

«L'alliance ouvrière et paysanne » 

Pour sauver la révolution, Lénine définit trois points 
essentiels de sa politique agraire : la guerre pour le blé ; la 
lutte politique et culturelle contre la mentalité bourgeoise 
du paysan-propriétaire; l'organisation politique des pay
sans pauvres, alliés naturels du prolétariat des villes 6• Si 
le bilan catastrophique du communisme de guerre est 
bien connu- même s'il sauve la révolution -l'instauration 
de la NEP (Nouvelle politique économique) en mars 1921 
participe au rapprochement avec la paysannerie: «Nous 
savons que seule une entente avec les paysans peut pré
server la révolution socialiste en Russie aussi longtemps 
que ne survient pas la révolution dans les autres pays 7. » 

Au sein du Komintern, l'intérêt pour le paysan est égale
ment bien compris; lors de son ne Congrès, 1 'Internationale 
défmit ses thèses sur la question agraire. C'est le commu
niste allemand Ernst Meyer qui présente le rapport où le 
rôle moteur est confié au « prolétariat industriel des villes, 
dirigé par le Parti communiste, [qui] peut seul libérer les 
masses laborieuses des campagnes du joug des capitalistes 
et des propriétaires fonciers [ ... ] 8 ». On est toujours dans 
une vision du paysan comme« force d'appoint», qui reste 
subordonnée à l'action des militants révolutionnaires. 

Ces thèses prévoient également la socialisation des 
moyens de production, même si les grandes exploitations 
ne doivent pas être partagées, mais seulement gérées col
lectivement par les communes 9• 

« Là où subsistent encore les vestiges du système féodal, 
où les privilèges des propriétaires fonciers engendrent des 
formes spéciales d'exploitation, où l'on voit encore leser
vage et le métayage, il est nécessaire de remettre aux pay
sans une partie du sol des grands domaines. » La réforme 
agraire est à 1' ordre du jour. Mais là encore, on évoque 
la léthargie des campagnes, qui ne peuvent agir que sous 
l'impulsion de l'avant-garde du prolétariat urbain 10• 

Après une période d'euphorie, le parti mondial de la 
révolution connaît des difficultés, et le Front unique mis en 
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place lors du IIIe Congrès valorise encore l'alliance ouvrière 
et paysanne. Ce discours volontariste traduit-il seulement 
les souhaits politiques de l'Internationale communiste (IC) 
et des communistes ou correspond-il aussi aux attentes 
de la paysannerie ? Le poids du discours ne doit ni masquer 
les attentes de 1 'IC, ni être surévalué au regard de la 
« peur du rouge » dans les campagnes 11 , mais seulement 
confronté aux réalités sociales du mouvement communiste 
à la campagne. 

Il est vrai que le thème des « partageux » reprend alors 
une nouvelle jeunesse, grâce aux efforts des agrariens, mais 
cela n'empêche pas une partie de la paysannerie d'adhérer 
au communisme. Le poids de la Première Guerre mondiale, 
le lourd tribut payé par les paysans dans ce conflit, mais 
aussi les traditions politiques participent également à cette 
implantation. Ce mouvement rejoint l'universalisme de la 
nouvelle révolution: est-ce pour autant la seule fascination 
venue de 1 'Est? 

Afin d'organiser réellement cette alliance des ouvriers et 
paysans, dans le cadre d'un projet mondial d'émancipation 
des prolétaires, l'Internationale communiste fonde le Kres
tintern (du russe: paysan), l'Internationale rouge paysanne 
ou Centre paysan international. 

Deux organisations originales : 
le Krestintern et l'Institut agraire international 

Ce choix de créer une structure paysanne répond à la fois 
aux exigences de l'IC, mais aussi au poids de l'économie 
paysanne en Europe centrale et orientale 12• Comme le rap
pelait Annie Kriegel, c'est l'échec du Parti paysan de Bul
garie de Stambolijsky, en 1922, ainsi que celui de la créa
tion d'une Internationale verte qui donnent l'occasion 
au Polonais Dombal de proposer au Comité exécutif de 
l'Internationale communiste (CEIC) la« convocation d'une 
conférence paysanne internationale 13 ». En octobre 1923, 
a lieu le premier congrès du Krestintern 14 : réunissant plus 
de quarante-huit nationalités, il définit les thèses et rapports 
concernant la paysannerie 15• Zinoviev rappelle au cours du 
congrès que « 1 'Internationale paysanne se fonde soixante 
ans plus tard que 1 'Internationale ouvrière » et d'ajouter 
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« ce n'est pas un hasard : les paysans sont plus disséminés, 
moins lettrés, moins capables d'effort organisé 16 ». 

Composé de 52 membres, le CPI a un présidium de 11 
membres: Smimov (Russie), Dombal (Pologne), Burghii 
(Allemagne), Vazeilles (France), Rydlo (Tchécoslovaquie), 
Gorov (Bulgarie), Hero (Scandinavie), Green (États-Unis), 
Galvan (Mexique), Khaiacko (Japon) et Ai Quak (Indo
chine). Dirigé dans un premier temps par Marius Vazeilles, 
le Krestintem, filiale du Komintern, participe à 1 'union des 
ouvriers des champs et de ceux des villes, afin de propager 
la révolution mondiale. 

De 1925 à 1927, sous 1 'égide de Boukharine, le Krestin
tem change de perspective pour rechercher d'autres alliances 
à la révolution : le front unique est plus large et le parti 
mondial a besoin d'alliés nouveaux. Lors du CEIC d'avril 
1925, Boukharine souligne que les paysans ne sont pas 
réactionnaires, mais que leurs organisations sont tenues 
par les capitalistes et les grands propriétaires. La tâche des 
communistes est de gagner la lutte qui se développe entre 
« la bourgeoisie et le prolétariat pour la conquête de la 
paysannerie 17 ». Il rappelle également qu'il faut se méfier 
du sectarisme de 1' ouvrier contre le paysan 18, lié à une 
vision mécanique de la bolchevisation et surtout d'une 
vision trotskiste. C'est pourquoi il propose de «soutenir 
1 'aile gauche des organisations paysannes ou de faire bloc 
avec elle 19 ».Dès lors, on assiste un peu partout en Europe à 
des réunions larges de paysans, allant des chrétiens-démo
crates aux communistes. Dans ce cadre, Guido Miglioli, 
démocrate-chrétien italien, joue un rôle considérable. Réfu
gié en France après 1 'arrivée des fascistes au pouvoir, il 
anime de nombreux débats et publie un ouvrage important 
sur la réforme agraire en Russie, Le Village soviétique 20 • 

Toutefois, la place des paysans au sein du Krestintem 
reste difficile à mesurer, d'autant plus que la plupart des 
représentants communistes paysans sont devenus des 
permanents du Parti, selon le modèle de la bolchevisation 
des organisations politiques. Dès lors sont présents les 
responsables des sections agraires des partis communistes 
ou des syndicats proches des communistes. Un noyau de 
militants professionnels veut alors incarner tous les paysans 
opprimés. 
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En 1928-1929, le Krestintern subit les contrecoups de 
la ligne sectaire de l'IC et de la mainmise de Staline sur 
1' organisation. Il remplace Alexandre Smirnov, secrétaire 
général du Krestintern et ancien commissaire à 1 'Agri
culture en URSS, par Ivan Teodorovich. Enfin en 1930, la 
crise économique internationale provoque le déclin du 
Krestintern et même sa disparition en 1932 21 au profit de 
l'Institut agraire internationa1 22, dont l'histoire moins éphé
mère couvre les années 1925 à 1940. 

Cet Institut est un laboratoire d'études sur la question 
paysanne, où 1' on retrouve les différents spécialistes inter
nationaux, les différentes publications sur la question agraire. 
C'est véritablement un centre de recherche et de documen
tation sur tout ce qui concerne le monde paysan. 

Par exemple en France, on prend contact avec les pro
fesseurs Michel Augé-Laribé 23, Charles Gide 24 , Bernard 
Lavergne, en plus des responsables communistes paysans 
Charles Martel, Jacques Castel, Renaud Jean et Marius 
Vazeilles. Charles Gide et Renaud Jean sont retenus pour 
faire partie des 73 membres de 1 'Institut agraire interna
tional (lAI). Cet Institut est en même temps un centre de 
formation qui prépare des étudiants à une thèse en trois ans 
sur les questions agraires 25. 

L'Institut agraire international entreprend parallèlement 
des enquêtes précises sur la crise des années 1930 dans les 
campagnes. Ainsi, cet organisme se substitue au Krestin
tern, et de nombreux rapports d'instructeurs parviennent 
directement à l'lAI via l'Internationale communiste. 

Cet organisme participe activement à la lutte antifasciste ; 
dans la ligne du Front populaire définie par l'IC, il parti
cipe à la Conférence agraire internationale de Bruxelles en 
1936 (du 3 au 6 septembre) et aux assises internationales à 
Prague le 10 juillet 1938, où se côtoient communistes, socia
listes et radicaux comme par exemple Mioch, Vazeilles, 
Dumont, Tanguy-Prigent. Le 18 novembre 1940, après une 
décision de la Commission du Comité central du PCUS, 
l'Institut agraire international disparaît définitivement. 
C'est bel et bien la limite intrinsèque de cet organisme 
international qui dépend uniquement du bon vouloir du 
régime stalinien: comme l'IC, c'est un élément de la poli
tique étrangère du Parti-État, qui participe à la valorisation 
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d'un modèle. La propagande vante les bienfaits de la socia
lisation des moyens de production et de la collectivisation 
forcée. 

Du décret sur la terre à la collectivisation 

« La grande propriété foncière est abolie immédiatement 
sans aucune indemnité », stipule le décret sur la terre. Cette 
réforme agraire permet à plus de trois millions de familles 
paysannes de posséder enfin leur outil de travail, la terre. 
La socialisation des moyens de production se poursuit au 
cours des années 1920 avec la création d'un secteur sovié
tisé. Mais il reste marginal puisqu'il couvre seulement 
0,7% de la surface agricole en 1928. La plupart des terres 
sont aux mains de petits paysans et de koulaks et les 
problèmes de ravitaillement demeurent. C'est la période de 
transition entre la NEP et la collectivisation qui suscite 
de nombreux débats 26• 

Le débat Boukharine-Staline 

Les points de vue opposés de Boukharine et de Staline 
s'inscrivent dans la lutte acharnée pour la succession de 
Lénine. Le premier déclare dès 1925 : « Il nous faut répéter 
à toutes les couches de la paysannerie : "enrichissez-vous, 
accumulez, développez votre économie" Z7 [vos fermes] » et 
d'ajouter: «Nous ne ferons pas obstacle à l'accumulation 
des koulaks et nous n'organiserons pas les paysans pauvres 
pour les exproprier une seconde fois 28• » Boukharine pro
longe la NEP et définit son programme à plusieurs reprises, 
comme le rappelle Robert Conquest : « Aussi paradoxal 
que cela paraisse, nous devons développer la ferme aisée 
pour aider les paysans pauvres et moyens 29• »Boukharine, 
qui reste fidèle à cette ligne, défend avec Rykov, au sein 
de «l'opposition de droite» selon la stigmatisation stali
nienne, l'idée selon laquelle «la collectivisation ne pour
rait déboucher que sur l'exploitation militaro-féodale de la 
paysannerie, la guerre civile, le déchaînement de la terreur, 
le chaos et la famine 30 ». Quelle perspicacité! 



592 Le siècle des communismes 

En contradiction avec Staline et les farouches partisans du 
développement communiste à la campagne, ils sont écartés, 
dès le printemps 1929, des instances dirigeantes du Parti. Si 
Boukharine s'inscrit dans une vision proche de Lénine, Sta
line et ses appuis font le double constat (amer) d'un poids de 
plus en plus grand du koulak et des résultats faibles du Parti 
à la campagne : « À la fin des années 1920, il ne compte 
que 20 878 cellules rurales, regroupant 264 000 commu
nistes sur un total de 546 747localités rurales, soit moins de 
0,5% de la population rurale adulte 31• » 

Le système mis en place 

En 1929, la collectivisation forcée lancée par Staline 
consacre la terreur contre les paysans : c'est la mise en pra
tique de l'élimination physique des koulaks. Était-ce le 
moyen d'accéder à une société sans classe ? Cette pratique 
totalitaire fondée sur la violence, la brutalité, élimine plu
sieurs millions de paysans 32• 

Pourtant, le problème alimentaire n'est pas résolu. En 
témoigne la grande famine de 1932-1933. Le regroupement 
forcé dans les kolkhozes conduit de nombreux paysans à 
abattre leurs cheptels. En 1935, afin de freiner cet échec, le 
régime reconnaît le droit au kolkhozien de cultiver son 
lopin de terre en dehors de 1 'exploitation collective et la 
Constitution soviétique de 1936 reconnaît la propriété per
sonnelle. Toutefois la terre appartient à 1 'État et le kolkhoze 
en a la jouissance perpétuelle. Se constitue également un 
prolétariat important de paysans fonctionnaires salariés des 
sovkhozes. La planification très rigide, mise en place dès 
1928 impose aux paysans leurs productions et le système 
de livraisons obligatoires. Il faut attendre 1956 pour que les 
paysans aient théoriquement le choix de leurs cultures. 

C'est ainsi que se régularise, avec difficultés, la produc
tion agricole. L'augmentation des rendements provient éga
lement de la mécanisation. Tout ce processus résulte d'une 
conception rationalisée et urbaine du travail : on calque sur 
la paysannerie les progrès industriels. M. Iline peut alors 
écrire au début des années 1930 : « Il faut organiser autre
ment le travail des hommes qui produisent le blé. Est-ce 
que nous souffririons qu'on extraie le fer non dans de 
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grandes usines, mais dans des millions de petites forges 
paysannes? Nous résignerions-nous à cela? Consentirions
nous à ne jamais savoir si nous aurons du fer ou si nous 
n'en aurons pas, s'il y en aura assez ou si l'on en man
quera. Mais comment convertir tous ces petits paysans 
en de grandes fabriques paysannes ? Comment organiser 
le travail de manière à ne pas redouter une mauvaise 
récolte, à ne craindre ni la sécheresse, ni la pluie 33 ? » 

La solution que propose 1' auteur correspond au modèle 
mis en place par Staline: c'est la collectivisation, la méca
nisation et la planification. Ce meilleur des mondes qui offre 
le bonheur à tous participe à 1 'émergence « des hommes 
nouveaux 34 ». Cette foi inébranlable dans le progrès caracté
rise pour longtemps ce monde nouveau. Jean-Paul Depretto 
n'est pas loin de la vérité quand il décrit celui-:ci comme 
une dictature de certaines élites urbaines sur la campagne 35• 

Force d'appoint, voire masse inculte à former et à diriger, 
tels sont les principes staliniens concernant le monde paysan. 

Collectivisation, modernisation 
ou défense des paysans 

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, 1 'Europe de 
1 'Est pour qui le Krestintern avait été en partie créé tombe 
sous l'influence soviétique. Sans retracer la mise en place 
des démocraties populaires, il est utile de rappeler les réalisa
tions en faveur des paysans. Les communistes entament une 
habile propagande auprès des populations rurales en leur 
promettant la réforme agraire tant attendue. La soif de terres 
des paysans s'explique à la fois par la survivance d'un sys
tème féodal, comme en Albanie où la grande propriété reste 
importante, mais aussi à cause de 1 'accroissement démo
graphique qui est toujours important dans ces campagnes. 

L'exportation du modèle soviétique 

La réforme agraire est entreprise par les gouvernements 
antifascistes issus de la Libération où sont associés commu
nistes, socialistes, démocrates-chrétiens et paysans 36• « En 
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Pologne, un décret de septembre 1944 proclame que le 
régime agraire "sera fondé sur des exploitations agricoles 
saines et solides, susceptibles d'un rendement productif 
et qui constitueront la propriété privée de leurs posses
seurs" et on enlève sans indemnité aux propriétaires natio
naux toutes les superficies dépassant 50 ha à 1 'Est, 100 ha à 
l'Ouest 37• » 

En 1945, en Hongrie on adopte une mesure du même 
type avec une limite de 57 ha. Pour les autres pays du bloc 
de 1 'Est les limitations sont du même ordre : 50 ha en 
Roumanie, de 20 à 30 ha en Bulgarie, en Yougoslavie et 
en Albanie. Pour la Tchécoslovaquie le plafond est fixé 
à 50 ha en 1948. Cette réforme agraire dans les pays de 
1 'Est équivaut à 23 millions d'hectares qui sont répartis 
pour un tiers dans les nouvelles fermes d'État et pour les 
deux tiers entre les paysans ; ce qui en moyenne correspond 
à des mini-exploitations de 3 à 5 ha, peu productives ... 
Toutefois, la réforme agraire est là et les partis agrariens 
ou partis paysans restent de solides alliés des communistes 
- même si leurs dirigeants sont parfois assassinés (comme 
le Bulgare Petkov) 38. 

L'amélioration du sort des paysans et la modernisation 
des campagnes deviennent les deux piliers de la politique 
communiste au sein des démocraties populaires. Dans 
un premier temps, il s'agit d'aménager des terres encore 
délaissées, comme la région des Puszta en Hongrie. En 
Bulgarie, on construit de nombreux barrages afin de régler 
les problèmes d'irrigation. Mais surtout cette politique 
s'applique à reprendre le modèle des kolkhozes. 

Cette réforme agraire inspirée par le modèle soviétique 
influence également 1' expérience chinoise. Mais très vite le 
gouvernement chinois propose un autre modèle. On assiste 
à une redistribution des terres, village par village. Peu de 
temps après, le pouvoir s'emploie à lancer la deuxième 
phase de la collectivisation: en 1956, on compte 2 millions 
de coopératives. Un virage volontariste est opéré en 1958 
avec la mise en place des communes populaires qui for
ment la base de l'édifice socialiste: tout est mis en com
mun. C'est au cours de cette révolution culturelle, qui veut 
parachever l'œuvre lancée depuis la« Longue Marche», 
que Mao inverse totalement la représentation du paysan, 
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dans un processus de ruralisation de l'industrie, mais aussi 
de rééducation. Cet exemple chinois est repris en 1967 par 
Enver Hoxha qui impose, en Albanie, le travail forcé aux 
champs et au Cambodge dans une expression encore plus 
radicale. 

Ainsi après la Seconde Guerre mondiale, on assiste à 
une généralisation du modèle prôné par « la patrie du 
socialisme», avec quelques variantes. Toutefois, il n'existe 
plus d'organisation paysanne communiste comme le fut le 
Krestintern. La paysannerie serait-elle alors totalement 
dominée? 

L'après-guerre : la paysannerie oubliée ? 

Effectivement il n'y a pas d'organisations spécifiques au 
cours de cette période. Le paysan est bel et bien soumis à 
1 'ouvrier. D'autant plus que la modernisation économique 
dans les pays capitalistes tend à conduire à la« fin des pay
sans» (H. Mendras). La seule mention qui peut apparaître 
c'est une branche particulière du Mouvement de la paix : le 
Mouvement de la paix des paysans. Cet exemple reste mar
ginal et sans doute spécifique à la France 39, et s'inscrit plus 
dans le cadre de la Guerre froide, donc de la politique géné
rale du Parti-État. 

Cela correspond également au modèle de socialisme mis 
en place, à savoir le Parti-État et le socialisme dans un seul 
pays. C'est le repli sur soi, même s'il existe des rapports 
entre les partis-frères, essentiellement pour ceux du bloc 
de l'Est et du MCI (Mouvement communiste international). 
Il faut noter cependant le souci permanent d'associer les 
paysans à cette construction du socialisme ; si cela tient au 
discours, c'est aussi lié au poids des paysans dans ces 
sociétés. Les différentes démocraties populaires présentent 
des traits communs concernant les alliances électorales. Si 
le PC joue le rôle moteur, il a très souvent un parti paysan 
satellite: ainsi en RDA, le SED peut s'appuyer sur le Parti 
des paysans démocrates (NBD); en Bulgarie, il s'est créé 
un Parti agrarien; en Pologne, le POUP est la réunion du 
PC et du Parti paysan unifié 40. 

La propagande communiste véhicule les progrès et la 
modernisation de 1' agriculture dans le monde socialiste. La 
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science prolétarienne n'échappe pas à la règle : 1 'expérience 
mitchourienne- qui prétend modifier le caractère hérédi
taire des espèces hybrides grâce à l'influence du milieu
devient le phare des nouveaux paysans. Dès lors, sous 
1' égide du Kominform, de nombreux articles valorisent les 
travaux de Lyssenko et des agronomes soviétiques 41 , même 
si certains biologistes communistes comme Marcel Prenant 
ou Paul Dommergùes restent perplexes. 

En ce sens, les paysans ne sont pas oubliés, mais ils 
ne sont qu'un point d'appui pour valoriser le modèle et 
défendre la citadelle assiégée lors de la Guerre froide. Cela 
s'explique également par les mutations sociologiques, en 
particulier dans le monde capitaliste. L'exode rural se pour
suit et la concentration des terres « élimine » les petits 
paysans. La politique agricole commune de la Commu
nauté européenne a pu être combattue par les communistes 
de l'Europe de l'Ouest, comme la chronique d'une mort 
annoncée des petits exploitants : cette contestation a pu 
donner naissance en France au MODEF (Mouvement pour 
la défense de l'exploitation familiale). La modernisation est 
acceptée au cours des années 1960 : on ne peut pas revenir 
en arrière. 

L'exemple français 

En France, où le paysan est fortement attaché à sa terre, 
le PCF sous 1 'égide de son dirigeant agraire depuis 1934, 
Waldeck Rochet, popularise davantage le droit à la pro
priété privée 42 que la collectivisation, qui est présentée 
comme une redistribution aux exploitants de la propriété 
devenue nationale. C'est l'interprétation souple du pro
gramme agraire du Parti, défini à Marseille, lors de son 
deuxième congrès par Renaud Jean. 

Dans cette optique de défense de la petite propriété, 
le PCF insiste après la Seconde Guerre mondiale sur la 
reconstruction et le modèle polonais 43 qui garantit la pro
priété paysanne privée. Toutefois le modèle soviétique est 
bien présent et La Terre, journal fondé en 1937, consacre de 
nombreux reportages et articles à 1' agriculture socialiste. 
Elle reprend le sillon tracé au début des années 1920 par 
L'Humanité qui avait consacré quelques billets sur le moujik 
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russe et la modernisation. Cette valorisation de l'image de 
l'URSS et des démocraties populaires présente parfois ce 
modèle agricole comme la solution aux problèmes français ; 
c'est surtout dans ce cadre des revendications ou lacunes 
françaises (lois sociales, par exemple) que le PCF insiste, en 
montrant ce qui existe dans la« patrie du socialisme 44 ». 

La présentation des kolkhozes s'inscrit dans une concep
tion de solidarité paysanne que 1 'on retrouve dans les coopé
ratives françaises 45, en particulier pour la mise en commun 
des machines et tracteurs, ce qui n'est pas sans rappeler les 
CUMA (Coopérative d'utilisation de matériel agricole), 
nées au sortir de la guerre sous 1 'impulsion de la Confédé
ration générale de l'agriculture (CGA) et du ministre de 
l'Agriculture Tanguy-Prigent. 

Ainsi, il faut bien mesurer que 1 'écart qui peut exister 
entre la défense de la petite propriété en France et la présen
tation du modèle collectiviste soviétique n'est pas contra
dictoire et ne relève pas nécessairement d'un exercice 
d'équilibriste. Dans cette perspective, le PCF souligne à 
plusieurs reprises les attraits du modèle chinois 46, même 
si avec la crise PCUS-PCC, il abandonne très vite cette 
référence. 

Le PCF s'appuie également sur toute la tradition républi
caine, la tradition agrarienne de gauche. Il prend en compte 
le poids des mentalités rurales, l'attachement du paysan à 
sa terre. 

Dès lors la présentation du modèle soviétique apparaît 
comme une référence obligée du discours communiste. 
Certes, il s'agit du programme maximum, en cas de vic
toire de la révolution, mais sur le long terme, le PCF s'est 
contenté d'un programme minimum, de défense des sala
riés agricoles et des petits exploitants. On retrouve là la 
lutte des petits contre les gros. C'est pourquoi en France 
les campagnes rouges sont bien présentes ; de nombreux 
paysans votent communiste- on retrouve à la fois les tradi
tions politiques de gauche, ainsi que le pacifisme induit par 
la boucherie de la Grande Guerre et le poids des maquis 
durant la Seconde Guerre mondiale. Un vivier militant pay
san existe bel et bien, même s'il reste très faible au regard 
des militants ouvriers, tant valorisés par le parti issu de la 
bolchevisation. 
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Cette géographie du communisme rural- de l'implanta
tion militante aux suffrages électoraux - est bien connue : 
des bastions du Centre (Allier, Cher, Nièvre) au sud-ouest 
du Massif Central (Corrèze et Lot-et-Garonne) 47, avec des 
zones bretonnes 48 ou dans le Midi et dans les Pyrénées 49• 

Dans ces départements, on constate une tradition de 
gauche remontant à la période jacobine, puis démocrate
socialiste (Seconde République, 1849) qui peut servir de 
matrice à la carte du vote communiste au xxe siècle 50• Ici, 
la tradition politique est bien une culture transmise qui 
joue sur les prises de position, les votes. Les élections ne 
résultent pas simplement d'une structure sociale sur laquelle 
se décalquerait le vote, même si le poids des structures 
sociales, terre de métayers, de petits propriétaires exploi
tants ou des ouvriers-bûcherons doit être pris en considéra
tion 51• Il faut croiser ces facteurs. Les héritiers peuvent gar
der le vote des ancêtres. Un tel phénomène est mis en 
évidence pour d'autres régions en particulier par Jean-Paul 
Molinari 52 ou Maurice Nicault pour le Berry 53• L'apport 
des travaux de Philippe Gratton sur le modèle corrézien, au 
cours des années 1970, est très important 54 à ce sujet. L'ac
tivité communiste ne se lit pas seulement à l'aune des élec
tions, mais ces traditions ou héritages politiques amènent 
aussi à s'interroger sur le poids de notables rouges comme 
l'invitait Marcel Faure 55. Cette liste des communistes 
ruraux est longue: Renaud Jean dans le Lot-et-Garonne, 
Marius Vazeilles et François Aussoleil en Corrèze, Célestin 
Philbois dans l'Aube, Waldeck Rochet en Saône-et-Loire, 
les leaders du Midi viticole rouge comme Michel Rius pour 
le Languedoc et plus récemment André Lajoinie pour 
l'Allier. S'ils ne sont pas tous paysans, ils forment une sec
tion particulière au sein du PCF, qui jouit de 1934 à 1964 
d'une certaine autonomie. Cela reflète bien l'embarras du 
parti ouvrier à traiter le problème paysan, voire un certain 
dédain comme 1 'éprouvait Marty ; mais ces responsables 
ont su construire une identité forte que 1' on retrouve encore 
de nos jours par la diffusion du journal La Terre. 

Toutefois cette géographie doit être revisitée à 1 'échelle 
du canton, de la commune, voire du hameau, car les pra
tiques culturelles et politiques empruntent beaucoup aux 
mentalités. 
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Pour autant peut-on compter les paysans communistes 
français ? Cela reste une gageure, même si des chiffres sur 
les cellules rurales sont disponibles. Un sondage effectué 
à partir du Cédérom issu du Dictionnaire biographique 
du mouvement ouvrier français (DBMOF) permet d'avoir 
un ordre de grandeur pour l'entre-deux-guerres, le corpus 
atteindrait 1400 militants paysans communistes sur envi
ron 20 000 militants communistes. Laird Boswell faisant 
la synthèse des travaux sur le sujet montre que le nombre 
de paysans au sein du PCF décline - suivant ainsi une 
courbe moins forte que celle de leur chute dans la société -
de 15% en 1925 à 3,5% en 197956. 

Cette approche française peut être également mise en 
relation avec 1 'Espagne ou 1 'Italie. Lors du Front populaire 
espagnol le PC n'accepte pas la collectivisation entreprise 
par les anarchistes et soutient la défense de la petite pro
priété. Le PCI reprend ce thème dans l'immédiat après
guerre. 

«Paysans et communistes», cela reste pour beaucoup un 
couple antagoniste, d'autant plus que le paysan est soumis 
à la culture ouvriériste du modèle soviétique et de la culture 
des partis communistes. Il est vrai que les paysans ont payé 
un lourd tribut à la collectivisation forcée de la période 
stalinienne. Toutefois, l'étude ne se limitant pas à l'URSS, 
il faut savoir prendre en considération les spécificités natio
nales, tant au niveau social que culturel, sinon on peut 
rester à côté d'une compréhension du phénomène: les 
études comparatistes permettront à 1 'avenir de combler 
cette lacune historiographique. 
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CHAPITRE XXII 

Les intellectuels et le Parti : 
le cas français 

par Frédérique Matonti 

Il n'est pas possible de retracer ici la multiplicité des 
rapports entre le parti communiste, les intellectuels et la 
culture 1• D'abord parce que les relations entre un parti com
muniste dans un régime pluraliste et les intellectuels diffèrent 
très profondément de celles instaurées dans un régime de parti 
unique, comme l'Union soviétique ou les pays du bloc de 
1 'Est. Leur variation tient encore à la place et au statut des 
intellectuels au sein de chaque société, comme plus largement 
à la position des partis communistes dans la vie politique de 
chaque État. Mais, outre la difficulté matérielle à embrasser 
cette multiplicité, 1 'analyse est encore contrainte par la 
manière dont 1 'historiographie a puissamment façonné notre 
regard. Ainsi, contrairement à ce qu'il en est pour d'autres 
pays, les intellectuels français ont-ils fait l'objet de nombreux 
travaux. Mais, même dans ce cas, certaines périodes - les 
années 1920 et 1930, les années 1970 et au-delà - ont été 
faiblement étudiées, certaines professions intellectuelles -les 
instituteurs et les enseignants - ont été délaissées, enfm, la 
presse et les revues n'ont été pour 1 'essentiel analysées que 
lorsque, comme Les Lettres Françaises, dirigées par Aragon, 
elles étaient liées aux « grands » intellectuels. 

Variété des figures de l'intellectuel communiste 
et spécificité du cas français 

Sans doute, le foisonnement des analyses consacrées aux 
intellectuels communistes français - chez les chercheurs 



604 Le siècle des communismes 

français, mais aussi anglo-saxons 2 - tient à ce que, au regard 
de l'essentiel des démocraties occidentales, leur enga
gement a été quantitativement visible, mais aussi à ce que 
contrairement aux pays du bloc de 1 'Est, et a fortiori de 
l'Union soviétique 3, il a reposé sur le« choix», et non sur 
la contrainte ou sur 1 'enrôlement dans des organisations 
corporatistes obligatoires, telles que les Unions des écri
vains ou des artistes, ou encore les Académies scientifiques. 
Cette dimension « choisie » et la diligence des intellectuels 
et artistes français permettent également de comprendre 
pourquoi les travaux se sont essentiellement centrés sur les 
années 1950. En effet, sur un certain nombre de points, et 
notamment lors du débat sur « science bourgeoise-science 
prolétarienne », les intellectuels communistes français, 
comme ils l'ont reconnu eux-mêmes, ont effectivement 
produit des discours plus radicaux que ceux des scienti
fiques soviétiques 4 • De même ont-ils volontiers produit un 
art de parti - peinture, roman, poésie réalistes-socialistes ... 
- mais aussi une théorisation de cette production dans les 
revues communistes. 

Cette focalisation sur la France et notamment sur les 
années 1950 doit, pour être comprise, être d'abord replacée 
dans l'historiographie des intellectuels 5• On peut opposer 
schématiquement deux types de travaux, eux-mêmes étroi
tement liés à 1 'histoire et à la sociologie des intellectuels 
au sens large. Ainsi, un premier courant tend traditionnelle
ment à saisir les intellectuels à partir de leurs seules inter
ventions -leurs « engagements » - dans 1 'univers politique, 
jugés héroïques ou au contraire déshonorantes. Le chapitre 
réservé aux intellectuels communistes, et plus particulière
ment aux années 1950, est ainsi souvent traité comme une 
page noire de 1 'histoire des clercs, au même titre que la 
collaboration. La proximité avec le pamphlet est alors par
fois troublante. À l'inverse, un second courant privilégie 
le groupe: loin de sacraliser et d'isoler l'intellectuel ou 
l'artiste en le définissant à partir de son propre projet créa
teur, il vise au contraire à articuler les représentations et les 
productions du groupe avec sa place dans 1 'espace et le 
temps social. Ce modèle se révèle incontestablement plus 
fécond que le précédent 6 • Néanmoins, appliqué au PCF, il 
n'a pas totalement porté ses fruits. Ainsi, peu sensibles aux 
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différences entre les membres du groupe comme à son évo
lution, les analyses s'en tiennent souvent à la description 
de 1' « intellectuel organique » et de 1' « artiste de parti » qui, 
dépourvus de ressources légitimes et de reconnaissance 
dans leur univers professionnel, accepteraient de se sou
mettre à 1' autorité partisane, en échange d'un ersatz de car
rière mené en son sein. Les productions intellectuelles et 
artistiques sont rarement étudiées mais pour 1 'essentiel éva
luées selon les valeurs dominantes du champ intellectuel ou 
artistique, et ainsi jugées « ennuyeuses », « provinciales », 

« pleines de contradictions » 7• Ces deux types de produc
tion ont néanmoins quelque chose de commun : leur pro
pension à porter une évaluation politique, voire morale. Si 
celle-ci est si prompte n'est-ce pas que ces «égarements» 
des clercs se sont produits dans un pays qui a inventé, lors 
de 1 'Affaire Dreyfus, le groupe intellectuel en tant que tel et 
les valeurs 8 spécifiques - autonomie, universalisme, résis
tance aux corps constitués- de son mode d'intervention en 
politique, valeurs précisément que les fractions du monde 
intellectuel qui se sont ralliées au communisme semblent 
avoir sacrifiées ? Dans cette hypothèse, la focalisation sur 
les intellectuels communistes français des années 1950 doit 
être en partie interprétée comme la mesure du scandale. 

Même si 1 'on ne peut espérer se déprendre de cette trame 
d'analyse - pas plus que contourner 1 'écueil de 1 'absence 
de travaux-, essayer d'y voir plus clair implique de décrire 
l'évolution de la composition sociale des groupes intel
lectuels qui se sont ralliés aux différents partis commu
nistes, les règles explicites et implicites qui définissent 
leur rôle, ainsi que les croyances et les stratégies de ces 
différents acteurs. Mais on ne pourra esquisser ici que 
quelques hypothèses à propos des intellectuels et de la 
culture communiste en général. La France servira de pierre 
de touche. Un peu, parce que son cas en ces matières est 
mieux connu, aux réserves que 1 'on vient de mentionner 
près. Mais surtout parce que l'invention du groupe intellec
tuel y est précoce et que le parti communiste y a pris une 
forme spécifique, expressément tournée vers la production 
de cadres politiques ouvriers~ Dès lors, la rencontre entre 
ces deux phénomènes politiques et sociaux devient parti
culièrement éclairante. Enfin, elle 1 'est d'autant plus que 
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les rapports entre intellectuels, culture et communisme 
sont plus complexes que ne le suggère une bonne partie de 
1 'historiographie. 

Premier retour d'URSS 

À leur premier retour d'URSS, en août 1920, Marcel 
Cachin et L.-0. Frossard font une tournée de meetings 
et surtout rédigent pour L'Humanité, alors encore journal 
de la SFIO, une série d'articles-« Ce que nous avons vu 
en Russie » - consacrée aux réalisations de la Révolution 
des soviets. Dans le contexte de préparation du congrès de 
Tours, et donc du débat sur le ralliement de la SFIO à la Ille 
Internationale, ils décrivent et exaltent - mais plus modéré
ment que ne le feront souvent les voyageurs des décennies 
suivantes - tous les aspects du nouveau régime. Politique 
culturelle et politique scolaire y sont ainsi abondamment 
commentées 9• Et le ton comme la focalisation de ces récits, 
à la veille même de la création du PCF, sont révélateurs des 
rapports que ce parti ne cessera d'entretenir avec les intel
lectuels, grands et petits, et plus largement avec la culture, 
qu'elle soit légitime, populaire ou d'avant-garde. «Dans 
aucun pays du monde, à 1 'heure présente, les pouvoirs 
publics n'ont pour l'enfance ouvrière, pour les fils et les 
filles des travailleurs des soins plus touchants et plus intel
ligents qu'en Russie. [ ... ] Ils ont formé et ils réalisent le 
dessein grandiose de donner à tous les enfants du peuple 
russe le moyen d'avoir accès aux bénéfices et aux joies de 
la science, de l'art, de l'intelligence, scandaleusement réser
vés, jusqu'à présent, aux privilégiés de 1' argent 10• » 

Le système scolaire français se caractérise alors par ses 
deux filières -le lycée d'une part, menant à 1 'enseignement 
supérieur, et le primaire, d'autre part, prolongé par les cours 
complémentaires et les écoles normales d'instituteurs -
destinées à deux publics distincts, triés par le coût des 
études, mais surtout selon les fonctions sociales et pro
fessionnelles qu'ils sont appelés à tenir. Au moment où 
le certificat d'études est encore bien loin de constituer 
une norme 11, le baccalauréat est a fortiori une « barrière » 
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sociale, quasi infranchissable pour de rares boursiers 
qui sont à la fois des miraculés et les mythes constitutifs 
de l'École républicaine. À première vue, le plaidoyer de 
Marcel Cachin semble fidèle à une tradition d'extrême 
gauche 12 qui entend promouvoir 1 'éducation de tous. Si on 
le considère d'un peu plus près, son insistance sur le public 
visé par la réforme des révolutionnaires - « tous les enfants 
du peuple russe » - tranche avec les débats sur 1 'École 
unique tels qu'ils sont formulés dans les années 1920 13 au 
sein des partis politiques du futur Cartel des gauches, mais 
il se démarque aussi de l'idée plus ancienne qui les sous
tend, à savoir que la démocratisation par la gratuité doit 
avant tout viser à sélectionner les élites, indépendamment 
de leur fortune, et non à scolariser tous les enfants. 

Étonnamment, cette aspiration à une École pour tous, voire 
à une École prolétarienne, précocement présente n'a guère 
eu de matérialisation au sein du PCF. Pendant une brève 
période qui connut son apogée lors des journées de Leipzig 
de l'Internationale des travailleurs de l'enseignement (ITE) 
en 1928, s'ébaucha une réflexion sur 1 '« adéquation, pro
fonde, souvent subtile et déguisée, entre la pédagogie bour
geoise traditionnelle et le système capitaliste 14 », analyse 
qui a connu ses premières formulations dans 1' anarcho
syndicalisme de l'avant-guerre 15. Les Cahiers de contre
enseignement prolétarien, certains articles des Cahiers du 
bolchevisme développent alors cette théorie en France, tan
dis que 1' ouvrage du communiste allemand Edwin Hoernle, 
L'Éducation bourgeoise et l'éducation prolétarienne, publié 
aux ESI (Éditions sociales internationales) en 1932, en 
présente une version plus radicale encore, puisque selon 
son auteur, la famille, y compris ouvrière, participerait éga
lement de la mutilation de 1' enfant. Seules quelques rares 
pratiques expérimentales, comme à Villejuif où l'architecte 
Lurçat édifie 1 'école Karl-Marx, pour la mairie de Paul 
Vaillant-Couturier 16, et bien sûr le« Mouvement Freinet» 
ont mis brièvement en forme cette aspiration. Dès 1' année 
1931, « parallèlement à la révolution de la politique sco
laire soviétique », le PCF revient à une « ligne politique 
plus réaliste » 17, qui a trouvé particulièrement à s'épanouir 
sous le Front populaire et bien sûr après guerre avec le 
plan Langevin-Wallon. L'École dorénavant, lit-on dans Les 
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Cahiers du bolchevisme, «facilite l'organisation du prolé
tariat, son éducation de classe, 1 'élévation de sa capacité de 
lutte 18 ». 

L'instituteur Célestin Freinet notamment fit progressive
ment les frais de ce revirement, dont Georges Cogniot, 
ancien élève de 1 'École normale supérieure, fut sans doute 
l'un des artisans, en tout cas l'un des «conseillers du 
Prince » chargés de le mettre en forme. Aussi, même si le 
projet Langevin-Wallon mentionne encore la nécessité 
d'une pédagogie nouvelle, c'est avant tout la construction 
d'un système unifié et gratuit qui constitue dorénavant, de 
l'après-guerre jusqu'aux lendemains de mai 1968, le remède 
par excellence du PCF, en matière d'inégalité scolaire. 

De ce qui est en partie, mais en partie seulement 19, 

une représentation politique soigneusement montée à leur 
intention- il en va de l'adhésion à la IIIe Internationale
Cachin et Frossard retiennent encore 1 'effervescence 
culturelle du nouveau régime. Frossard décrit longuement les 
trains d'agit-prop qui sillonnent le pays tandis que Cachin 
s'attache à une certaine forme de ce que nous appellerions 
aujourd'hui «démocratisation culturelle»: «Jamais il n'y 
eut plus de théâtres en Russie qu'en ce moment de guerre 
civile et étrangère. Jamais, malgré la détresse, on n'y a 
assisté à plus de représentations artistiques. Mais c'est 
devant la classe ouvrière que paraissent désormais les spec
tacles jadis réservés à ce qu'on appelait 1' élite de la société. 
[ ... ] Songez-vous quelles sont à cette heure les pièces les 
plus jouées par les artistes sur les nombreuses scènes des 
quartiers de Moscou ? Ce sont les comédies de Molière et 
les drames de Shakespeare ; ce sont les œuvres des plus 
grands auteurs russes eux-mêmes 20• » Cachin anticipe ici 
sur la future politique culturelle et notamment théâtrale 
du PCF qui s'épanouira notamment après guerre avec le 
soutien au Théâtre national populaire (TNP) de Jean Vilar, 
et plus largement avec la « décentralisation théâtrale en 
banlieue», autour des années 1960 21 • En même temps, il 
s'inscrit dans la fidélité aux précurseurs du théâtre popu
laire 22 dont certains, bientôt, comme Romain Rolland, seront 
des compagnons de route du Parti communiste. De même, 
anticipe-t-il plus largement sur les objectifs de démocrati
sation culturelle qui passeront par les réseaux de biblio-
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thèques, les batailles du livre, ou la mise en place d'un sec
teur éditorial. Mais son émerveillement devant les œuvres 
représentées - Shakespeare, Molière, et « les plus grands 
auteurs russes » -, dévoile aussi 1 'un des ressorts cachés 
de la conception de la culture communiste, sa dimension 
nationale et patrimoniale. Comment s'étonner alors, qu'au 
moment où la Russie connaît 1 'une des plus radicales expé
riences culturelles où s'opère 1 'éphémère liaison entre les 
avant-gardes russes et le pouvoir politique, Frossard ne 
perçoive des trains d'agit-prop que leurs prodiges tech
niques et réduise leurs innovations à un « art rudimen
taire»?« Imaginez des trains complets, d'une douzaine de 
wagons chacun, aménagés dans un but exclusif d'agitation. 
Ils comportent un magasin de librairies, une imprimerie 
complète avec machine à tirer, une station électrique et 
radiotélégraphique, un service télégraphique, un cinéma 
accompagné d'un orchestre. Sur les parois extérieures, des 
figures allégoriques sont peintes en couleur, d'un art rudi
mentaire, mais expressif d'une idée 23. » 

Le complexe rapport entre les partis communistes et les 
avant-gardes qui put souvent se clore, comme dans les pays 
de 1 'Est, de manière tragique, par la marginalisation artis
tique et professionnelle, voire la déportation ou l'élimina
tion physique des producteurs artistiques qui n'obéissaient 
pas aux règles édictées par le jdanovisme, et dans les pays 
de l'Ouest par des relations éphémères et tumultueuses, 
trouve ici un peu de ses principes organisateurs. 

Évolution générale des groupes intellectuels, 
membres du PCF 

Ces récits de voyage sont donc commandés par quelques
uns des schèmes de pensée, voire par quelques-unes des 
contradictions, qui n'ont jamais cessé d'organiser les rap
ports du PCF à la culture et aux professions intellectuelles, 
ralliées au communisme, même si la composition de celles
ci n'a jamais cessé d'évoluer. En effet, au fil du temps et au 
moins jusqu'à la fm des années 1970 où le déclin électoral 
et militant du PCF s'accélère, les membres des professions 
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intellectuelles qui se rallient au PCF sont de plus en plus 
nombreux et appartiennent à des groupes dont le statut est 
plus en plus élevé. L'élévation constante du niveau social 
des professions intellectuelles, membres du PCF, après 
guerre, et plus particulièrement dans les années 1960, est 
inséparable de celle du recrutement communiste dans son 
ensemble, du militant de base aux instances dirigeantes. 
À partir du congrès de 1964, cette élévation devient en 
effet visible au sein du Comité central, puisque à cette date, 
le renouvellement générationnel se double d'une modifica
tion de la composition sociologique de ses membres, doré
navant beaucoup plus dotés en ressources universitaires. 
Ainsi à partir des années 1970, les agrégés représentent 
environ un quart des membres du Bureau politique, même 
si au secrétariat, la seule profession intellectuelle représen
tée est celle des instituteurs 24• Cette transformation est 
encore flagrante dans certaines fédérations, comme celle de 
Paris, ou encore dans les institutions culturelles du PCF, 
comme les revues. Insuffisante pour décrire les intellectuels 
communistes jusqu'aux années 1950, l'assimilation de ceux
ci à des intellectuels de parti, ou à des « intellectuels prolé
taroïdes »,devient dorénavant inexacte. 

Deux explications de ce mouvement peuvent être avan
cées. On pourrait d'abord imaginer qu'il tient aux particu
larités de la vie politique française. En effet, l'implantation 
électorale du PCF qui a été, dans les années 1950, le premier 
parti de France, et qui est resté jusqu'aux années 1970 le 
premier parti de gauche, mais aussi sa participation récur
rente dès 1935 à des alliances électorales, voire son entrée 
au gouvernement en 1944, pourraient constituer les pre
mières explications de son succès auprès des professions 
intellectuelles qui ne se distingueraient pas alors des autres 
catégories sociales qui ont apporté leurs suffrages ou leur 
adhésion au PCF. Le rôle des intellectuels au Parti commu
niste italien (PCI) - dont nous verrons néanmoins qu'il 
est de nature différente - pourrait s'expliquer de la même 
manière. C'est bien, en effet, cette double intégration dans 
le jeu électoral et gouvernemental - 1' expérience du Parti 
communiste espagnol (PCE) pendant la République espa
gnole étant et trop brève et trop déterminée par la guerre 
civile - qui distingue ces deux partis communistes occiden-
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taux. Et c'est elle, à son tour, qui expliquerait le poids des 
intellectuels en leur sein. Même si cette explication peut 
paraître insuffisante, elle n'est toutefois pas entièrement à 
négliger. Si chaque groupe social - et chaque génération -
élabore ses croyances politiques à partir des valeurs et de 
la culture qui lui sont propres, il n'en est pas moins pris 
également dans des conjonctures politiques nationales 
et internationales. Ainsi, les professions intellectuelles tra
versent-elles, comme les autres groupes sociaux, l'épreuve 
des tranchées - et peut-être même lui paient-elles pro
portionnellement une dîme supérieure -, les mobilisations 
antifascistes, la Libération, ou 1 'Union de la gauche. Une 
deuxième explication peut néanmoins être avancée qui rend 
notamment compte de la forte croissance des professions 
intellectuelles dans les rangs du Parti communiste dès les 
années 1960. Celle-ci pourrait bien être à la fois le résultat 
de leur croissance numérique et le produit du déclin relatif 
de leur position dans la société française. 

Promesses et désillusions des premières conquêtes 

Jusqu'aux années 1930, les artistes et les universitaires 
proches du PCF sont donc rares et appartiennent de plus à 
des fractions bien particulières de ces univers. Chez les 
enseignants, les communistes se recrutent principalement 
chez les instituteurs, sans doute parce que les écoles nor
males ont constitué un lieu de promotion sociale privilégiée 
pour les catégories populaires. Comme le montre le cas de 
Frossard, venu à la politique lors de son passage par 1 'École 
normale, il est vraisemblable que le basculement vers le 
parti communiste passe, pour les instituteurs, par une fidé
lité revendiquée, voire construite comme un principe iden
titaire, à ces origines sociales populaires. Même si les insti
tuteurs (et les institutrices) demeurent quantitativement plus 
proches du socialisme et du radicalisme, ils se montrent par
ticulièrement actifs lors du ralliement à la me Internationale. 
Comme le révèle ce texte de Maurice Dommanget, futur 
secrétaire de la Fédération communiste de l'Oise, «la nre 
Internationale, c'est le droit chemin, socialiste et syndica-
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liste, celui qu'on n'aurait jamais dû quitter et qui mène aux 
persécutions plutôt qu'aux honneurs 25 »,c'est en continuité 
avec l'action syndicale 26 -illégale bien que tolérée, sauf 
précisément en 1920 - que se construit cette adhésion. Elle 
passe également par le pacifisme, sorti encore renforcé de 
la guerre de 1914-1918, engagement qui a accru le poids 
symbolique des instituteurs au sein du débat sur le rallie
ment à la Ille Internationale : en effet, leurs manifestations 
d'hostilité à la guerre ont été sévèrement réprimées pendant 
le conflit. Aussi, jusqu'à la bolchevisation, et surtout la 
stalinisation du Parti, la Fédération unitaire de 1' enseigne
ment constitue l'un des viviers de recrutement privilégié du 
PCF. 

À 1 'Université au contraire, la présence des communistes 
est, à cette même époque, pour le moins réduite. De même, 
les communistes sont très peu nombreux dans les classes 
préparatoires des années 1920, et encore plus à 1 'École 
normale supérieure de la rue d'Ulm 27 • Si l'appartenance 
au PCF est rare dans le monde universitaire, les membres 
de la CGTU, dont certains adhéreront au PCF par la suite, 
et notamment pendant la Guerre, sont un peu plus nom
breux. De même, dès les années 1920, un certain nombre 
de « compagnons de route » - qui, eux aussi, deviendront 
parfois membres du PCF dans les décennies suivantes -
gravitent dans des associations, comme les « Amis de la 
Russie nouvelle » puis le « Cercle de la Russie neuve », 
destinées à faire connaître les bienfaits des réalisations 
soviétiques 28• 

Au sein des mondes de 1' art, là aussi très marginalement 
conquis jusqu'aux années 1930, on peut déjà distinguer 
deux types de trajectoire qui anticipent sur les modes 
d'affiliation au PCF: les uns, faiblement consacrés au sein 
de leur univers, trouvent dans le parti communiste une 
reconnaissance, les autres, membres de groupes d'avant
garde, usent, non sans difficultés, de leur affiliation parti
sane pour assurer leur position au sein du monde artistique. 
Un homme comme Romain Rolland est emblématique du 
premier type de trajectoires. Ert effet, son engagement, 
alors qu'il est issu d'une famille déclassée de la bourgeoi
sie, normalien et auteur de théâtre qui a connu de nom
breux échecs à la fin du xiXe siècle 29, pourrait aisément être 
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interprété comme le produit d'une consécration manquée 
au sein du champ artistique. Mais si 1 'on compare sa tra
jectoire à celle d'Henri Barbusse, qui est incontestablement 
l'intellectuelle plus visible au sein du PCF avant le Front 
populaire, il faut alors mesurer ce que leurs itinéraires -
et leur forme de communisme - doivent aussi à leur com
mune appartenance générationnelle 30 • Ainsi le « compa
gnonnage de route» de Romain Rolland s'inscrit-il dans 
une trajectoire politique spécifique, puisqu'il appartient au 
Comité antiboulangiste, avant de prendre position pour 
Dreyfus. Barbusse, passé par le symbolisme avant de 
s'orienter vers le réalisme, écrit bien dans quelques jour
naux pacifistes avant guerre, mais c'est l'expérience des 
tranchées, trame du Feu, prix Goncourt en 1916, et fonde
ment de 1 'Association républicaine des anciens combattants 
(ARAC) qu'il crée en 1917, qui oriente définitivement sa 
trajectoire politique, vers le pacifisme wilsonien d'abord, 
vers l'adhésion au communisme en 1923, ensuite. 

Cette forme de rapport au parti communiste, nourrie par la 
tradition rationaliste, voire républicaine, française, demeure 
au fil du temps un des modes d'affiliation privilégié au 
PCF. C'est, par exemple, autour des années 1930 et de la 
Seconde Guerre mondiale, celui des scientifiques comme 
Frédéric Joliot-Curie 31 ou Paul Langevin pour la physique, 
Paul Labérenne pour les mathématiques, mais aussi de 
certains philosophes, comme René Maublanc, professeur 
de classes supérieures à Henri IV. Cette tradition irrigue 
un certain nombre de publications comme La Pensée, sous
titrée «revue du rationalisme moderne», qui commence 
à paraître en 1944 et rassemblera d'ailleurs tous ces 
hommes 32• Elle préside encore au lancement de collections 
comme « Les classiques du peuple » qui édite les « grands 
auteurs», étiquetés rationalistes et matérialistes, que sont 
Rousseau, Beaumarchais, Molière, d'Holbach ou La Mettrie. 

Bien qu'ils aient connu eux aussi l'expérience des tran
chées, les surréalistes représentent 1' autre type de trajec
toire possible, sans doute plus marginale. Leur adhésion 
au PCF, aux antipodes bien sûr d'une inscription dans une 
tradition de pensée rationnelle, loin d'être 1' aboutissement 
d'une consécration littéraire ratée, peut, au contraire, être 
interprétée comme le produit d'une stratégie de positionne-
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ment au sein du champ littéraire afin d'y conserver une 
position d'avant-garde que d'autres groupes entendent lui 
disputer dès le milieu des années 1920 33• Et, en effet, si 
leurs croyances politiques sont incontestablement icono
clastes, leur ralliement au PCF tient plus, initialement, à 
la position radicale de celui-ci dans 1' espace politique, 
qu'à une véritable conversion à son corps de doctrines, 
et notamment au marxisme, comme le souligne ici André 
Breton : « Dans 1 'état actuel de la société en Europe, [les 
surréalistes demeurent] acquis au principe de toute action 
révolutionnaire, quand bien même elle prendrait pour point 
de départ une lutte de classes, et pourvu seulement qu'elle 
mène assez loin 34. » 

Quelques trajectoires homologues sont repérables dans 
l'univers intellectuel. Clarté est d'abord un mouvement, 
puis un journal lancé par Barbusse pour rassembler les intel
lectuels internationalistes et pacifistes. Dès 1921, animée 
notamment par Paul Vaillant-Couturier, Clarté devient une 
revue, volontiers «blasphématrice 35 » à l'égard de l'idéo
logie et de la société bourgeoises comme de ses représen
tants. Ainsi la revue dans ses « cahiers de 1' antiFrance » 
conspue-t-elle le «compagnon de route» Anatole France 
qui vient de mourir, comme le font au même moment les 
surréalistes. De même, le groupe Philosophies, fondé en 
1924 par des étudiants de la Sorbonne, poussé par Paul 
Nizan, adhère au PCF avant de fonder La Revue marxiste. 

Les rapports entre le PCF et ces avant-gardes furent 
tumultueux et souvent éphémères. Ainsi Clarté rompt dans 
les années 1925. Les surréalistes connaissent une évolution 
parallèle. Si certains- Naville, Rosenthal- optent rapide
ment pour le trotskisme, le gros du groupe, dont Breton, 
est finalement exclu, à 1 'exception d'Aragon et de Sadoul, 
entre 1933 et 1935. Une sombre histoire d'argent joué à 
la roulette, mais surtout les prétentions théoriques de Philo
sophies, valent à une partie de ses membres de se faire 
exclure, tandis que Politzer et Nizan demeurent au PCF. 

Paradoxalement, ces positions originelles ne préjugent 
pas de l'évolution future de ces membres de l'avant-garde. 
Ainsi Politzer et Aragon, chacun à leur manière et d'une 
façon qu'il faudrait analyser en détail, ont occupé la pos
ture de l'intellectuel de parti. Réciproquement, le monde 
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des instituteurs et des institutrices, pourtant précocement 
conquis par le ralliement à la Ille Internationale, s'est sou
vent caractérisé par des désillusions précoces et par son 
refus du stalinisme, puisqu'il s'est montré, à l'image de 
Dommanget qui a été exclu du PCF en 1930, très actif lors 
de la campagne pour la libération de Victor Serge ou de la 
dénonciation des procès de Moscou. Quant aux instituteurs 
qui n'ont pas quitté le PCF et aux enseignants en général, 
on pourrait à la lecture de leur autobiographie de parti ou 
de leurs mémoires s'apercevoir que, souvent, ils ont 
conservé - en vertu de leur formation, mais aussi vraisem
blablement de ce qu'ils ne dépendent pas matériellement 
du Parti, en continuant à exercer leurs fonctions - un cer
tain « quant à soi 36 ». 

Les rapports conflictuels avec les avant-gardes ne sont 
pas réservés aux années 1930, ni à la France. Après guerre, 
la «bande de la rue Saint-Benoît» autour de Marguerite 
Duras, Robert Antelme, Dyonis Mascolo, mais aussi en 
Italie, les proches d'Elio Vittorini et de sa revue Il Poli
technico connaissent des péripéties identiques. Autour de 
mai 1968, Tel Quel tente à son tour l'aventure, là aussi effi
cace à singulariser un groupe dans le monde littéraire, 
avant de basculer dans le maoïsme. Mais du point de vue 
des rapports entre avant-gardes et parti communiste, c'est 
vraisemblablement le cas soviétique qui est le plus éclai
rant, et peut-être le plus déterminant. En effet, en URSS, 
les premiers temps de la Révolution ont vu Lounatcharski, 
Commissaire du peuple à l'éducation et à la culture, per
mettre aux futuristes comme le poète Maïakovski et le met
teur en scène Meyerhold 37 de déployer leurs activités. Sans 
doute, les choses ne se sont pas faites sans difficultés 
ni contrôle, et encore moins sans arrière-pensées, puisque 
la défense du futurisme est aussi une manière de tenir en 
marge les tenants du proletkult 38• Progressivement néan
moins, l'Association des écrivains prolétariens soviétiques 
(la RAPP), peu à peu instrumentalisée par Staline qui, 
alors, forge les notions de « littérature soviétique » et de 
« littérature antisoviétique » 39, parvient à dominer tous les 
groupes. Elle impose un« Magnitogorsk de l'art», c'est-à
dire, par référence à 1 'édification des complexes industriels 
du premier plan quinquennal, demande à tous les artistes de 
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« refléter dans leurs œuvres le gigantesque travail de 
construction qui est en cours et plus particulièrement, 
la construction de l'Oural» 40• Elle mène de très violentes 
attaques contre ses rivaux, contrôle 1 'édition, censure 
Babel, Ivanov ou Maïakovski (qui se suicide en 1930), et 
promeut l'expérience des udarniks littéraires, où les élites 
des correspondants ouvriers des journaux d'entreprise (les 
rabcors), baptisés «travailleurs de choc de la plume», 
reçoivent pour tâche de raconter leur expérience quoti
dienne. L'élimination de la RAPP, devenue «une sorte 
d'État dans l'État» 41 par une résolution du Comité central 
du PCUS en avril 1932, et la réorganisation de 1 'Union des 
écrivains soviétiques clôturent le chapitre des avant-gardes 
formalistes ou prolétariennes et préparent le triomphe du 
réalisme socialiste et de sa dimension nationaliste et mora
lisatrice portée à son extrême par Jdanov. 

L'apogée 

Pendant ce temps, en France, les mots d'ordre et les 
rassemblements antifascistes, et plus largement le Front 
populaire, multiplient les adhésions en général, et celles des 
artistes et des intellectuels en particulier. Des compagnons 
de route aussi prestigieux qu'André Gide, auteur phare de 
la NRF, elle-même pôle central de l'avant-garde consacrée 
de 1 'époque 42 , ou André Malraux, prix Goncourt pour La 
Condition humaine, en 1933, partagent un temps les grands 
rassemblements antifascistes. C'est bien évidemment à la 
Libération que 1' afflux des intellectuels et des artistes appa
raît comme le plus massif. Préparé pendant 1' Occupation, 
où Aragon a réussi à fédérer un Comité national des écri
vains, instance centrale de la résistance intellectuelle 43, il 
est aussi porté plus généralement par les succès électoraux 
et militants du PCF. Par exemple, si, au début des années 
1930, on dénombrait environ trois élèves communistes à 
l'École normale supérieure (ENS), puis une petite dizaine 
à la veille de la guerre, la cellule communiste de 1' a pres
guerre compte en revanche une trentaine d'élèves 44 , et 
ce, jusqu'à la fin de la guerre d'Algérie, période à partir 



Une Internationale, des partis et des hommes 617 

de laquelle les normaliens participent aux diverses dissi
dences qui secouent le communisme étudiant, voire l'ini
tient comme lors de la création de l'Union ,des jeunesses 
communistes-marxistes léninistes (UJC-ml) en 1966. En 
dépit des départs de 1956, consécutifs à la répression de la 
Révolution hongroise et aux révélations du xxe Congrès 
du PCUS sur Staline, ce mouvement de conquête du monde 
universitaire se poursuit. Il se traduit fin 1968 à l'Univer
sité par la prise de contrôle par les communistes du Syndi
cat national de l'enseignement supérieur (SNESUP), par le 
pilotage de 1 'université de Vincennes, mais plus générale
ment par la reprise systématique du maillage du monde 
de l'enseignement, avec la mise sur pied de cellules inter
établissements d'instituteurs, la relance des cellules de 
lycée, voire la création de sections d'université (notamment 
à Orsay, Bordeaux, Grenoble et Lyon). 

Si la conquête progressive du monde universitaire est 
particulièrement visible, elle ne doit cependant pas mas
quer que l'implantation communiste s'est également pour
suivie dans le primaire et dans le secondaire. Préparés par 
1' adoption du « cours national » que prend le Parti au milieu 
des années 1930 (par 1 'acceptation de la Défense nationale, 
de la symbolique nationale, etc.), les instituteurs et les 
enseignants du secondaire sont particulièrement actifs dans 
la Résistance. À la Libération - comme en Italie, à la même 
époque - les communistes sont dès lors extrêmement 
présents dans le syndicalisme, les mouvements laïcs ou les 
mouvements d'éducation populaire. Au fur et à mesure de 
la démocratisation scolaire, cette présence est telle qu'elle 
leur permet au sein de la FEN de venir menacer 1 'hégémo
nie du courant favorable aux socialistes. 

La place des intellectuels dans un parti prolétarien 

Pour comprendre la place de ces professions intellec
tuelles et le rôle de la culture au sein du PCF, il faut rappe
ler quelques spécificités de cette organisation politique et 
quelques grandes lignes de son évolution. La place subor
donnée des intellectuels et les conflits qui s'ensuivent tien-

/ 
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nent à la fonction même du PCF : être un parti ouvrier. 
Lutter contre les tendances à 1' oligarchie des organisations 
partisanes 45 - c'est-à-dire contre la règle qui veut que les 
représentants mais aussi les cadres d'un parti soit d'un 
recrutement social plus élevé que les électeurs d'une part, 
et que les militants d'autre part - se traduit entre autres 
par un contrôle strict de la montée au sein de la hiérarchie 
et par l'invention du« cadre thorézien 46 ».Ainsi passe-t-on 
de 18,75% d'ouvriers au Comité directeur de 1920 à 
52,17 % au Comité central de 1936, tandis que les profes
sions intermédiaires diminuent (de 43,72% à 28,26 %), 
sachant qu'en leur sein, ce sont les employés aux écritures 
qui augmentent alors que les instituteurs tendent à décroître. 
Enfin, les catégories supérieures tombent de 37,49% à 
17,38 %, mais, en leur sein, les professions libérales chutent 
de 12% à 0% tandis que les professions littéraires passent 
de 18,75% à 4,24%47. 

Ces spécificités du PCF ont des conséquences particu
lièrement visibles sur la place des instituteurs au sein de 
1' organisation partisane à cette période. Ceux -ci, en effet, 
concurrents les plus directs du personnel politique ouvrier, 
sont de fait ceux que le Parti communiste français se doit, 
s'il veut promouvoir un« cadre thorézien »,de contrôler le 
plus étroitement. Cet objectif particulier permet peut-être 
de comprendre quelques paradoxes : il est ainsi vraisem
blable qu'une partie de l'Internationale communiste ait 
souhaité continuer à puiser, au contraire, dans le monde 
enseignant. C'est pourquoi, par exemple, 1 'ISR (Internatio
nale syndicale rouge), en 1929, avait invité à Moscou 
Dommanget et ses proches, déjà en délicatesse avec le 
PCF. Mais le voyage fut sans doute saboté par l'OMS 48 : à 
Berlin, personne ne vint accueillir le petit groupe pour lui 
faire passer la frontière 49. 

Conformément à une analyse générale de la position de 
classe des professions intellectuelles, les instituteurs sont 
ainsi caractérisés à la période« classe contre classe» : « ori
gine petite-bourgeoise, éducation antiprolétarienne, situa
tion privilégiée d'une catégorie importante des instituteurs 
laïcs, les vieux et les directeurs, par rapport à la classe 
ouvrière, telles sont donc les trois raisons qui font que 
la masse de ceux-ci est et restera contre-révolutionnaire 50 ». 



Une Internationale, des partis et des hommes 619 

Aussi, même si cette première analyse, conforme aux 
velléités d'éducation prolétarienne, est appelée à évoluer, 
il n'en reste pas moins, comme le suggère en 1938 cet 
extrait de rapport à 1 'Internationale communiste de Maurice 
Tréand, responsable de la Commission des cadres, que 1' on 
continue au sein du PCF à contrôler étroitement leur 
montée dans la hiérarchie des cadres. «Nous réagissons 
aussi contre la poussée des intellectuels dans le Parti. Nous 
sommes assez vigilants contre ce comité de vigilance des 
intellectuels. Nous réagissons contre la montée des institu
teurs dans nos cadres de direction des régions de province. 
Ce n'est pas par hasard que les deux régions dont nous 
avons liquidé les directions dans cette dernière période 
avaient à leur tête deux instituteurs Geoffroy dans les 
Charentes et Copin dans le Jura qui sont tous deux trots
kistes 51• » 

Si cette fonction de production et de reproduction du 
groupe ouvrier demeure prédominante, elle est néanmoins 
concurrencée dès les années 1960 par un second objectif, 
1 'accession aux activités gouvernementales. Celle-ci impose 
que les théories liées à la prise du pouvoir soient progressi
vement révisées, et cet aggiornamento se traduit succes
sivement par la reconnaissance de 1 'accession possible au 
pouvoir par les urnes, d'une voie française au socialisme, 
et de l'abandon de la dictature du prolétariat. Or ces révi
sions doivent être théorisées, et pour cette première raison, 
le statut des clercs auxquels cette tâche est dévolue a besoin 
d'être libéralisé. Cet assouplissement de leur statut tient 
encore aux impératifs électoraux. En effet, dans une période 
de recherche de 1' accession au pouvoir qui est inséparable
ment un temps de relations concurrentielles avec le parte
naire socialiste, les professions intellectuelles salariées, 
parties prenantes des classes moyennes, deviennent une 
cible électorale : la libéralisation de leur statut en procède 
directement. 

Néanmoins, cette évolution ne peut être que relative, tant 
elle entre en contradiction avec la fonction centrale et 
première du PCF. Aussi, les années 1960 et surtout 1970 
voient se dérouler un certain nombre de « crises » - longue 
crise de l'Union des étudiants communistes, critiques de la 
« Direction » en 1968, « contestation » par les intellectuels 
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et « crise » de la Fédération de Paris entre 1978 e~ 1980 -
qui, toutes, touchent les professions intellectuelles. Se 
traduisant par des départs massifs ou par des exclusions, 
ces « crises » peuvent être aisément interprétées comme 
la matérialisation de cette tension impossible à tenir à 
long terme entre les impératifs de l'aggiornamento et les 
réquisits de représentation ouvrière du groupe ouvrier. 

Les lieux et les statuts des intellectuels 

C'est à partir de cette assignation générale à une place 
subordonnée - absolument ou relativement - que 1 'on peut 
décrire les statuts et les lieux dévolus aux intellectuels. 
C'est au moment du revirement de la stratégie stalinienne 
qui consiste à renoncer à la ligne « classe contre classe » 
pour mettre en avant 1 'objectif de la « lutte antifasciste » 
que la place des intellectuels et des artistes devient plus 
importante au PCF. Des lieux spécifiques comme 1 'Asso
ciation des écrivains et des artistes révolutionnaires 
(l'AEAR), créée en 1932 et éditrice de la revue Commune, 
ou comme la Maison de la culture, fédèrent les sections de 
1 'AEAR sous la direction d'Aragon et leur sont explicite
ment dévolus. 

Mais il faut attendre 1 'après-guerre pour que se mettent 
en place des instances politiques dont les intellectuels 
dépendent désormais. Pour cette période et donc pour la 
Guerre froide, le cadre général qui définit le statut des intel
lectuels est le IX e Congrès de Strasbourg qui, en juin 194 7, 
réorganise le travail intellectuel. Dorénavant, une Section 
idéologique auprès du Comité central, dirigée par François 
Billoux, se voit conférer une triple fonction de « laboratoire 
d'idées», de «centre de formation» chargé de mettre au 
point les cours du Parti, et enfin de« contrôle et d'interven
tion » 52• Elle comprend en son sein une Commission des 
intellectuels, dirigée par Laurent Casanova, destinée à leur 
encadrement. Les revues culturelles - Les Lettres fran
çaises, Action- un temps pluralistes sont reprises en main. 
Une revue de combat, chargée de constituer le cœur du dis
positif de « la bataille idéologique incessante contre la réac-
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tion 53 », La Nouvelle Critique, est créée en décembre 1948. 
Aux côtés de ces publications généralistes, de nombreux 
secteurs de la production intellectuelle et artistique - par 
ailleurs organisés en cercles- se voient dotés d'une publi
cation spécifique, souvent éphémère (Arts de France, La 
Raison, L'Écran français, La Revue progressiste du droit 
français, La Revue de la nouvelle médecine ... ). C'est donc 
dans ce cadre et dans cette période que se déroule la 
bataille des deux sciences, qu'est promue - non sans débats 
internes- une peinture réaliste socialiste, que s'écrivent 
des romans et des poèmes de parti, et que sont condamnées 
l'histoire des Annales, ou encore la sociologie et la psycha
nalyse, stigmatisées comme sciences réactionnaires. 

C'est en 1966 que, du point de vue des textes officiels, 
le statut des intellectuels change. En pratique, après les 
départs et les exclusions consécutifs à la répression en 
Hongrie et aux révélations du xxe Congrès en 1956, de 
nouvelles institutions destinées aux intellectuels apparais
sent (comme le Centre d'études et de recherches marxistes, 
créé en 1960 et confié à Roger Garaudy, organisateur dès 
1961 de« semaines de la pensée marxiste»), tandis que 
le contenu des productions intellectuelles et artistiques 
est infléchi dans le sens du « dégel ». Mais il faut attendre 
le Comité central d'Argenteuil pour que soit tournée« juri
diquement » la page du lyssenkisme et du jdanovisme, dans 
le triple contexte de 1 'aggiornamento, des négociations 
avec les socialistes, et des débats internes des philosophes 
du Parti autour de 1 'humanisme socialiste. 

Désormais, seules les sciences humaines et économiques 
continuent à faire l'objet d'un contrôle a posteriori, puis
qu'il est prévu que« les thèses controversées seront exami
nées au sein des organismes compétents 54 ». Cette distinc
tion entre sciences « dures » et œuvres artistiques d'une 
part, et sciences humaines d'autre part, est évidemment 
centrale. Elle permet de maintenir un contrôle du groupe 
politique sur la production intellectuelle, contrôle d'autant 
plus indispensable que le PCF, on 1' a vu, entame à ce 
moment sa phase de révision théorique. Cette distinction a 
également des conséquences pratiques puisqu'elle est, en 
effet, l'assise juridique d'un certain nombre de marginali
sations des philosophes - celle, tout au long de la période, 
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de Louis Althusser - voire d'exclusions - celle de Roger 
Garaudy en 1970. Le texte d'Argenteuil définit enfin la 
nouvelle place des intellectuels 55• Ceux-ci conquièrent une 
position plus favorable : ils sont dorénavant chargés de pro
duire les soubassements théoriques des inflexions straté
giques, mais cette position demeure strictement seconde: 
les productions intellectuelles ne peuvent être qu'ad hoc, 
c'est-à-dire ajustées a posteriori à des décisions politiques 
prises ailleurs et antérieurement. Les relations entre les 
intellectuels et le groupe partisan sont dès lors à la fois plus 
souples et plus complexes. Alors que dans les années 1950, 
ils n'étaient guère placés que face à une seule alternative : 
se soumettre ou se démettre, la gamme des rapports à 
1' autorité des intellectuels devient plus étendue. Surtout, 
la tâche de production théorique a posteriori qui leur est 
confiée permet, pour la première fois, aux intellectuels de 
côtoyer la « grande politique », sans pour autant devoir se 
transformer en «professionnels de la politique», c'est-à
dire sans renoncer à la carrière universitaire pour mener 
exclusivement une carrière politique. Cette possibilité leur 
permet de continuer à agir dans les deux univers, univer
sitaire et politique, sans pour autant compromettre définiti
vement leur possibilité de retour exclusif au monde pro
fessionnel, s'ils venaient à rompre avec leur engagement 
politique. Ce « double jeu » repose sur la conjoncture 
d'aggiornamento, mais aussi sur les caractéristiques des 
intellectuels des années 1960 et 1970. Une partie d'entre 
eux, plus dotés en ressources universitaires que leurs 
prédécesseurs, n'ont effectivement pas besoin du réseau 
parallèle communiste (maisons d'éditions, revues, centres 
de recherche) pour faire carrière. 

C'est dans ce cadre que La Nouvelle Critique dès 1967 et 
l'hebdomadaire France-Nouvelle mettent en scène un cer
tain nombre d'innovations (alliance avec Tel Quel et avec 
Les Cahiers du Cinéma, débats sur la psychanalyse ou sur 
les femmes ... ), mais aussi produisent dans les sciences 
humaines des théories toujours marxistes mais plus accor
dées à 1' évolution de ces disciplines dans le monde univer
sitaire. 

Néanmoins, cette accommodation est difficile, comme en 
font état les débats sur 1 'École. Alors que dès le milieu des 
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années 1960, les travaux de 1 'Institut national des études 
démographiques (INED), mais surtout les sociologues 
comme Pierre Bourdieu et André Passeron, ont montré le 
poids du capital culturel dans la réussite scolaire, puis ont 
insisté sur la fonction de reproduction sociale du système 
scolaire, ces thèses ne sont pas assimilées au sein du PCF. 
Non pas tant parce qu'elles viennent remettre en cause le 
vieux dogme de la démocratisation scolaire, que parce 
qu'elles entrent notamment en contradiction avec les objec
tifs électoraux et militants du PCF qui, on 1' a vu, accueille 
à cette époque de très nombreux enseignants. Cette ouver
ture est également limitée dans le temps. Dès le milieu des 
années 1970, la fraction du groupe dirigeant la plus favo
rable à l'aggiornamento et au Programme commun est en 
position de plus en plus difficile, face à ceux qui estiment 
au contraire que« l'union est un combat», évolution qui se 
solde par la rupture de 1 'accord entre les partis de gauche 
en 1977, et par la défaite aux législatives du printemps 
1978. La crise qui s'ouvre alors émane en partie des intel
lectuels et plus largement des nouvelles classes moyennes 
qui, comme à la Fédération de Paris, sont de plus en 
nombreuses au sein du Parti. Elle se traduit par la liqui
dation des publications (La Nouvelle Critique et France
Nouvelle sont refondues dans un hebdomadaire : Révolu
tion, qui connaîtra plusieurs crises internes avant d'être, 
lui aussi, supprimé) et de lieux comme le Centre d'études 
et de recherches marxistes (CERM) qui, en 1979, fusionne 
avec 1' Institut Maurice Thorez, pour devenir 1 'Institut 
de recherches marxistes (IRM) qui, à son tour, devient 
Espace Marx en 1995. 

La construction d'un parti ouvrier et les conséquences 
qu'elle induit sur les intellectuels distinguent le PCF des 
autres partis occidentaux. C'est avec le PCI que la compa
raison est vraisemblablement la plus fructueuse. En effet, 
par leur implantation électorale et leur participation aux 
affaires gouvernementales, ces deux partis se ressemblent, 
alors que les autres PC européens ont été, soit longuement 
plongés dans la clandestinité et par conséquent tendus par 
des stratégies différentes, soit réduits, comme au nord de 
1 'Europe 56, à n'être que des groupes politiques marginaux. 
Comme le PCF de la Libération, le PCI de 1 'après-fascisme 
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connaît un bond en avant militant et électoral considé
rable 57• Même si son implantation dans le monde ensei
gnant et intellectuel est plus réduite il bénéficie, lui aussi, 
de soutiens de «grands noms». Comme les communistes 
français, les communistes italiens après guerre encadrent 
désormais les intellectuels, conformément aux directives 
soviétiques. Ainsi en janvier 1948, le VIe Congrès du PCI 
dote le Comité central d'une nouvelle commission de tra
vail, chargée de la culture. Mais, dès 1951, avec un respon
sable plus libéral à sa tête, et surtout, dès 1954, avec les 
déclarations de Togliatti sur la « culture socialiste natio
nale », 1 'encouragement à un art de parti se fait plus discret. 
Enfin, dès 1956, contrairement au PCF qui dénie publique
ment 1' authenticité du rapport Khrouchtchev, le PCI tout en 
éliminant ses opposants entame le travail de définition 
d'une« voie italienne au socialisme». 

À quoi tiennent ces différences? En Italie, la bolchevi
sation fut interrompue par 1' avènement du fascisme, et 
surtout Gramsci, membre du premier groupe dirigeant du 
Parti, a élaboré immédiatement, conformément à 1' éclate
ment territorial et à la fragmentation sociale italiens, une 
théorie des alliances nécessaires à la conquête de 1 'hégé
monie culturelle et politique 58• La sociologie partisane du 
PCI, de ses militants à ses cadres, offre quelques pistes 
supplémentaires. Encore composé à la fin des années 1970 
de manière plus écrasante à sa base que le parti français, 
d'ouvriers et de paysans, le PCI se caractérise au contraire 
par une surreprésentation des étudiants, des cadres supé
rieurs, des professions libérales et des enseignants, parmi 
les délégués des congrès. De même, au sein de sa direction, 
le capital scolaire et universitaire est beaucoup plus élevé 
qu'au PCF. On peut alors faire l'hypothèse que ces deux 
modes distincts de contrôle du groupe dirigeant alimentent 
deux rapports distincts aux intellectuels, et que la moindre 
instrumentalisation des intellectuels italiens tient certes 
au poids du père fondateur, mais aussi à ce refus de faire 
du parti communiste un parti prolétarien, créateur dans le 
même temps du groupe ouvrier. 
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Parti ouvrier et culture communiste 

La production continue d'un parti ouvrier, inséparable de 
la production du groupe ouvrier lui-même, définit la place 
des intellectuels mais travaille aussi le rapport à la culture 
du Parti communiste français. L'invention du« cadre thoré
zien » et plus généralement du cadre ouvrier implique, en 
effet, que celui-ci soit formé, et que le parti communiste 
offre donc à des catégories qui ont été socialement exclues 
de la culture scolaire, un substitut à celle-ci 59• Cette pers
pective sous-tend la création d'un système de formation 
parallèle destinée à ces cadres. Et c'est à ce deuxième niveau 
que 1 'on retrouve de manière plus subtile le rôle des institu
teurs. Dans les biographies des communistes français, 
comme dans les autobiographies d'institution, suscitées 
par le contrôle sur le recrutement des cadres, le rôle des 
instituteurs laïcs et républicains, dans la venue au Parti, est 
souvent mentionné. En dépit de la méfiance affichée à 
la période « classe contre classe » à 1 'égard de ceux -ci et du 
contrôle de leur montée dans la hiérarchie partisane bien 
au-delà, ce sont bien pourtant leurs schèmes de pensée, 
voire directement leurs compétences et leur personne, 
et surtout l'imaginaire scolaire français qui président à la 
formation des militants et des cadres. Ainsi les écoles de 
parti, à la manière du système scolaire, sont hiérarchisées 
depuis les écoles élémentaires jusqu'à l'École centrale 
et les élèves, sélectionnés pour suivre leurs cours. Enfin, 
lorsque le système se généralise dans les années 1930, c'est 
un ancien instituteur, Etienne Fajon, qui en est responsable. 
Leur pédagogie elle-même s'inspire du modèle de scolarité 
français 60• Ainsi, au niveau des écoles élémentaires, 1 'ap
prentissage de la lecture et surtout la maîtrise de 1' expression 
écrite, réquisits éloignés de la« culture ouvrière 61 »,font par
tie des objectifs. Les méthodes- cours «magistral», prises 
de notes, «tableau d'honneur», voire «corrections» pour 
les cours par correspondance - sont également empruntées 
au « modèle républicain d'enseignement 62 ». Au niveau 
supérieur, c'est un « modèle de relation pédagogique proche 
de celui des Écoles normales d'instituteurs 63 » qui est 
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déployé avec l'organisation d'un internat, d'un examen 
terminal, d'un classement. .. Ici, comme dans d'autres 
domaines de l'encadrement de la vie partisane, c'est l'auto
didaxie, apanage de la tradition anarcho-syndicaliste, qui 
est bannie. Reste qu'il s'agit, selon les propos de Lénine, 
de former des« révolutionnaires professionnels». Comme 
le souligne, en effet, Étienne Fajon en 1935, dans Les 
Cahiers du bolchevisme : « Le Parti a besoin de dirigeants 
pour la lutte et non de rats de bibliothèque. » 

Ce réseau scolaire parallèle, étoffé par des initiatives 
particulières, comme les «batailles du Livre» de l'après
guerre ou plus généralement par l'investissement dans les 
politiques culturelles municipales, mais aussi par l'encou
ragement à la production d'œuvres spécifiques, comme les 
œuvres de parti, a une seconde visée. Il s'agit, en effet, de 
contribuer à une acculturation plus générale des électorats 
communistes. Cette acculturation, et telle est bien son 
ambiguïté, peut être, selon les périodes, plus encline à se 
caler sur la tradition culturelle républicaine et laïque, ou sur 
une tradition plus « populiste » et ouvriériste. Cette tension 
peut être référée à la double appartenance du PCF, membre 
de l'Internationale communiste, puis après guerre, partie 
prenante du Mouvement communiste international, mais 
aussi inséparablement acteur de la vie politique française. Il 
serait néanmoins trop simple d'imaginer que l'investisse
ment dans la culture républicaine est simplement déterminé 
par les périodes d'alliances électorales à gauche, ou de par
ticipations gouvernementales, et que le repli sur la culture 
ouvriériste est la conséquence des périodes d'isolement. 
Si les années du Front populaire ou l'immédiate après
guerre sont effectivement autant d'occasions de célébrer les 
grandes heures de l'histoire de France ainsi que le patri
moine culturel - les représentations des pièces de Romain 
Rolland consacrées à la Révolution française en sont le 
symbole le plus achevé -, cette dynamique ne s'épuise pas 
complètement pendant la Guerre froide. 

Réciproquement, 1' alignement sur les positions sovié
tiques n'est pas pour autant automatiquement synonyme 
de «populisme». C'est bien dans les années 1950 que, 
conformément aux directives du PCUS, est encouragée 
en France la production d'une peinture et d'une littérature 
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réalistes-socialistes, et plus largement d'un art de parti. Et 
c'est au même moment qu'est exigée, contre la décadence 
voire la pornographie des productions bourgeoises, une 
moralisation des productions artistiques et culturelles. Dans 
le même temps pourtant, l'anti-américanisme impose une 
exaltation de la dimension patrimoniale de la culture. C'est 
notamment à cette époque que la Comédie-Française - en 
dépit de son public bourgeois - est considérée comme le 
seul véritable théâtre français, que Brecht - en dépit de son 
didactisme - est jugé comme trop allemand, et que Victor 
Hugo est consacré par Louis Aragon. Enfin, la désynchro
nisation est possible 64 : ainsi, le PCF encourage - relative
ment -la production d'une littérature prolétarienne mais sa 
définition par Barbusse - « la forme actuelle et vivante, 
précisée et intensifiée et imposée par 1 'évolution historique 
de ce que 1 'on appelait la littérature populaire 65 » - se 
révèle distincte de sa théorisation soviétique, de même que 
l'écrivain français se montre réservé à l'égard de l'expé
rience des rabcors. Ces écarts à 1' orthodoxie lui valent 
d'ailleurs d'être réprimandé lors de la Conférence des 
écrivains révolutionnaires à Kharkov, en 1930. En 1937, en 
revanche, alors que le PCUS au contraire entend désormais 
avant tout se préoccuper de réalisme socialiste, une brève 
expérience rabcor est menée en France, autour du prix lit
téraire« Ciment» dont le premier titulaire fut l'ouvrier for
geron André Philippe pour L'Acier. 

Il faut donc imaginer que si le double positionnement 
politique - national et international - du PCF et par consé
quent la conjoncture fournissent la trame générale des 
inflexions culturelles, celles-ci prennent encore leurs sources 
dans des traditions propres au mouvement ouvrier français 
qui s'inscrit dans la continuité du guesdisme enclin au 
«populisme», et du jaurrésisme plus ouvert à la culture 
humaniste. On peut encore avancer quelques explications 
plus complexes. L'exaltation patrimoniale des années 1950 
est aussi une manière d'adapter le jdanovisme à la France. 
Les conflits des années 1950 autour du réalisme socialiste -
Lecœur impose la peinture de Fou geron tandis qu'Aragon 
met à la une des Lettres Françaises un iconoclaste portrait 
de Staline par Picasso - tiennent assurément à une bataille 
autour de la définition de la culture au sein du PCF. Mais 
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elles sont aussi, voire bien davantage, le produit des luttes 
de fractions qui, au sein du groupe dirigeant, se déroulent 
à cette époque où Maurice Thorez, malade, se trouve en 
Union soviétique. 

Le PCF, compte tenu de ses spécificités politiques d'une 
part, et des particularités du statut des intellectuels au sein 
de la société française d'autre part, constitue donc une clé 
pour la compréhension des rapports entre les professions 
intellectuelles, le communisme et la culture. La position 
des intellectuels au sein du Parti communiste est soigneuse
ment définie, encadrée par des textes et contingentée en 
des lieux réservés. Même si, au fil du temps, conformément 
à 1' élévation de leur position sociale, à la progression de 
leur nombre, et aux inflexions stratégiques du PCF, les 
intellectuels voient leur statut se libéraliser, la possibilité 
d'infléchir la ligne politique à partir de leurs productions 
théoriques leur est toujours déniée. Au plus, comme dès les 
années 1960, peuvent-ils occuper la position de« conseiller 
du Prince», chargé a posteriori d'adapter la théorie aux 
inflexions stratégiques. Paradoxalement, un certain nombre 
de bénéfices - bénéfices qui n'excluent pas les croyances -
peuvent être tirés de cette position plus ou moins subordon
née. Un certain nombre de petits et grands intellectuels, 
faiblement dotés en ressources légitimes, ont ainsi pu faire 
des carrières dans les réseaux parallèles de la culture 
communiste. D'autres usages ont pu être expérimentés par 
les avant-gardes qui ont utilisé les ressources politiques 
pour assurer leur position au sein de leurs univers profes
sionnels. Enfin, dans les années 1970, certains intellectuels 
ont pu, sans compromettre définitivement leur carrière pro
fessionnelle, frôler les arcanes de la «grande politique». 
Les liens entre culture et communisme ne sont pas moins 
complexes. Tout d'abord parce que la construction d'un 
parti ouvrier est allée de pair avec 1 'élaboration d'une 
culture spécifique. Cette culture spécifique emprunte une 
bonne part de ses références, voire de ses méthodes pour ce 
qui concerne 1 'enseignement, à la tradition républicaine 
française qui, selon les périodes, peut avoir de multiples 
usages. La construction du parti ouvrier - et par conséquent 
du groupe ouvrier- passe ainsi par l'abandon d'un certain 
nombre de voi~s possibles qui ont certes partie liée avec les 
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avant-gardes, mais surtout avec les cultures populaires. Au 
bout du compte, et paradoxalement, ce n'est peut-être guère 
une contre-culture que le Parti communiste français a 
construite, mais une culture propre à intégrer, avec toutes 
les ambiguïtés du terme, les catégories populaires 66• 
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1. Ce chapitre doit beaucoup aux réflexions de Claude Pennetier et 
de Bernard Pudal qui ont fait plus que me guider en ce qui concerne 
les instituteurs et les conceptions de l'École au sein du PCF. Qu'ils 
soient ici remerciés et surtout exemptés des inexactitudes et des 
manques qui pourraient subsister. 

2. Voir entre autres les travaux de Tony Judt, David Caute et de 
manière plus récente de Stephen Koch, La Fin de l'innocence. Les 
intellectuels d'Occident et la tentation stalinienne. Trente ans de 
guerre secrète, Paris, Grasset, 1995. 

3. Le cas de la Chine où le PCC est largement composé d'intellec
tuels et celui des partis communistes du tiers-monde où les instituteurs 
sont très nombreux mériteraient des déveloypements spécifiques. Sur 
la Chine, cf Roland Lew, L'Intellectuel, /'Etat et la Révolution, essais 
sur le communisme chinois, Paris, L'Harmattan, 1997. 

4. Conférence organisée par le mensuel communiste Regards, au 
printemps 1998, et plus généralement, Dominique Lecourt, Lyssenko. 
Histoire réelle d'une «science prolétarienne », Paris, Maspero, coll. 
«Théorie», 1976, réédition, PUF, coll. «Quadrige», 1995. 

5. Sans doute faudrait-il pour pouvoir vraiment rendre compte de 
ces absences analyser la rentabilité universitaire différentielle des 
sujets de recherche ... 

6. Il suffit pour s'en convaincre de lire 1' ouvrage de Gisèle Sapiro, 
La Guerre des écrivains, Paris, Fayard, 1999, consacré au champ 
littéraire sous 1 'Occupation. 

7. Jeanine Verdès-Leroux, Au service du Parti. Le Parti commu
niste, les intellectuels et la culture (1956-1985), Paris, Fayard-Minuit, 
1983, passim. 

8. Sur ce point, cf Christophe Charles, Naissance des« intellectuels ». 
1880-1900, Paris, Minuit, 1990 et Pierre Bourdieu, Les Règles de l'Art. 
Genèse et structure du champ littéraire, Paris, Éditions du Seuil, 1992. 

9. Marcel Cachin, «Les œuvres extra-scolaires de l'enseignement 
russe», L'Humanité, 27 août 1920; «La culture prolétarienne», 
L'Humanité, 28 août 1920; «L'art et le peuple», 14 septembre 1920; 
L.-0. Frossard, «Les trains rouges »,L'Humanité, 29 août 1920. 

10. Marcel Cachin, «L'art et le peuple», art. cit. 
11. Christian Baudelot et Roger Establet, Le niveau monte, Paris, 

Éditions du Seuil, 1989. 



630 Le siècle des communismes 

12. Sur l'archéologie de ces débats, cf Bertrand Geay, Profession: 
Instituteurs. Mémoire politique et action syndicale, Paris, Éditions du 
Seuil, coll.« Liber», 1999. 

13. Cf la synthèse qu'en présente par exemple Jean-François 
Sirinelli, Génération intellectuelle. Khâgneux et normaliens pendant 
l'entre-deux-guerres, Paris, Fayard, 1988. 

14. Bernard Pudal, «Le Parti communiste français et la question 
scolaire (1928-1939) », communication au colloque «Classes popu
laires et pédagogie», Rouen, 1985, 13 p. dactyl. Sur ces questions, cf 
également Daniel Lindenberg, L'Internationale communiste et l'école 
de classe, Paris, Maspero, 1972 et Marc Riglet, «L'École et la Révo
lution. Aspects du discours révolutionnaire sur 1' école dans 1' entre
deux-guerres», Revue française de science politique, n° 3, 1978, 
p. 488-507. 

15. Sur ce point, cf Marc Riglet, «L'École et la Révolution ... », 
art. cit. 

16. Jean-Louis Cohen, «L'École Karl-Marx à Villejuif (1930-
1933) »,in Banlieue rouge, 1920-1960, sous la direction d'Annie 
Fourcaut, Paris, Autrement, 1992. 

17. Bernard Pudal, «Le Parti communiste et la question scolaire ... », 
art. cit. 

18. G. Masson [vraisemblablement Victor Fay], «Notre attitude 
envers l'école laïque», Cahiers du bolchevisme, août 1931, cité in 
Bernard Pudal, «Le Parti communiste et la question scolaire ... », art. 
cit. 

19. Sophie Cœuré, La Grande Lueur à l'Est. Les Français et 
l'Union soviétique, 1917-1939, Paris, Éditions du Seuil, 1999. 

20. Marcel Cachin,« L'art et le peuple», art. cit. 
21. Cf. Benoît Lambert et Frédérique Matonti, «"Les forains 

légitimes". Élus communistes et metteurs en scène, histoire d'une affi
nité élective», in Vincent Dubois (dir.), Politiques locales et enjeux 
culturels. Les clochers d'une querelle. XIxe-xxe siècles, Paris, Docu
mentation française, série« Travaux et Documents» du Comité d'his
toire du ministère de la Culture, p. 333-360, 1999. 

22. Vincent Dubois, La Politique culturelle. Genèse d'une catégorie 
d'intervention publique, Paris, Belin, 1999. 

23. L.-0. Frossard, «Les trains rouges», art. cit. 
24. Marc Lazar, Maisons rouges. Les Partis communistes français 

et italien de la Libération à nos jours, Paris, Aubier, coll. «Histoires», 
1992. 

25. Maurice Dommanget, Le Franc-Parleur de l'Oise, 7 août 1920, 
cit. in Claude Pennetier, « Maurice Dommanget, la Révolution russe et 
l'Union soviétique», Actes du colloque international tenu à Beauvais 
les 6 et 7 mai 1994, Beauvais, Archives départementales de l'Oise, 
1996, p. 101-110. 

26. Cf. Jacques Girault, Instituteurs, professeurs. Une culture syndi
cale dans la société française (fin XIxe-xxe siècle), Paris, Publications 
de la Sorbonne, 1996. 

27. Jean-François Sirinelli, Génération intellectuelle, op. cit. 



Une Internationale, des partis et des hommes 631 

28. Sophie Cœuré, La Grande Lueur à l'Est, op. cit. 
29. Vincent Dubois, La Politique culturelle, op. cit. 
30. Voir sur ce point, et plus généralement sur 1 'engagement des 

intellectuels dans l'entre-deux-guerres, les travaux de Nicole Racine, 
et notamment Nicole Racine, Louis Bodin, Le Parti communiste fran
çais pendant l'entre-deux-guerres, Paris, Armand Colin, 1972. 

31. Cf. Michel Pinault, Frédéric foliot-Curie, Paris, Éditions Odile 
Jacob, 2000. 

32. En réalité, trois numéros de La Pensée sont parus en 1939 et 
deux numéros clandestins de La Pensée libre entre 1941 et 1942. 

33. Norbert Bandier, Sociologie du surréalisme, Paris, La Dispute, 
1999. 

34. Cité in Norbert Bandier, Sociologie du surréalisme, op. cit., 
p.246. 

35. Nicole Racine et Louis Bodin, Le Parti communiste français 
pendant l'entre-deux guerres, op. cit., p. 27. 

36. Selon la formule de Claude Pennetier. 
37. Sur Meyerhold, voir notamment Gérard Abensour, Vsévolod 

Meyerhold ou l'invention de la mise en scène, Paris, Fayard, 1998. 
38. Sur tous ces points, voir Jean-Pierre Bernard, Le Parti commu

niste français et la question littéraire, 1921-1939, Presses universi
taires de Grenoble, 1972, auquel j'emprunte 1' essentiel des éléments 
qui suivent. Sur ces questions, voir aussi Jean-Pierre Morel, Le Roman 
insupportable. L'Internationale littéraire et la France (1920-1932), 
Paris, Gallimard, 1985. 

39. Gérard Abensour, Vsévolod Meyerhold ... , op. cit., notamment 
chapitre XI. 

40. «L'Oural et la Sibérie dans l'art soviétique, 1932 »,in Jean
Pierre Bernard, Le Parti communiste et la question littéraire ... , op. cit., 
p.42. 

41. Ibid., p. 48. 
42. Gisèle Sapiro, La Guerre des écrivains, op. cit. 
43. Gisèle Sapiro, La Guerre des écrivains, op. cit. 
44. Jean-François Sirinelli, Génération intellectuelle, op. cit.; Alain 

Baudant, L'École normale supérieure. Données sur la participation 
de l'Université de Pa ris à la vie politique française, Mémoire de maî
trise, Paris 1, 1972. 

45. Il s'agit de la règle formulée par Roberto Michels, vérifiée à de 
nombreuses reprises, pour une analyse récente, cf. Daniel Gaxie, « Les 
logiques du recrutement politique», Revue française de sciences poli
tiques (RFSP), février 1980, p. 5-45. 

46. Sur ces questions et sur toute la problématique qui suit, cf. 
Bernard Pudal, Prendre parti. Pour une sociologie historique du PCF, 
Paris, PFNSP, 1989. 

47. Données extraites de Bernard Pudal, Prendre parti ... , op. cit. 
48. OMS, Otdel Mejdounarodnoï Sviazi (Département des liaisons 

internationales du Komintern). 
49. Claude Pennetier, «Maurice Dommanget ... »,art. cit. 
50. Joseph Boyer, Bulletin de l'Internationale des travailleurs de 



632 Le siècle des communismes 

l'enseignement (ITE), mars 1930, cité par Bernard Pudal in« Le Parti 
communiste français ... », art. cit. 

51. RGASPI 495 lOa 16. Document communiqué par Claude 
Pennetier. 

52. Victor Leduc, Les Tribulations d'un idéologue, Paris, Syros, 
1985, p. 108. 

53. Étienne Fajon: «La lutte idéologique, tâche permanente du 
Parti», in Cahiers du Communisme, n° 10, octobre 1947. 

54. Waldeck Rochet,« Le Marxisme et les chemins de l'avenir», 
Débats sur les problèmes idéologiques et culturels. «Conclusions», 
Cahiers du Communisme, n° 5-6, mai-juin 1966, p. 321-322. 

55. Sur tous ces points, cf Frédérique Matonti, La Double Illusion. 
La Nouvelle Critique, une revue du PCF (1967-1980), Thèse de 
science politique, sous la direction d'Évelyne Pisier, Paris-1, 1996. 

56. À 1 'exception notable mais bien particulière de la Finlande. 
57. Sur tous ces points, cf Marc Lazar, Maisons Rouges, op. cit. 
58. Selon les hypothèses de Marc Lazar, Maisons Rouges, op. cit. 
59. Daniel Gaxie, «Économie des partis et rétributions du militan

tisme», RFSP, février 1977, p. 123-154, et plus largement, Le Cens 
caché, Paris, Éditions du Seuil, 1978. 

60. Claude Pennetier et Bernard Pudal, «La certification scolaire 
communiste», Politix, n° 35, 1996, p. 69-88. Voir aussi pour les 
écoles élémentaires, Yasmine Siblot, La Formation politique des mili
tants ouvriers. Les écoles élémentaires du Parti communiste français 
de leur constitution au Front Populaire. Mémoire de maîtrise, Uni
versité Paris X-Nanterre, Éditions FEN-UNSA, 1998, notamment 
Quatrième partie, chapitre IV,« Le poids du modèle républicain d'en
seignement ». 

61. Michel Verret, La Culture ouvrière, Thonon-les-Bains, L' Alabaron
Présence du livre, 1988. 

62. Selon la formule de Yasmine Siblot. 
63. Claude Pennetier et Bernard Pudal, «La Certification scolaire 

communiste», art. cit., p. 87. 
64. Sur tout ce qui suit, cf Jean-Pierre Bernard, Le Parti commu

niste français et la question littéraire ... , op. cit. 
65. Monde, 20 octobre 1928, cit. in Jean-Pierre Bernard, Le Parti 

communiste français et la question littéraire ... , op. cit., p. 59. 
66. Bernard Pudal, «Le grand absent», in Vincent Dubois (dir.), 

Politiques locales et enjeux culturels ... , op. cit., p. 325-332. 



CHAPITRE XXIII 

La figure de 1 'émigré politique 
par Bruno Groppo 

L'émigration, et plus particulièrement l'émigration poli
tique, a joué un rôle important dans l'histoire du commu
nisme. De nombreux partis communistes ont été, pendant 
des périodes plus ou moins longues, des partis d'émigrés 
et d'exilés. C'est le cas du Parti communiste italien (PCI), 
dont beaucoup de militants et la plupart des dirigeants ont 
été obligés, dans les années 1920 et 1930, de s'exiler, le 
plus souvent en France, pour échapper aux violences et aux 
persécutions fascistes: de l'instauration défmitive de la dic
tature fasciste en 1926 jusqu'à la chute du régime en 1943, 
le PCI est très largement un parti d'émigrés politiques. Il 
en alla de même pour le plus important des partis commu
nistes de l'entre-deux-guerres, le Parti communiste alle
mand (PCA), après l'arrivée au pouvoir d'Hitler en 1933, 
ainsi que pour le Parti communiste espagnol (PCE) pendant 
la longue dictature franquiste 1, pour le Parti communiste 
portugais (PCP) pendant 1 'interminable régime de Salazar 
et puis de Caetano, du Parti communiste grec après sa défaite 
dans la guerre civile, et pour beaucoup d'autres encore. 
De nombreux cadres communistes se sont formés à travers 
1 'expérience de 1 'émigration et de 1 'exil. Leurs témoignages, 
en particulier les écrits autobiographiques qu'ils ont publiés, 
montrent clairement que leur culture politique a été profon
dément marquée par cette expérience 2• Dans 1 'exil, certains 
partis communistes ont pu prendre appui et s'enraciner 
parmi les émigrés « économiques 3 », comme le fit le PCI 
en France et en Belgique ; ceux, en revanche, qui n'ont 
pas bénéficié de cette ressource se sont trouvés beaucoup 
plus isolés. Pour tous, l'appui politique et matériel qu'ils 
ont reçu du Komintern, des partis communistes des pays 
d'accueil, de l'URSS (et aussi, après la Seconde Guerre 
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mondiale, d'autres pays du bloc communiste) a été souvent 
la condition même de leur survie. 

Dans le cas du mouvement communiste d'avant 1945, 
d'autres éléments mettent également en évidence l'impor
tance de l'émigration politique. En premier lieu, de nom
breux exilés communistes ont exercé des fonctions diri
geantes dans 1' appareil du Komintern et de ses organisations 
collatérales comme l'Internationale syndicale rouge (ou 
Profintern), l'Internationale paysanne (ou Krestintern), le 
Secours rouge international, l'Intèrnationale communiste 
des Jeunes (KIM). Palmiro Togliatti, Georgi Dimitrov, 
Bela Kun, Wilhelm Pieck, ne sont que les plus connus 
parmi les nombreux émigrés politiques qui siégèrent à 
Moscou dans les instances ou dans 1' appareil du Komintern 4 

ou qui remplirent des fonctions importantes à 1 'étranger pour 
le compte de cette organisation. On notera d'ailleurs que 
des fonctions de responsabilité au sein du Komintern furent 
confiées davantage à des représentants de partis en exil 
qu'à des communistes issus de partis légaux, agissant dans 
le cadre de démocraties parlementaires. Ce choix n'était 
sans doute pas dû au hasard, mais à la volonté du PCUS 
d'exercer un contrôle plus étroit sur ces communistes étran
gers, qui dépendaient entièrement de lui. Nombreux furent 
également les émigrés politiques communistes qui fré
quentèrent les écoles de formation politique (et parfois 
militaire) en URSS, comme l'École léniniste 5, la Zapada 
(école des cadres venant d'Occident) ou d'autres. Parmi les 
hôtes de l'hôtel Lux de Moscou, qui accueillait les commu
nistes étrangers, se trouvait également un grand nombre 
d'émigrés politiques 6. 

Dans l'Europe de l'entre-deux-guerres, les pays où les 
exilés communistes pouvaient trouver refuge n'étaient pas 
nombreux. Le plus important fut la France, qui accueillit 
à cette époque non seulement les antifascistes italiens, 
mais aussi un grand nombre de réfugiés politiques d'autres 
pays (sans oublier qu'elle fut aussi, dans les années 1920, 
le principal pays d'immigration au niveau mondial). La 
Belgique, la Tchécoslovaquie, la Suisse, les pays scan
dinaves, furent aussi des lieux d'accueil pour les exilés 
politiques, mais à une échelle plus réduite. Les émigrés 
communistes ont joué parfois un rôle important dans les 



Une Internationale, des partis et des hommes 635 

organisations ouvrières des pays d'accueil, surtout quand 
ces derniers étaient des pays d'immigration. En France, les 
communistes italiens contribuèrent à l'implantation du PCF 
dans plusieurs localités et régions 7 , par exemple la Lor
raine 8• Les communistes étrangers organisés dans la MOI 
(Main-d' œuvre immigrée) 9 jouèrent aussi un rôle impor
tant dans la Résistance 10• L'immigration, qui formait une 
partie considérable de la classe ouvrière dans plusieurs 
secteurs productifs (bâtiment et travaux publics, métallur
gie, mines, etc.), fut une réserve de militants pour le PCF 
comme pour certains partis communistes en exil, notam
ment pour le PCI. Le minuscule Parti communiste du 
grand-duché de Luxembourg représente en 1928 un cas 
extrême et paradoxal : il comptait parmi ses 200 (deux 
cents) membres à peine (10) Luxembourgeois, les autres 
étant des Italiens (149), des Juifs étrangers, des Polonais et 
des Hongrois 11 • 

Le cas des nombreux juifs communistes originaires 
de Pologne qui émigrèrent en France (et en Belgique) après 
la Première Guerre mondiale pour des raisons à la fois 
politiques et économiques mériterait une mention particu
lière. Beaucoup d'entre eux jouèrent un rôle particulière
ment actif, en France, au sein de la MOI, notamment dans 
la Résistance 12• Après la Libération, certains rentrèrent en 
Pologne pour participer à la construction du nouveau 
régime communiste, mais les déceptions ne manquèrent 
pas, en particulier face à la résurgence de 1' antisémitisme 
au sein même du PC polonais, et pour quelques-uns cette 
expérience s'acheva par un retour en France. Tel fut, par 
exemple, l'itinéraire politique de Louis Gronowski-Brunot, 
l'un des dirigeants de la MOI sous l'Occupation 13• 

Analogies et différences 
avec d'autres émigrations politiques 

L'importance de l'émigration et de l'exil dans la trans
mission d'idées, d'expériences et de modèles politiques 
et culturels n'est pas une nouveauté du xxe siècle et ne 
concerne pas seulement le mouvement communiste. Au 



636 Le siècle des communismes 

XIXe siècle les émigrés, et plus particulièrement les émigrés 
politiques, ont été le vecteur privilégié des idées socialistes 
et révolutionnaires 14, et ont joué souvent un rôle détermi
nant dans la formation du mouvement ouvrier de nombreux 
pays d'immigration (États-Unis, Brésil, Argentine, etc.). 
Avant la chute du tsarisme en mars 1917, la plupart des 
dirigeants bolcheviks vivaient en exil, comme d'ailleurs les 
principaux représentants de 1' autre courant de la social
démocratie russe, le menchevisme 15• L'émigration poli
tique bolchevik est un parfait exemple de l'influence par
fois déterminante qu'ont pu exercer les anciens exilés une 
fois rentrés dans leurs pays d'origine. Dans l'entre-deux
guerres, période de formation et de consolidation du mou
vement communiste, le phénomène de l'émigration poli
tique concerne non seulement les communistes, mais aussi 
d'autres familles politiques, à commencer par les socia
listes. L'une des nouveautés du xxe siècle, inimaginable 
avant 1914, fut en effet que des socialistes (les mencheviks 
et autres socialistes russes, géorgiens et ukrainiens) furent 
contraints à 1 'exil par d'autres socialistes : les bolcheviks, 
après 1 'instauration de leur dictature 16• L'Internationale 
ouvrière socialiste (lOS), qui prit la succession de la 
ne Internationale et qui regroupait la plupart des partis 
socialistes européens de 1 'époque, fut aussi dans une cer
taine mesure une organisation d'exilés : aux mencheviks et 
autres socialistes de 1' ancien empire tsariste, reconstitué 
sous le pouvoir des bolcheviks, s'ajoutèrent, au fur et à 
mesure de l'instauration de régimes autoritaires et fascistes 
en Europe, les socialistes italiens à partir de 1926, alle
mands à partir de 1933, autrichiens à partir de 1934, et 
d'autres encore. Ces réfugiés socialistes exercèrent parfois 
une influence politique non négligeable sur le mouvement 
socialiste des pays d'accueil. Les mencheviks en exil, par 
exemple, bien qu'étant peu nombreux, contribuèrent dans 
une large mesure à façonner 1' image que les social-démo
craties allemande et autrichienne se faisaient de la Russie 
bolchevik et de ses problèmes: certains d'entre eux militè
rent directement dans le Parti social-démocrate allemand 17• 

Un autre exemple significatif est celui des militants du 
Bund, émigrés de l'empire tsariste vers les États-Unis après 
.1905, et qui parvinrent à des positions dirigeantes au sein 
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du mouvement syndical américain, en particulier dans les 
secteurs, comme la confection, où les travailleurs juifs 
étaient nombreux 18 : le plus connu est certainement David 
Dubinsky, qui devint vice-président de 1 'American Federa
tion of Labor 19• 

L'émigration politique communiste de l'entre-deux
guerres s'inscrit donc dans le cadre d'un phénomène, celui 
des émigrations politiques du xxe siècle, beaucoup plus 
vaste 20• Elle présente toutefois certaines caractéristiques 
distinctives. En premier lieu, elle concerne généralement 
des militants et des cadres plus jeunes que ceux appartenant 
à d'autres courants politiques. Dans le cas des antifascistes 
italiens exilés en France, la comparaison entre 1' âge moyen 
des dirigeants et cadres intermédiaires socialistes, d'une 
part, et communistes, de l'autre, le montre clairement. Les 
socialistes sont pour la plupart des personnes d'un certain 
âge ; les plus jeunes sont nés dans la dernière décennie du 
xiXe siècle. La moyenne d'âge est nettement plus basse, par 
contre, chez les communistes. Parmi ces derniers, les plus 
âgés ont vu le jour au début des années 1890 21 , mais la plu
part sont nés après 1900 22 et appartiennent donc à une autre 
génération politique, moins représentée chez les socialistes. 
Plus jeunes signifie aussi plus disponibles, avec moins 
d'attaches familiales ou professionnelles. La jeunesse était 
une caractéristique que la plupart des communistes italiens 
exilés avaient en commun avec la majorité des immigrés, 
dont ils partageaient aussi le travail et les conditions de vie. 
Dans le cas de 1 'exil communiste italien - mais aussi pour 
d'autres exils communistes -la distinction entre, d'un côté, 
les militants de base, qui formaient la grande majorité, et, 
de l'autre, la petite minorité des cadres du parti, est impor
tante. Les premiers étaient, dans leur immense majorité, 
des prolétaires jeunes, le plus souvent célibataires, qui 
gagnaient leur vie par des travaux manuels. Les cadres, qui 
faisaient partie de 1 'appareil du parti, étaient, par contre, 
des « révolutionnaires professionnels », c'est -à-dire des 
professionnels de la politique révolutionnaire, à laquelle ils 
étaient censés se consacrer à temps plein. Ces «fonction
naires de la révolution 23 » étaient au service du parti (le 
leur et le parti mondial représenté par le Komintern) et 
lui sacrifiaient entièrement leur vie, y compris la vie privée. 
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Le parti, de son côté, leur assurait de quoi vivre, dans une 
mesure suffisante pour qu'ils se consacrent exclusivement 
aux tâches politiques. De ce point de vue, le rôle du Komin
tern- et, derrière lui, de l'État soviétique-, a été fondamen
tal, parce que c'est de son budget (c'est-à-dire, du budget 
soviétique) que provenaient les moyens financiers néces
saires pour entretenir un appareil, des publications, etc., 
dans l'exil 24• La dépendance financière, et donc aussi poli
tique, des partis communistes contraints à la clandestinité 
et à l'exil était pratiquement totale vis-à-vis du Komintern 
et de l'URSS: le lien qui les unissait au centre mondial du 
communisme n'était pas seulement politique, mais aussi 
matériel et financier. Cette circonstance a certainement 
joué un rôle très important dans l'histoire du mouvement 
communiste. Aucun autre courant de 1' exil politique au 
xxe siècle n'a bénéficié d'un tel appui de la part d'un État. 
L'existence d'un lien politique et financier étroit avec un 
État représentait d'ailleurs une nouveauté dans l'histoire 
des internationales ouvrières. 

Une autre caractéristique importante des émigrations 
politiques communistes tient au fait qu'elles concernent 
un type particulier de militants. Le communisme produit 
en effet un nouveau type de militant 25 et de cadre, dont les 
principaux traits distinctifs sont le sens très fort de la disci
pline 26 et la fidélité inconditionnelle à la « patrie du socia
lisme » et au Parti. Les cadres, véritables officiers et sous
officiers de 1' armée prolétarienne, forment un corps, celui 
des «révolutionnaires professionnels», éduqué et habitué 
à raisonner selon des schémas militaires, conformément à 
1' exemple bolchevik. Au temps de la loi de Bismarck contre 
les sociaux-démocrates allemands, ces derniers étaient accu
sés d'être des «gens sans patrie» (« vaterlandslose Gesel
len » ). Dans le cas des militants communistes en exil la 
patrie était, plus encore que leur pays d'origine, l'organisa
tion communiste mondiale à laquelle ils appartenaient ; 
cette patrie, ils la portaient toujours avec eux, quel que fût 
le pays où ils allaient 27 • Certains d'entre eux devinrent 
même, du fait de l'interpénétration entre le Komintern et 
1 'État soviétique, des agents de renseignement 28 au service 
de l'URSS. Quant à l'appartenance nationale d'un certain 
nombre d'exilés communistes, elle était parfois incertaine, 
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du fait du redécoupage des frontières en Europe centrale et 
orientale après la Première Guerre mondiale 29• 

Un pourcentage important de cadres communistes en exil 
était d'origine ouvrière. Conformément au mythe prolétaire 
cultivé dans 1 'URSS stalinienne 30 , le Komintern s'efforça de 
forger un type particulier de cadres d'origine ouvrière, dont 
Maurice Thorez en France et Ernst Thalmann en Allemagne 
peuvent être considérés comme le prototype. Dans 1 'exil 
communiste italien, toutefois, peut-être parce qu'il se consti
tua avant la mise en œuvre de cette politique des cadres, 
on rencontre un nombre considérable d'intellectuels 31• 

Le cas de 1 'exil communiste italien en France dans 1 'entre
deux-guerres, que nous allons examiner ci-dessous, est 
particulièrement intéressant parce qu'il pose à la fois le 
problème des rapports avec l'émigration- l'immigration, 
perçue du point de vue français - dite « économique » et 
avec le parti communiste du pays d'accueil. Ce cas ne doit 
pas, toutefois, être généralisé. Il est présenté ici non pas 
comme un paradigme général, mais simplement comme 
un point de comparaison possible pour 1 'étude d'autres cas, 
par exemple ceux de 1 'émigration communiste espagnole 
et portugaise. 

L'émigration communiste italienne en France 

Pendant l'entre-deux-guerres, la France fut le principal 
pays d'accueil, en Europe, pour les réfugiés politiques 
en provenance de nombreux pays européens et tout parti
culièrement pour les antifascistes italiens et allemands, 
ainsi que pour les républicains espagnols en 1939. Dans les 
années 1920, elle fut aussi le principal pays d'immigration 
en Europe : dans le cas des Italiens, les réfugiés politiques, 
arrivés par vagues successives en même temps que les 
immigrés dits économiques, se confondirent avec ces der
niers. À la différence d'autres groupes de réfugiés, comme 
les Russes ou les Arméniens, les exilés politiques italiens 
ne bénéficiaient d'aucun statut particulier : aux yeux de 
l'administration française ils étaient simplement des immi
grés. Parmi eux, les communistes étaient nombreux. 
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Né en janvier 1921 d'une scission du Parti socialiste 
italien, le PCI n'avait pas réussi à entraîner derrière lui 
la majorité des socialistes, qui, bien qu'étant favorable au 
Komintern, refusa d'accepter en bloc les 21 conditions 
d'admission; par ailleurs, la scission s'était produite à 
1 'heure où le mouvement ouvrier était désormais sur la 
défensive face aux attaques fascistes. Le nouveau parti se 
trouva donc immédiatement dans une situation difficile et 
vit chuter rapidement le nombre de ses militants, qui, de 
40022 en 1921, passèrent à 24568 en 1922 pour se réduire 
à 8 696 l'année suivante 32• Parallèlement, le nombre des 
communistes italiens réfugiés à 1 'étranger, surtout en France, 
augmenta considérablement : par un phénomène de vases 
communicants, le parti se vidait de ses forces en Italie 
tandis qu'elles s'accroissaient à 1' étranger. 

Dans une première phase (1921-1923) l'émigration com
muniste fut spontanée, résultat de décisions individuelles 
de militants particulièrement menacés. Obligés de quitter 
leur lieu de résidence et de travail habituel, ils cherchaient 
souvent refuge, d'abord, dans 1' anonymat des grandes villes 
italiennes, où ils pouvaient espérer passer inaperçus, mais 
ce refuge ne fut en général qu'une étape sur le chemin de 
1 'exil en France. L'exil était considéré comme une solution 
provisoire, dictée par la nécessité de se mettre temporaire
ment à 1 'abri. Ces militants étaient convaincus, en effet, 
que le régime fasciste ne durerait pas longtemps et que la 
révolution était proche 33• Ils étaient, dans leur quasi-tota
lité, des ouvriers jeunes 34, célibataires, très mobiles (des 
« nomades politiques » ), résolus à poursuivre dans 1' exil la 
lutte contre le fascisme. Ils s'inscrivaient dans une tradition 
militante qui avait vu déjà au XIXe siècle de nombreux 
anarchistes, socialistes et républicains italiens s'expatrier 
pour continuer la lutte dans d'autres pays, en Europe et aux 
Amériques. Les Statuts de 1921 du PCI en tenaient compte 
en faisant obligation aux communistes émigrés de militer 
dans les sections du parti constituées à 1' étranger. Les textes 
statutaires approuvés au deuxième congrès national, en 
mars 1922, contenaient une nouveauté importante, puis
qu'ils prévoyaient l'obligation, pour le militant émigré, 
d'adhérer au parti communiste du pays d'accueil 35• 

Le PCI ne pouvait évidemment voir d'un œil favorable 
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cette hémorragie de militants, et s'efforça donc de la frei
ner, en la limitant à ceux qui étaient menacés par de lourdes 
peines de prison en raison de leur activité politique. Le 
militant communiste devait officiellement demander (et 
obtenir) l'autorisation de son parti pour émigrer; dans la 
pratique cette procédure était souvent impossible à respec
ter, parce que les militants menacés devaient s'enfuir de 
toute urgence ou bien parce que, la structure communiste 
de telle ou telle localité ayant été désorganisée par la ter
reur fasciste, il n'y avait plus personne à qui demander 
l'autorisation d'émigrer. À partir de 1923, le PCI chercha à 
mieux contrôler ce processus et à regrouper ses forces, en 
orientant vers la France les militants qui s'étaient réfugiés 
dans d'autres pays, comme 1' Autriche 36 ou 1 'Allemagne. 
La France devint ainsi entre les deux guerres le principal 
centre de regroupement de 1 'émigration communiste ita
lienne, comme d'ailleurs des autres courants de l'émigra
tion antifasciste. Pendant toute cette période 1 'histoire du 
PCI fut donc étroitement liée à celle de la France et du 
communisme français. Le PCI s'efforça de maintenir un 
certain degré d'organisation parmi ses militants en France, 
tout en respectant les directives du Komintern. Dès 1921, 
une fédération des sections communistes italiennes en 
France avait été créée. Indépendante du PCF, elle regrou
pait initialement les socialistes italiens vivant en France qui 
avaient choisi les positions communistes à 1 'occasion ou à 
la suite de la scission de Livourne, et ensuite les militants 
communistes italiens qui s'étaient réfugiés en France. En 
septembre 1921, elle devint une fédération du PCF, ses sec
tions locales fonctionnant toutefois indépendamment de 
celles du parti français TI. En novembre 1922, le IVe Congrès 
du Komintern décida la suppression des fédérations commu
nistes de langue étrangère organisées dans les pays d'immi
gration : leurs membres devaient désormais adhérer directe
ment aux partis communistes des pays d'accueil, au sein 
desquels ils seraient organisés en groupes de langue. Confor
mément à ces dispositions, la Fédération communiste ita
lienne fut dissoute par le PCF le 23 mai 1923 38• Au sein du 
parti français il y eut des Groupes de langue italienne, polo
naise, hongroise, yougoslave, juive. Les plus importants 
étaient ceux de langue italienne, ce qui correspondait à la 
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place prépondérante des Italiens au sein de l'immigration 
en France 39• 

La dissolution de la Fédération communiste italienne et 
son remplacement par les Groupes de langue rencontrèrent 
de fortes résistances chez les militants italiens, qui consi
déraient généralement comme provisoire leur présence en 
France et étaient davantage intéressés par les problèmes 
de 1 'Italie que par une intégration au sein du PCF. Dans 
la perspective de ce dernier, au contraire, les Groupes de 
langue constituaient un instrument pour intégrer les mili
tants étrangers dans le mouvement communiste français. 
Cette perspective ne pouvait être partagée par le PCI, qui 
considérait ces militants avant tout comme une réserve stra
tégique pour 1' action politique à mener en Italie. Sur ce 
point, les intérêts des deux partis divergeaient. Malgré les 
efforts entrepris des deux côtés, afin de les concilier grâce 
à des aménagements en matière d'organisation 40 , des 
tensions étaient inévitables. 

Les Groupes de langue connurent une crise grave en 
1925, lorsque la direction du Komintern prit la décision de 
les «bolcheviser», dans le but d'éliminer toute opposition 
à sa ligne politique 41 • La bolchevisation visait à réduire de 
manière drastique 1' autonomie des Groupes de langue : ses 
conséquences immédiates furent très négatives. Dans les 
années 1930, le nombre des Italiens inscrits dans les Groupes 
de langue ou directement au PCF augmenta. Fin 1936 les 
Groupes de langue italienne du PCF auraient compté 5 400 
militants, auxquels s'ajoutaient 1 500 femmes, les membres 
des jeunesses communistes et encore 5 000 Italiens inscrits 
au PCF mais non contrôlés par la Commission centrale de 
langue 42• Selon Giorgio Caredda, qui cite un document de la 
« Commission centrale de langue italienne » du 31 décembre 
1936, les communistes italiens organisés au sein du PCF 
étaient, à cette date, 5 241, dont 1 960 dans la seule région 
parisienne 43• Beaucoup de communistes italiens militaient 
directement dans le PCF sans passer par les Groupes et 
sans participer à leur activité. 

Le dilemme de fond auquel se trouvaient confrontés les 
militants communistes italiens en France était celui entre 
l'intégration à la société française, à travers la participation 
au mouvement ouvrier local, ou le refus de cette intégra-
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tion. Leur insertion dans le marché du travail pendant les 
années 1920 avait été relativement facile, du fait qu'ils 
étaient généralement des ouvriers et que la France avait 
alors besoin de main-d'œuvre. Quant à une intégration 
durable, il faut distinguer encore une fois entre les cadres et 
la masse des militants. L'intérêt des premiers était et restait 
orienté essentiellement vers l'Italie. Il n'était pas question, 
pour eux, de s'intégrer en France : leur vie était entièrement 
consacrée au PCI, qui avait établi en France, en 1928, son 
« Centro Estero» (Centre étranger, alors que l'action en 
Italie relevait officiellement du « Centro Intemo » ). La vie 
clandestine, que beaucoup d'entre eux menaient, ne favori
sait d'ailleurs pas l'intégration en France. Quand l'occasion 
se présenta, après la chute de Mussolini en 1943, ils ren
trèrent en Italie pour y poursuivre leur action politique. 
Beaucoup plus nombreux, les militants de base vivaient 
au contact direct et immédiat de la société française et 
gagnaient leur vie, dans la plupart des cas, comme tra
vailleurs manuels. Une partie d'entre eux, très mobile, se 
déplaçait fréquemment entre la France, la Belgique et le 
Luxembourg, au rythme de la recherche de travail et des 
expulsions encourues à cause de ieur activisme syndical ou 
politique. D'autres étaient installés plus durablement, 
même si la menace de l'expulsion restait toujours présente. 
Au fur et à mesure que 1 'exil se prolongeait et que le régime 
fasciste se consolidait en Italie, beaucoup de ces militants 
finirent par s'enraciner de plus en plus dans la société fran
çaise. L. Castellani note qu'« en 1927 déjà, près d'un Italien 
sur deux parmi les adhérents au PCF ne participait pas à 
1 'activité des Groupes de langue italienne » 44• 

La désaffection à 1 'égard des Groupes de langue semble
rait donc indiquer aussi une progression de l'intégration. Le 
PCF et le syndicalisme communiste ont offert aux émigrés 
communistes italiens - et aux immigrés plus en général -
une structure d'accueil grâce à laquelle ces derniers ont pu 
s'insérer dans la vie du pays 45• De son côté, le PCI essayait 
de s'opposer à la « francisation » de ses militants et de faire 
en sorte qu'ils maintiennent une identité politique italienne: 
puisque son objectif prioritaire restait en effet 1 'action en 
direction de 1 'Italie, pour 1' atteindre, il avait un besoin vital 
de conserver une base militante clairement identifiée. Mais 
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il ne pouvait, dans la meilleure des hypothèses, que ralen
tir le phénomène, certainement pas 1 'arrêter. 

À 1 'époque du Front populaire, les immigrés italiens, 
et les communistes en particulier, contribuèrent de façon 
considérable à la croissance des syndicats, ainsi que 
du PC. D'après Giorgio Caredda, dans les derniers mois de 
1936la CGT aurait compté dans ses rangs presque 120000 
Italiens 46• Les militants communistes italiens ont joué aussi 
un rôle important en tant que représentants et vecteurs - au 
côté des autres secteurs de 1 'émigration politique italienne 
- de 1' antifascisme en France. C'est par leur intermédiaire 
que de larges secteurs du mouvement ouvrier français se 
sont fait une idée plus précise du fascisme italien et de ce 
qu'il représentait. La simple présence de ces exilés repré
sentait une critique vivante du régime qu'ils avaient dû fuir. 
La présence d'une importante émigration antifasciste ita
lienne a influé sur 1' opinion publique française en faisant 
connaître ce qui se passait dans l'Italie mussolinienne et le 
danger que le fascisme représentait pour les autres pays. 
Son action en direction de l'immigration économique a 
contribué à limiter l'influence du fascisme dans ce milieu. 
Enfin, l'antifascisme a été un terrain privilégié de rencontre 
entre les émigrés politiques italiens et la gauche (politique 
et syndicale) française : dans ce sens, il a été certainement 
un important facteur d'intégration 47• 

La France fut pour le PCI une base de repli et un lieu 
de regroupement, où il pouvait tenter de reconstituer ses 
réserves de militants. L'existence d'une émigration com
muniste eut pour ce parti une importance fondamentale. 
Tout d'abord, « le fait que les émigrés communistes italiens 
aient pu trouver en France un cadre organisationnel et poli
tique pour les accueillir et leur permettre de continuer 
à militer fut inestimable pour le PCI. Il est en effet infini
ment plus difficile de reconstruire quelque chose à partir de 
rien, surtout dans un pays étranger, que de s'intégrer, même 
peu ou mal, à un travail déjà existant 48 ». Dans le PC, 
les militants communistes italiens trouvaient « un appui, 
un encouragement à ne pas baisser les bras et à continuer 
l'activité politique, c'est-à-dire la lutte contre le fascisme 
y compris à partir de 1' étranger 49 ». En second lieu, le PCI 
trouva en France, au sein de l'immigration économique 
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italienne, la possibilité d'établir et de maintenir un contact 
direct, qui devenait de plus en plus difficile dans l'Italie 
fasciste, avec les ouvriers italiens. Il put aussi recruter, 
parmi les immigrés, de nouveaux militants et de nouveaux 
cadres, ce qui était essentiel pour un parti qui subissait 
une hémorragie continue en Italie à cause de la répression 
fasciste. 

L'importance, pour le PCI, de l'émigration comme réserve 
de cadres est incontestable. L'organigramme du PCI au len
demain de la Seconde Guerre mondiale montre clairement 
que beaucoup de responsables communistes se sont formés 
politiquement dans l'émigration, en France et aussi en Bel
gique 50• Paolo Robotti, un dirigeant du PCI qui avait connu 
lui aussi une longue période d'émigration politique, écrit : 
« L'émigration italienne dans les pays européens ne donna 
pas seulement une aide matérielle de valeur à la lutte anti
fasciste en Italie, mais elle donna - à travers les groupes 
communistes - une riche contribution de cadres au PCI. 
Les conditions de la lutte en Italie après les lois d'exception 
de 1926 causaient sans cesse des pertes de cadres commu
nistes, qu'il fallait remplacer. Le remplacement fut toujours 
assuré par le recrutement de nouveaux cadres au sein de 
l'émigration. De cette manière, l'activité des communistes 
émigrés contribua valablement à créer dans nos rangs de 
1 'émigration une puissante réserve de bons cadres, surtout 
jeunes 51 • » 

Un autre dirigeant communiste, Giorgio Amendola, a lui 
aussi insisté à plusieurs occasions sur 1 'importance de 
1 'émigration en France, qui avait été, à son avis, essentielle 
pour la survie du PCI 52• 

Ce qui, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, 
permit au PCI de s'implanter solidement en Italie fut pré
cisément le fait de disposer d'un nombre considérable 
de cadres formés politiquement à travers 1 'expérience de 
l'émigration et de l'exil. Cela lui donna un avantage com
paratif important par rapport à son allié et rival, le Parti 
socialiste italien, qui disposait d'un nombre beaucoup plus 
limité de cadres de ce type. 

Dès la chute de Mussolini (25 juillet 1943), lorsqu'on 
pouvait penser que le fascisme approchait de sa fin, de 
nombreux antifascistes italiens, parmi lesquels beaucoup de 
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communistes, s'étaient hâtés de rentrer en Italie. D'autres 
étaient rentrés auparavant, mais involontairement, livrés 
aux autorités fascistes par la police de Vichy alors qu'ils se 
trouvaient dans des camps d'internement français, ou par 
la Gestapo. Ces militants, dont beaucoup avaient combattu 
et acquis une expérience militaire dans les Brigades inter
nationales pendant la guerre d'Espagne, se trouvaient donc 
en détention en Italie au moment de la chute du fascisme. 
Mis en liberté après de longues hésitations par le gouver
nement Badoglio avant 1' occupation de la péninsule par les 
troupes allemandes (à la suite de la proclamation de 1' armis
tice le 8 septembre 1943), ils furent parmi les premiers orga
nisateurs et cadres militaires de la Résistance en Italie. C'est 
en large mesure grâce à ces cadres que le PCI put jouer un 
rôle essentiel dans la Résistance armée, ce qui lui permit 
d'acquérir une légitimité forte et une large assise nationale. 

Les émigrés politiques communistes en URSS 

Avant 1945, l'URSS occupa une place privilégiée dans la 
géographie de 1 'exil communiste. Elle accueillit en effet 
beaucoup de communistes étrangers, certains comme réfu
giés politiques proprement dits, d'autres comme« résidents 
temporaires », que ce soit comme représentants de leur 
parti, comme membres de l'appareil du Komintern ou d'or
ganisations liées à ce dernier ou comme élèves de diffé
rentes écoles de formation politique ou militaire. Il n'était 
pas facile d'être accepté en URSS comme réfugié: il fallait 
une longue procédure, et 1' asile n'était accordé qu'à la 
demande du parti communiste d'appartenance et par l'inter
médiaire d'organisations comme le Secours rouge, contrô
lées par le PCUS 53. D'autre part, contrairement à toute 
attente, 1 'URSS s'avéra, dans les années 1930, un lieu peu 
sûr pour les exilés. Les communistes étrangers qui s'y réfu
gièrent coururent des risques beaucoup plus graves que 
ceux qui s'étaient repliés en France ou dans d'autres pays 
démocratiques, où, avant la guerre, ils risquaient surtout 
1 'expulsion et la prison. Les vagues de répression dans 
l'URSS des années 1930, qui culminèrent avec la« Grande 
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Terreur» de 1937-1938, firent un nombre élevé de victimes 
même parmi les communistes étrangers. Des groupes diri
geants entiers, tel que celui du Parti communiste polonais, 
furent exterminés. De nombreux communistes allemands et 
autrichiens furent fusillés, internés dans le Goulag et même 
livrés directement à 1' Allemagne nazie dans la période de 
1' « amitié » germano-soviétique inaugurée par le pacte Rib
bentrop-Molotov 54• Le nombre des communistes italiens 
qui périrent dans les répressions staliniennes fut plus limité, 
de 1 'ordre de 200 personnes, des militants de base pour la 
plupart 55 : le groupe dirigeant du PCI réfugié en Russie 
resta, par contre, miraculeusement intact 56• 

La vie dans 1 'URSS stalinienne était dangereuse aussi 
pour les exilés communistes, mais beaucoup de ceux qui 
échappèrent à la répression furent ensuite récompensés : 
c'est parmi eux, en effet, que furent recrutés en priorité les 
groupes dirigeants des nouvelles « démocraties populaires » 
après 1945, alors que les communistes ayant été en exil en 
Occident étaient, aux yeux de Staline, a priori suspects. 
L'exemple de l'Allemagne communiste, où le pouvoir fut 
confié aux communistes qui avaient été en exil en URSS, 
est représentatif d'une tendance plus générale. Dans les pays 
du bloc soviétique, les communistes qui avaient participé 
à la guerre d'Espagne ou à la Résistance en France furent 
généralement écartés des responsabilités politiques, parfois 
emprisonnés, et purent se considérer heureux s'ils réussirent 
à sauver leur vie. Les grands procès politiques qui eurent 
lieu en Hongrie, Bulgarie et Tchécoslovaquie dans les der
nières années de la vie de Staline contre des ex-dirigeants 
communistes témoignent de la suspicion liée au seul fait 
d'avoir été en exil dans un pays autre que l'URSS 57. 

Après la Seconde Guerre mondiale non seulement 
l'URSS, mais aussi d'autres pays devenus communistes 
fournirent un lieu d'accueil aux dirigeants et aux cadres 
des partis communistes en exil, comme le PC espagnol, le 
PC portugais, le PC grec, et d'autres encore. Cet aspect 
de 1 'histoire du communisme est encore assez mal connu. 
La contrepartie de 1' aide apportée par les pays du bloc 
socialiste aux dirigeants communistes en exil fut toujours 
un contrôle politique étroit sur leurs orientations politiques. 
Il n'y a pas lieu de s'étonner, par conséquent, si une stricte 
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orthodoxie et une grande fidélité au modèle stalinien carac
térisèrent ces directions communistes en exil : le cas du PC 
portugais et celui du PC grec « de 1 'extérieur » sont parmi 
les plus significatifs. Le PC espagnol en exil essaya de se 
donner un peu d'autonomie en s'appuyant sur la Roumanie 
de Ceau~escu plutôt que sur l'URSS, mais son espace de 
manœuvre resta toujours des plus étroits. 

L'émigration politique représente une dimension impor
tante du mouvement communiste et de son histoire. Cette 
expérience a joué un rôle considérable dans la circulation 
des idées et dans la formation d'une élite politique qui a 
exercé une grande influence dans la vie politique de nom
breux pays. Elle a aussi marqué profondément la culture 
politique de nombreux cadres communistes. Le lieu de 
1 'exil a beaucoup compté et a eu souvent des conséquences 
importantes pour la carrière des anciens exilés après leur 
retour au pays. 

Pour certains partis, le fait d'avoir pu conserver, dans 
1 'exil, un réseau de cadres expérimentés et dévoués s'avéra 
parfois un atout décisif, qui donnait aux communistes un 
avantage comparatif sur leurs concurrents politiques, 
comme le montre 1 'exemple italien. D'autre part, 1' appui 
qu'ils reçurent de la part du Komintern et des partis com
munistes des pays d'accueil fut souvent déterminant pour 
la survie des groupes communistes exilés. 

Une historiographie du communisme qui négligerait le 
problème de l'émigration politique passerait à côté d'un 
aspect essentiel. Il est impossible, par exemple, d'écrire 
1 'histoire du communisme italien sans prendre en compte 
1 'émigration en France, qui a joué un rôle si important. 
Mais il est également impossible d'écrire l'histoire du com
munisme français sans faire référence à 1' apport des com
munistes d'autres pays qui se sont réfugiés en France. 
L'exemple français montre aussi la nécessité, pour la 
recherche historique sur le communisme, de s'interroger 
sur les rapports entre émigrations politiques et émigrations 
de travail, sur le rôle des intellectuels dans 1 'émigration, sur 
le rôle particulièrement important joué par les immigrés 
juifs d'Europe orientale. Il faut souhaiter que l'histoire des 
émigrations politiques communistes ne reste pas un sujet 
perdu 58 ou oublié. 
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NOTES 

1. Pendant la période de la clandestinité, ce parti comptait plus de 
membres dans l'émigration qu'en Espagne même. Cf José Gotovitch, 
Pascal Delwit, Jean-Michel De Waele, L'Europe des communistes, 
Bruxelles, Complexe, 1992, p. 205. 

2. Cf pour le cas italien, Bruno Groppo, « Entre autobiographie et 
histoire. Les récits autobiographiques de communistes italiens publiés 
après 1945 ».Communication présentée à la journée d'études« Auto
biographies, autocritiques, aveux» (CRHMSS/Université de Paris 1, 
29 mai 1999), à paraître. 

3. La distinction entre émigration politique et émigration écono
mique est problématique et souvent difficile à établir avec précision, 
parce que souvent les deux types se recoupent. Cf à ce propos les 
remarques d'Émile Temime, « ÉIJligration "politique" et émigration 
"économique"», in Collectif, L'Emigration politique en Europe aux 
X/Xe et xxe siècles, Rome, École Française de Rome, 1991, p. 57-71. 

4. Dans le cas des Italiens, par exemple, « la grande majorité des 
cadres dirigeants du PCI dans la période de l'entre-deux-guerres et 
même un noyau consistant de sa leadership après la Libération passè
rent une période plus ou moins longue à Moscou auprès de celle qui était 
appelée "la maison"». Aldo Agosti, « I comunisti italiani nell'URSS 
1919-1943 »,Lorenzo Brunelli, in II Partito comunista italiano. Strut
tura e storia dell' organizzazione 1921-1979, sous la direction de Mas
simo Ilardi et Aris Accomero, Milan, Feltrinelli, 1982, p. 1020. 

5. En 1931-1932 l'École léniniste comptait, par exemple, environ 
70 élèves italiens. Cf Aldo Agosti et Lorenzo Brunelli, art. cit., 
p. 1015. Sur les écoles du Komintern cf aussi ibid., p. 1015-1020, et 
Branko Lazitch, «Les écoles de cadres du Comintem »,in Contribu
tions à l'histoire du Comintern, sous la dir. de Jacques Freymond, 
Genève, Librairie Droz, 1965, p. 231-255. 

6. Cf Arkady Vaksberg, Hôtel Lux, Paris, Fayard, 1993. 
7. On trouvera de nombreuses références dans Loris Castellani, 

L'Émigration communiste italienne en France, 1921-1928. Organisa
tion et politique, Thèse de doctorat de l'Institut d'études politiques de 
Paris, 1988, dact., passim. Voir aussi Giuliano Pajetta, « L'emigrazione 
italiana e il PCF tra le due guerre», Critica marxista, n° 6, 1970, p. 143-
159; R Valenti, Le Parti communiste français et les immigrés italiens de 
1923 à 1932, Mémoire de maîtrise, Université de Paris I, 1983. 

8. Gérard Noiriel, Longwy, immigrés et prolétaires, Paris, PUF, 1984. 
9. La MOI, qui s'appelait originairement MOE (Main-d'œuvre 

étrangère), avait été créée par le PCF afm d'encadrer les communistes 
étrangers qui militaient dans ses rangs. 

1 O. Cf Stéphane Courtois, Denis Peschanski, Adam Rayski, Le 
Sang de l'étranger. Les immigrés de la MOI dans la Résistance, Paris, 
1989. Cf aussi Maurice Rajsfus, L'An prochain la révolution, Paris, 
1985. 
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11. José Gotovitch et al., op. cit., p. 95. 
12. Cf. Stéphane Courtois, Denis Peschanski, Adam Rayski, 

op. cit.; M. Rajsfus, op. cit. Voir aussi Alain Brossat et Sylvia Kling
berg, Le Yiddish/and révolutionnaire, Paris, Balland, 1983. 

13. Cf Louis Gronowski-Brunot, Le Dernier Grand Soir. Un Juif 
de Pologne, Paris, Éditions du Seuil, 1980. 

14. Cf. L'Émigration politique en Europe ... , op. cit.; Maurizio 
Degl'Innocenti (sous la dir. de), L' esilio nella storia del movimento ope
raio e l' emigrazione economica, Bari-Rome, Lacaita, 1992; Jacques 
Grandjonc, Marx et les communistes allemands à Paris. Vorwiirts, 
1844, Paris, Mas pero, 197 4 ; Georges Haupt, « Il ruolo degli emigrati e 
dei rifugiati nella diffusione delle idee socialiste ali' epoca della Seconda 
Intemazionale », in Anna Kuliscioff e l' età del riformismo, p. 59-68. 
Du même auteur cf. « Émigration et diffusion des idées socialistes : 
l'exemple d'Anna Kuliscioff», Pluriel, 1978, n° 14, p. 2-12. 

15. Cf. André Liebich, From the Other Shore. Russian Social Demo
cracy after 1921, Cambridge (Mas s.), Harvard University Press, 1997. 
Genève, en particulier, fut, avant 1914, l'une des capitales de l'exil 
socialiste russe. Cf Marc Vuilleumier, Immigrés et réfugiés en Suisse. 
Aperçu historique, Zurich, Pro Helvetia, 1987. Quant à cette« Genève 
communiste» que fut Prague à partir de 1948 pour de nombreux com
munistes d'autres pays, cf Karel Bartosek, Les Aveux des archives. 
Prague-Paris-Prague, 1948-1968, Paris, Éditions du Seuil, 1996, chap. 2. 

16. Ce n'est qu'en 1918 que le Parti bolchevik abandonna la vieille 
appellation de « Parti ouvrier social-démocrate russe » pour adopter 
celle de« Parti communiste», qui exprimait symboliquement la rup
ture avec la tradition politique sociale-démocrate. 

17. Cf les notes biographiques sur les mencheviks en exil dans 
André Liebich, op. cit., p. 333-341. 

18. Cf. Catherine Collomp, «Influences bundistes sur le mouve
ment ouvrier des États-Unis: de l'action syndicale au soutien des vic
times du fascisme», à paraître dans Le Bund a cent ans, sous la dir. de 
Henri Minczeles. 

19. Cf Max Danish, The World of David Dubinsky, Cleveland et 
New York, The World Publishing Company, 1957. 

20. Cf. à cet égard L'Émigration politique en Europe aux X/Xe et 
xxe siècles, op. cit. 

21. Palmiro Togliatti en 1893, Giuseppe Di Vittorio en 1892, Athos 
Lisa en 1890, Ruggero Grieco en 1893, Aladino Bibolotti en 1891, 
Luigi Bagnolati en 1892. 

22. Giorgio Amendola était né en 1907, Luigi Longo en 1900, Giu
seppe Berti en 1901, Amerigo Clocchiatti en 1911, Ambrogio Donini 
en 1903, Giuseppe Dozza en 1901, Edoardo D'Onofrio en 1901, Giu
seppe Gaddi en 1909, Mario Montagnana en 1907, Celeste Negarville 
en 1905, Teresa Noce en 1900, Agostino Novella en 1905, Antonio 
Roasio en 1902, Emilio Sereni en 1907, Velio Spano en 1905, Leo 
Valiani en 1909, Ignazio Silone en 1900. Cf, en plus de JI movimento 
operaio italiano. Dizionario biografico 1853-1943, op. cit., Renzo 
Martinelli, « Il gruppo dirigente nazionale : composizione, mecca-
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nismi di formazione e di evoluzione. 1921/1943 »,in Il Partita comu
nista italiano. Struttura e storia dell' organizzazione 192111979, 
p. 363-385, en particulier p. 378-379. 

23. Je reprends cette expression de l'article de Claude Pennetier et 
Bernard Pudal «La politique d'encadrement», dans le présent ouvrage. 

24. Avant même la création du Komintern, un décret du 13 
décembre 1917 du nouveau pouvoir bolchevik avait mis « à la dispo
sition des représentants à l'étranger du Commissariat aux affaires 
étrangères une somme de deux millions de roubles pour les besoins 
du mouvement révolutionnaire» ~cit. in Pierre Frank, Histoire de l'In
ternationale communiste, Paris, Editions La Brèche, t. 1, 1979, p. 39. 
Cf aussi José Gotovitch et al., op. cit., p. 20-21). 

25. Sur la naissance d'un nouveau type de militant ouvrier en 
France, voir Gérard Noiriel, Les Ouvriers dans la société française 
XIXe-xxe siècle, Paris, Éditions du Seuil, p. 165-170. Pour le cas italien, 
Giorgio Amendola note que dans les années 1920 «une avant-garde 
s'est formée qui a donné lieu à un type de militant tout à fait nouveau 
dans la vie du mouvement ouvrier italien. Un militant révolutionnaire, 
prêt à abandonner sa maison, son travail, son domicile, sa famille, et à 
aller en prison. Tout cela découlait d'une prémisse : nous ne sommes 
pas des socialistes. C'est-à-dire que nous ne subordonnons pas le mili
tantisme à nos intérêts personnels, même respectables comme la 
famille. Non: nous sommes des communistes, nous ne sommes pas 
des confusionnaires. » (Giorgio Amendola, Intervista sul/' antifas
cismo, Rome-Bari, Laterza, 1994, p. 52.) 

26. « La discipline est une chose essentielle. Malheur à celui qui la 
rompt. [ ... ] La discipline fut considérée immédiatement comme 
quelque chose qui différenciait le nouveau parti communiste par rap
port au vieux cirque Bamum socialiste» (Giorgio Amendola, op. cit., 
p. 52-53). 

27. Cette réflexion se trouve dans Angelo Tasca, « Per una storia 
politica del fuoruscitismo », ltinerari, n° 9-10/1954, p. 230-250, et 
n° 11-12/1954, p. 355-367. 

28. Sur cet aspect, et sur les différences entre 1 'univers mental des 
premiers cadres kominterniens et de ceux qui les remplaceront dans 
les années 1930 cf Alain Brossat, Agents de Staline. Le stalinisme et 
son ombre, Paris, Gallimard, 1988. Cf aussi le témoignage d'Élisa
beth Poretsky, la veuve d'Ignace Reiss: Élisabeth Poretsky, Les 
Nôtres, Paris, Denoël, 1969. 

29. Ainsi, par exemple, Ante Ciliga, né en Istrie en 1898, fut d'abord 
un sujet de l'empire austro-hongrois, ensuite un citoyen autrichien jus
qu'à 1919 et un citoyen italien jusqu'à 1945. Il devint membre du 
Comité central du Parti communiste yougoslave, avant d'être arrêté en 
Russie, emprisonné, déporté en Sibérie et expulsé d'URSS en 1936. 
Beaucoup de communistes originaires des Balkans et d'Europe cen
trale eurent des itinéraires biographiques et politiques à cheval sur plu
sieurs pays. 

30. Cf Sheila Fitzpatrick, « Stalin and the Making of a New Elite», 
Slavic Review, n° 38, septembre 1979, p. 377-402; aussi Dina Kha-
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paeva c:;t Nicolaï Kopossov, «Les demi-dieux de la mythologie sovié
tique. Etude sur les représentations collectives de l'histoire», Annales 
ESC, juillet-octobre 1992, no 4-5. 

31. Togliatti, Tasca, Silone, Grieco, Sereni, Donini, Amendola, etc. 
32. Cf. Loris Castellani, op. cit., p. 113. 
33. Cette illusion est typique de presque tous les exils, pendant leur 

phase initiale. 
34. Dans le cas français, Gérard Noiriel souligne que les premiers 

cadres ouvriers du PCF étaient essentiellement de jeunes travailleurs 
(Gérard Noiriel, Les Ouvriers dans la société française, op. cit., 
p. 168). Il y avait donc des ressemblances importantes entre les émi
grés communistes italiens et ces cadres ouvriers français. 

35. Cf. Loris Castellani, «Un aspect de l'émigration communiste 
italienne en France: les Groupes de langue italienne au sein du PCF », 
in Les 1 taliens en France de 1914 à 1940, sous la dir. de Pierre Milza, 
Rome, École française de Rome, 1986, p. 202, note 14. 

36. Cf. Renato Monteleone, « Vienna 1923 : una tappa del fuorusci
tismo comunista italiano », Movimento operaio e socialista, XXI, 
n° 1-2, janvier-juin 1975, p. 3-55. 

37. Cf. Loris Castellani, art. cit., p. 202. L'appellation de la Fédé
ration connut plusieurs changements : Fédération communiste des 
sections italiennes en France, Fédération des sections communistes 
italiennes en France adhérant à la SPIC, Fédération communiste ita
lienne, Fédération italienne du PCF. 

38. Le document précisait : « Les camarades italiens continueront 
à se grouper au sein de notre Parti en "groupements de langue 
italienne", ayant pour but le travail spécifique de propagande commu
niste, politique et syndicale parmi les ouvriers italiens. Ces groupe
ments se tiendront en rapport avec le Comité central de Paris [ ... ] , qui 
est nommé par le Comité directeur de notre Parti.» (Cité in Loris Cas
tellani, op. cit., p. 176.) 

39. En Belgique, autre pays d'immigration, on retrouve la même 
structure des Groupes de langue. Sur les Groupes de langue italienne 
en Belgique voir Anne Morelli, « Le mouvement ouvrier belge et 
l'émigration italienne, du début du xxe siècle à 1940 », in Bruno 
Bezza (sous la dir. de), Gli italiani fuori d' ltalia, Milan, F. Ange li/ 
Fondazione Brodolini, 1983, p. 679-731. Cf. aussi Anne Morelli, Fas
cismo e antifascismo nell' emigrazione italiana in Belgio ( 1922-1940), 
Rome, Bonacci Editore, 1987. 

40. Ainsi, les groupes communistes de langue italienne étaient 
dirigés par un Comité central nommé par le PCF, mais sur indications 
du PCI. 

41. Sur la bolchevisation des Groupes de langue italienne cf. 
Loris Castellani, art. cit., p. 207-212; Pierre Milza, Voyage en Ritalie, 
Paris, Plon, 1993, p. 232-233. 

42. Cf. Giulieno Pajetta, art. cit., p. 152. 
43. Giorgio Caredda, « I comunisti italiani in Francia», in Gli lta

liani in Francia 1938-1946, sous la dir. de Gianni Perona, Milan, 
Angeli, s.d. (1993), p. 123. 
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44. Louis Castellani, op. cit., p. 593. 
45. Pierre Milza, Voyage ... , op. cit., p. 350. Pierre Milza insiste 

aussi sur les limites du processus d'intégration de l'immigration ita
lienne jusqu'à ·1940 : « [ ... ] il y a une chose qu'il faut dire et redire : la 
fraction de la population immigrée qui s'est trouvée, en fin de par
cours, absorbée par le pays d'accueil ne représente qu'une minorité. 
On peut en effet estimer à trois millions et demi 1 'effectif des migrants 
transalpins qui ont pris, entre 1870 et 1940, le chemin de la France. 
Sur ce total, le nombre de ceux qui ont fait souche ne dépasse guère 
1200000 ou 1300000 personnes: chiffre considérable si on le com
pare à celui des autres nationalités, inférieur cependant à celui qui 
englobe les retours et 1' émigration de transit. Autrement dit, le melting 
pot français a, s'agissant des Italiens, exercé très fortement son pou
voir assimilateur, mais ill' a fait de manière sélective, laissant de côté 
des centaines de milliers de migrants temporaires, dont il n'est pas 
certain que tous auraient pu s'intégrer aussi facilement à la société 
française que ceux qui, pour une raison ou une autre, ont choisi de res
ter» (Ibid., p. 323). Sur le problème de l'intégration des Italiens dans 
1 'entre-deux-guerres voir aussi Pierre Guillen, «L'intégration et ses 
limites : le facteur politique et syndical», in CEDEI, L'Immigration 
italienne en France dans les années 20, Paris, Cedei, 1988, p. 301-
309. Cf également L'Intégration italienne en France, sous la direc~ 
tion d'Antonio Bechelloni, Michel Dreyfus, Pierre Milza, Bruxelles, 
Complexe, 1995, 424 p., ainsi que les travaux d'Éric Vial sur l'Union 
populaire italienne. 

46. Cf Giorgio Caredda, art. cit., p. 123. À titre de comparaison, on 
peut rappeler qu'en 1930 le nombre des adhérents italiens à la CGTU 
communiste était évalué par la police à 12000 personnes, un nombre 
modeste en soi mais bien supérieur à celui des adhérents appartenant 
à d'autres nationalités: 2500 Polonais, 680 Hongrois, 500 Espagnols, 
300 Tchécoslovaques, etc. (Ibid., p. 352). Cf. également Michel 
Dreyfus,« Émigrés italiens et syndicalisme en France, 1936-1940 », 
in Exil et migration, Italiens et Espagnols en France 1938-1946, 
Paris, L'Harmattan, 1994, p. 233-243. 

47.Cf Pierre Milza, Voyage ... , op. cit., p. 347-348; Pierre Guillen, 
art. cit. 

48. Ibid., p. 645. 
49. Ibid., p. 646. 
50. Pour la Belgique voir Anne Morelli, op. cit. Elle écrit notam

ment: «Si les communistes italiens firent en exil l'expérience de la 
solidarité internationale, ils firent surtout 1' apprentissage de la com
bativité, de l'anonymat, de la lutte clandestine. Et ce dernier aspect fut 
sans doute le plus important. À travers les persécutions, la dure école 
de 1 'émigration forme les cadres du PCI de 1 'après-guerre. Cette 
"sélection" initiale si sévère, faite de luttes contre la police et les infor
mateurs, de difficultés pour trouver ou pour conserver un travail, d'ex
pulsions, de misère matérielle, a donné au Parti communiste italien 
des militants d'une combativité exceptionnelle qui réussirent à gagner 
à leur cause une grande partie des émigrés. Ceux qui réussirent à résis-
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ter à ces conditions dramatiques restèrent "trempés" pour la vie. 
Même politiquement, les militants du PCI en exil acquirent la maturité 
au contact d'expériences diverses» (Ibid., p. 213). 

51. Paolo Robotti, « Il contributo dell' emigrazione alla lotta del 
PCI », Quaderno dell' attivista, 16 février 1951, p. 114-115. 

52. Cf Giorgio Amendola, Storia del Partita comunista italiano, 
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Milan, Edizioni del Calendario, 1971, p. 14-15. 
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Cf Emilio Guamaschelli, Une petite pierre. L'exil, la déportation et la 
mort d'un ouvrier communiste italien en URSS 1933-1939, Paris, 
Maspero, 1979 (Préface de Jean Maitron). 
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jetischen Exil-1933 bis 1945, Münster, LIT, 1996, 277 p. Voir aussi les 
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CHAPITRE XXIV 

Brigadistes internationaux et résistants 
par Rémi Skoutelsky 

L'historiographie des Brigades internationales présente 
comme une évidence la continuité entre 1 'engagement aux 
côtés des Républicains espagnols et la participation à la 
Résistance, peu de temps après. Il s'agit de deux combats 
antifascistes, en fait du même combat, puisque la guerre 
d'Espagne n'est que le premier acte de la Seconde Guerre 
mondiale. Cette simplification - qui n'a rien d'outrancière 
- ne peut s'opérer qu'au prix d'une omission et d'une 
exagération. L'omission, c'est évidemment la« période» 
du pacte germano-soviétique et de la dénonciation de la 
« guerre impérialiste » ; 1 'exagération, les chiffres avancés 
quant aux ex-Brigadistes tombés dans la lutte contre l'Oc
cupant. Mais simplification ne signifie pas contrevérité : on 
ne saurait rejeter a priori le lien entre les deux engage
ments. En revanche, l'historien doit tenter d'en restituer sa 
véritable nature. L'examen des trajectoires individuelles
dans le cadre d'un rappel historique sur les Brigades inter
nationales, remises en perspective du «temps long» du 
Komintern - trouve ici toute sa pertinence. 

La formation des Brigades internationales 

Les premiers étrangers qui luttent aux côtés des Républi
cains se trouvent déjà en Espagne le 18 juillet 1936, lorsque 
éclate le putsch militaire qui dégénère en guerre. Il s'agit 
essentiellement de réfugiés politiques des pays fascistes, 
notamment des anarchistes italiens et allemands. Après 
avoir fait le coup de feu dans les rues, ils intègrent les 
différentes milices que partis et syndicats mettent sur 
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pied pour tenter de reconquérir le territoire passé sous le 
contrôle des factieux. Quelques-uns des sportifs venus 
participer aux «Olympiades des travailleurs», les Sparta
kiades (riposte aux jeux Olympiques qui se déroulent 
à Berlin), dont l'ouverture était prévue pour le 19 juillet à 
Barcelone, se joignent à eux. Enfin, dans les derniers jours 
du mois, des militants passent les Pyrénées pour participer 
à la révolution déclenchée par le fiasco des rebelles et pren
nent éventuellement les armes pour la défendre. En tout 
quelques centaines d'hommes et de femmes: on est encore 
loin des Brigades internationales. C'est une conjonction 
d'éléments qui va aboutir à la création de ces dernières, 
formations sans précédent dans l'histoire. 

Les répercussions au niveau de 1 'opinion publique mon
diale des événements d'Espagne sont énormes. Notamment 
en France où l'on sort des grèves victorieuses de mai-juin, 
consécutives à l'arrivée au pouvoir du Front populaire. On 
a pu écrire que le pays se mettait à vivre à 1 'heure espagnole. 
Une intervention des gouvernements démocratiques, de la 
France en premier lieu, liée par un contrat d'armement avec 
1 'Espagne, pourrait tout changer. Mais pour dépasser les 
contradictions dans lesquelles son gouvernement est 
enfermé, Léon Blum opte pour la non-intervention. Même 
si celle-ci s'avère relative, elle n'en apparaît pas moins 
pour les partisans de la République comme une véritable 
trahison. Une intervention, officielle ou officieuse, de la 
France, permettant d'enrayer le conflit dans les premiers 
jours, aurait rendu superflu 1 'engagement de volontaires. 

L'Espagne aussi est gouvernée, depuis six mois, par une 
coalition de Front populaire. Qu'un coup d'État le renverse 
suffit à «estampiller» ses auteurs comme fascistes. L'in
tervention de Mussolini, celle de moindre ampleur mais 
de plus grande efficacité d'Hitler à ses côtés inscrit le 
conflit dans sa dimension internationale. L'idéologie des 
factieux reste à la limite secondaire: c'est bien à une nou
velle offensive du fascisme et du nazisme- après l'inva
sion de 1 'Éthiopie et la réoccupation de la Rhénanie - à 
laquelle on assiste. Or, dans la périphérie de 1 'Espagne, en 
France, à une moindre échelle en Suisse et en Belgique, des 
milliers de réfugiés politiques ont un compte personnel à 
régler, qui avec les séides d'Hitler, qui avec ceux de Musso-
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lini: l'occasion s'en présente enfm. La somme d'initiatives 
personnelles se transforme alors en un véritable mouve
ment collectif; dans l'immigration politique, des centaines 
de militants s'apprêtent à passer les Pyrénées. 

La MOI, section immigrée du Parti communiste français, 
exerce en août des pressions pour que ce dernier organise 
les départs. Maurice Thorez relaye la demande à Moscou 
et obtient l'aval du Komintern. Les militants sont autorisés 
à franchir les Pyrénées. La première étape de 1' action du 
Parti communiste dans le domaine du volontariat consiste à 
canaliser et à faciliter les départs de militants étrangers, 
auxquels sont mêlés quelques Français. Mais il n'y a pas 
que du côté du PCF que les choses bougent : les Trans
alpins envisagent de monter en Espagne une légion ita
lienne pluraliste. Quant au Parti communiste allemand, ou 
plutôt ce qu'il en reste, il demande dès le 7 août à ses mili
tants de rejoindre les milices. Le PCF envoie quant à lui en 
mission d'observation militaire Vital Gayman, lieutenant 
de réserve et décoré de la croix de guerre, et André Marty. 
C'est en définitive dans ce bouillonnement que réside l'ori
gine des Brigades internationales. 

La dernière étape nécessaire pour que les Brigades inter
nationales - telles qu'on les a connues - existent est la prise 
en considération de leur utilité par 1 'Union soviétique. 
Staline s'en tient dans les premières semaines de la guerre 
à une prudente neutralité, et fait adhérer 1 'URSS au comité 
de non-intervention. Le changement intervient quand la 
dimension internationale du conflit, de par 1' attitude des 
puissances fascistes, devient flagrante : la victoire de Franco 
apparaîtrait comme celle d'Hitler alors que l'URSS cherche 
à se protéger de ce dernier. La « patrie du socialisme » ne 
peut pas non plus se tenir à l'écart du mouvement gran
dissant d'aide à 1 'Espagne républicaine, sous peine de 
mettre gravement en porte à faux les partis communistes 
avec leur base. Or, en 1936, Staline a encore besoin de PC 
forts pour appliquer sa stratégie de « fronts populaires » 
(trois ans plus tard, il ne craindra pas de les marginaliser, 
voire de les sacrifier). Enfin, il commence à liquider défi
nitivement la « vieille garde » bolchevik. Les procès en 
sorcellerie de Moscou, qui ont commencé en août 1936, 
heurtent bien des consciences de gauche. Combien passent 
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outre du seul fait que 1 'URSS fournit seule massivement en 
armes 1 'Espagne républicaine, et que là réside la priorité ? 

Fin août-début septembre 1936, l'URSS décide donc d'ai
der l'Espagne républicaine. Il est clair que l'envoi d'armes 
et de conseillers techniques ne peut suffire. L'engagement 
massif de militaires dans la péninsule Ibérique demeure 
incompatible avec la politique extérieure de 1 'URSS de 
rapprochement avec la France et la Grande-Bretagne : en 
aucun cas, elle ne veut apparaître comme officiellement 
partie prenante du conflit. L'organisation par le Komintern 
d'une armée recrutée dans tous les pays, puisque le poten
tiel humain existe, paraît probablement à Staline une solu
tion idéale. 

Le 18 septembre 1936 se tient à Moscou un présidium de 
l'Internationale communiste. Le secrétariat de son Comité 
exécutif consacre une réunion à la « question espagnole ». 
La septième mesure consignée dans son procès-verbal est 
dénuée d'ambiguïté : « Procéder au recrutement, parmi les 
ouvriers de tous les pays, de volontaires ayant une expé
rience militaire, en vue de leur envoi en Espagne. » L'acte 
fondateur des Brigades internationales est donc cette 
réunion du 18 septembre 1936. Le Comité exécutif de 1 'IC 
n'étant déjà plus à cette date qu'une chambre d'enregistre
ment, la décision a naturellement été prise en amont. Après 
un mois de négociations avec le gouvernement espagnol, 
la base des Brigades internationales ouvre à Albacete, le 
14 octobre 1936. 

Intervention de 1 'Italie et de 1' Allemagne aux côtés de 
Franco; non-intervention des démocraties ; forte immigra
tion politique en Europe occidentale pressée d'en découdre 
avec le fascisme; existence d'une Internationale commu
niste devenue simple instrument de la politique étrangère 
d'une Union soviétique qui refuse d'intervenir ouvertement 
dans le conflit mais encore capable d'organiser 1 'enrôle
ment et 1' acheminement de dizaines de milliers d'hommes : 
tels sont les « ingrédients » nécessaires à la création des 
Brigades internationales. 35 000 volontaires, venus d'une 
cinquantaine de pays, combattront dans leurs rangs de 1936 
à 1939 ; parmi eux, bien sûr, une majorité de communistes. 
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Quels communistes dans les Brigades ? 

À Paris, par où passent la plupart des volontaires d'Eu
rope et des États-Unis, on ne s'inquiète pas de l'orthodoxie 
politique des candidats, mais surtout de leurs capacités 
physiques et militaires. Et encore, dans ce domaine aussi, 
1 'empirisme règne parfois. Arrêtons-nous un instant sur 
la« plaque tournante» du réseau, située précisément au 8, 
rue Mathurin-Moreau, baraquements de l'ex-CGTU. Des 
hommes que nous retrouverons pendant la Seconde Guerre 
mondiale l'ont mis en place et le font fonctionner, à com
mencer par Giulio Cerreti dit Pierre Allard, dirigeant italien 
de la MOI, qui gère les premiers engagements de volon
taires étrangers, et apporte sa pierre à 1 'édification du projet 
de Brigades internationales. 

Le dispositif de« Mathurin-Moreau» devient pleinement 
opérationnel lors de la création des Brigades, sous la direc
tion de Maurice Tréand, dit« le Gros». Permanent du Parti 
depuis 1930, stagiaire l'année suivante à la section des 
cadres du Komintern, à Moscou, il s'est vu chargé, à partir 
de 1934, d'organiser la Commission des cadres du PCF 
récemment créée. Deux jeunes députés, Jean Catelas et 
Prosper Môquet, l'assistent dans son travail «espagnol», 
dont on ne connaît pas précisément toute 1 'étendue. Dans 
1 'ombre, toujours, Michel Feintuch, plus connu sous le 
pseudonyme de Jean Jérôme, aide à l'équipement des Bri
gades internationales, implante des usines de guerre en 
Espagne. Citons enfm, parmi tant d'autres, Josip Broz, le 
futur maréchal Tito. S'il ne combat pas en Espagne (où 
pourtant quelques historiens pensent l'avoir rencontré ... ), 
il s'occupe de tous les volontaires venus des Balkans. 

Quels communistes partent en Espagne ? Mis à part les 
Français - nous y reviendrons - avant tout des réfugiés 
politiques : Italiens, Polonais, Allemands ne viennent pas 
dans leur majorité de leurs pays d'origine. D'ailleurs, 
l'URSS se débarrasse à bon compte des militants, essentiel
lement communistes, mais aussi des Schutzbündlers 1 autri
chiens réfugiés chez elle. C'est le cas par exemple d'Artur 
London, poursuivi en Tchécoslovaquie, cadre du KIM 
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(Internationale communiste des jeunes) à Moscou. En jan
vier 1937, Tsikhovski, alias Winckler, devient responsable 
de la Commission des cadres d'Albacete, base des Bri
gades. Issu d'une famille noble, membre de la direction du 
Parti communiste polonais, il a collaboré avec Manouilski 
au secrétariat latin de l'Internationale. «Moreno», yougo
slave dont la femme croupit au Goulag, sera un temps res
ponsable du SIM (Service d'investigation militaire) de la 
base; lui-même sera fusillé dès son retour en URSS. 

L'encadrement militaire également est formé en bonne 
partie de ces émigrés, parfois de nationalité soviétique. 
Le plus célèbre est Manfred Stern, dit Kléber, arrivé en 
Espagne dans les fourgons de 1' ambassadeur soviétique 
Rosenberg, qui assure le commandement des Brigades 
internationales sur le front de Madrid, en novembre 1936. 
D'origine autrichienne, officier de 1' Armée rouge, il a été 
un temps expert militaire du Parti communiste chinois. Pro
fil similaire à celui de Wilhelm Zaisser, commandant de la 
13e Brigade puis de la base d'Albacete, sous le pseudo
nyme de« Gomez ».Instituteur, commandant de l'appareil 
armé clandestin du Parti communiste (1' « Armée rouge » de 
la Ruhr) en 1921, Manfred Stem suit à Moscou les cours 
de l'Académie militaire parallèlement à l'École Lénine et 
participe à l'insurrection de Canton en 1927. On le retrou
vera, quinze ans après son arrivée en Espagne, ministre de 
la Sûreté de la RDA. Arthur Illner alias Richard Stahlmann 
alias Kalle alias Richard, dirigeant du M-Apparat, l'appa
reil militaire du Parti, a également participé à l'insurrection 
de Canton. Il dirige dans le sud de 1 'Espagne un groupe de 
guérilleros, après avoir collaboré, sur le front d'Aragon, 
avec des anarchistes et des poumistes 2• Il exercera quelques 
années plus tard la même fonction que Zaisser en RDA. 
L'écrivain hongrois Malté Zalka résidant à Moscou dirige 
la 12e Brigade, à la tête de laquelle il sera fauché, en 1937. 
Soulignons que les cadres militaires n'appartiennent pas 
tous au parti communiste. Chez les Français par exemple, 
on peut rencontrer des anciens de la Légion étrangère dans 
l'infanterie, ou des officiers proches ou membres de la 
SFIO (Section française de 1 'Internationale ouvrière) dans 
l'artillerie, comme le commandant Jean Agard. Le seul 
commandant de Brigade français arrivé avec du galon en 
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Espagne est Jules Dumont, capitaine pendant la Première 
Guerre mondiale, expulsé pour propagande communiste du 
Maroc où il bénéficiait d'une concession, que le Komintern 
a déjà délégué auprès du Négus comme conseiller militaire, 
pendant la guerre d'Éthiopie. Marcel Sagnier, maçon de 
Villeneuve-Saint-Georges qui lui succède en Espagne à la 
tête de la 14e Brigade, a gravi sur place tous les échelons du 
commandement. 

Une partie de la direction du Parti communiste allemand 
(KPD) gagne l'Espagne, déplaçant ainsi le centre de gra
vité de ce qui reste de 1 'organisation. On rencontre ainsi à 
Albacete Walter Ulbricht ; homme d'appareil doué pour les 
problèmes d'organisation, il a pris de l'importance au sein 
du Parti après la décimation de ses cadres par Hitler, puis 
Staline. Vivant à Paris, depuis 1933, il gagne l'Espagne en 
1937, et fonde au sein des Brigades internationales une 
véritable section allemande de« contre-espionnage», indé
pendante des services de sécurité d'Albacete, travaillant 
probablement directement avec les Soviétiques. Devenu 
1 'homme de confiance de Staline pendant la Seconde Guerre 
mondiale, passé à Moscou, il deviendra après celle-ci 
1 'homme fort de la RDA dans sa période la plus noire. Franz 
Dahlem, membre du triangle de direction du KPD en 
France, part en Espagne en 1936 pour organiser avec André 
Marty et Luigi Longo la base des Brigades internationales. 
Il sera après la Seconde Guerre mondiale- qu'il passera à 
partir de 1941 dans le camp de concentration de Mauthau
sen- un haut dignitaire de la RDA avant de tomber en dis
grâce. 

Chez les Italiens, c'est la direction de 1' ensemble de 
1 'émigration politique qui part se battre en Espagne. Luigi 
Longo, futur secrétaire général du PCI, devient inspecteur 
général des Brigades ; 1 'ancien député Giuseppe Di Vittorio 
assure, sous le pseudonyme de Mario Nicoletti, le commis
sariat politique de la 11 e Brigade internationale ; Palmiro 
Togliatti, délégué par le Komintern en juillet 1937 pour 
chapeauter le PC espagnol garde un œil sur les Brigades ; le 
ve Régiment espagnol est également commandé par un ita
lien, Vittorio Vidali. Le socialiste indépendant Carlo Ros
selli joue un rôle pionnier dans 1 'organisation des Italiens 
combattants en Espagne; Pietro Nenni, leader socialiste, 
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devient commissaire dans les Brigades ; le républicain Ran
dolfo Pacciardi en commande le bataillon Garibaldi. 

Après ce premier groupe de cadres émigrés du Komin
tern, le plus important est celui des Français. André Marty, 
ancien mutin de la mer Noire, un des sept secrétaires de 
l'Internationale communiste (IC), objet d'un véritable culte 
de la personnalité, dirige les Brigades internationales. Dans-
1 'ombre, François Billoux, député de Marseille, membre 
suppléant du Bureau politique du PCF, tantôt le surveillant, 
tantôt le suppléant de Marty, est le véritable responsable 
des cadres français, civils et militaires. Mais la cheville 
ouvrière d'Albacete, son commandant jusqu'à 1' été 1937, 
Vital Gayman, dit Vidal, n'a pas, loin de là, un parcours 
d'une parfaite orthodoxie. Membre de la direction du PCF, 
il en est par deux fois exclu, la première, en 1925, car soup
çonné de trotskisme, la seconde, définitive, en 1928, pour 
avoir voté contre la tactique «classe contre classe». Cela 
ne 1 'empêche pas d'assurer le secrétariat de rédaction de 
L'Humanité ... jusqu'à son départ, en 1931, pour nouveau 
désaccord avec la ligne du Parti. Et c'est à lui que 1' on 
confie alors le secrétariat du groupe communiste à 1' assem
blée, puis celui des deux fractions communistes du Conseil 
municipal et du Conseil général de Paris, fonction qu'il 
réintègre à son retour d'Espagne, en juillet 1937. 

Les cadres du PCF servent aussi au front et à 1' arrière 
comme commissaires politiques. On les retrouve à tous les 
niveaux : brigade, bataillon ou groupe d'artillerie, batterie 
ou compagnie. Six Français sont commissaires politiques 
de Brigade : André Heussler, Marcel Renaud, Henri Tan
guy et Jean Hemmen, Jean Chaintron, François Vittori. 
Tous sont à leur départ des militants expérimentés. Les 
deux derniers ont gagné leurs galons de militants inter
nationalistes : François Vittori a fait de la prison pour son 
soutien au mouvement malgache, Jean Chaintron a présidé 
à la formation du Parti communiste algérien. Un seul des 
45 commissaires politiques de bataillon français recensés 
ne milite pas au PCF. Si les cadres politiques en émigration 
en URSS sont pour la plupart arrivés en Espagne lors de la 
formation des Brigades, les Français ne sont dans leur 
ensemble dépêchés outre-Pyrénées qu'à partir de février 
1937, quand la véritable structuration des Brigades corn-
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menee. Ainsi, le seul commissaire politique de Brigade pré
sent dès 1936 est André Heussler, cadre de niveau régional 
du Parti, qui vient de suivre à Moscou les cours de 1 'École 
Lénine et une formation militaire. 

Le sacrifice consenti par le PCF en laissant partir 
des dirigeants pour les Brigades apparaît mesuré dans le 
temps. Il est rare qu'un cadre politique d'envergure natio
nale soit maintenu longtemps en Espagne. Jean Chaintron 
et Auguste Lecœur sont tous deux rappelés en France au 
bout de quelques mois. Henri Neveu, conseiller général de 
la Seine, Henri Janin, secrétaire administratif du Parti qui 
a toujours milité dans le sillage de Tréand, ne font tous 
deux qu'un passage à Albacete, le premier pour organiser 
les services sanitaires, le second le service postal. Quant à 
François Vittori, resté le plus longtemps, exposé sur tous 
les fronts à partir du Jarama, il sera relevé avant l'offensive 
de l'Èbre. 

L'engagement physique d'écrivains prestigieux aux côtés 
des Républicains espagnols, tels 1 'Anglais George Orwell 
ou le Français André Malraux (au demeurant ni l'un 
ni l'autre membres des Brigades internationales), le poids 
des intellectuels dans le travail de solidarité avec 1 'Espagne 
et plus généralement dans la lutte antifasciste des années 
1930, ont accrédité l'idée d'un enrôlement massif de ces 
derniers dans les unités internationales. En réalité, les Bri
gades internationales furent, par leur recrutement, bien 
plus ouvrières que le mouvement ouvrier lui-même! Toutes 
les analyses de contingents nationaux concordent, y 
compris pour les Américains ou les Canadiens. 80 % des 
volontaires pour les Français, 85 sur 88 pour les Luxem
bourgeois, partout les ouvriers sont en majorité écrasante, 
partout proportionnellement plus nombreux que dans les 
partis communistes. Ces hommes ont en moyenne entre 
28 et 30 ans. Le caractère ouvert du recrutement dans les 
Brigades internationales n'empêche pas qu'on y trouve 
avant tout des militants. Aux USA, Peter Carroll les éva
lue à 80%. Majorité écrasante en Suisse aussi, où seul 1 
volontaire sur 5 n'est pas issu d'un milieu familial de 
gauche. Le contingent belge est probablement le moins 
politisé. En France, entre 50 et 60 % des volontaires sont 
membres du Parti communiste. Plus de 80 % appartiennent 
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à un réseau de sociabilité militante, comme adhérent ou 
sympathisant. 

Si l'on s'intéresse aux militants communistes français, 
on constate que la majorité a adhéré au Parti pendant la 
période de dynamique du Front populaire (1934-1937). 
Mais les effectifs du PCF ayant - au sens propre du terme -
décuplé pendant ces quatre années, on devrait retrouver 
90 % d'adhérents récents dans les rangs du contingent 
français en Espagne : on reste loin du compte. La première 
impression s'avère donc trompeuse : les militants de la 
génération de la tactique « classe contre classe » sont en 
réalité surreprésentés. Deux hypothèses, l'une d'ordre 
politique, 1' autre plus sociologique, ont été avancées pour 
1 'expliquer. Les générations - dans le sens de génération 
politique - antérieures au Front populaire, ont fait leurs 
armes dans la lutte antimilitariste et pacifiste, notamment 
contre la guerre du Rif. Lutte qui était tout sauf pacifique ! 
Ce sont ces « bagarreurs » que 1' on retrouve en Espagne. 
La vague d'adhésion du Front populaire correspond à 
des ouvriers dotés d'emplois, ceux-là mêmes qui ont fait 
grève en mai-juin 1936, alors que le recrutement des 
périodes « sectaires » antérieures visait de façon privilégiée 
les exclus, voire, compte tenu de la répression, les aurait 
«créés». Ne réussissant pas à se réinsérer dans le marché 
de 1 'emploi, ils partent plus volontiers en Espagne. 

Création par le Komintern, encadrement, à tous les 
niveaux, par des Kominterniens : doit-on considérer les 
Brigades internationales comme 1' armée du Komintern ? 
Non, et pour deux raisons. La première tient à sa compo
sition : aux communistes qui dominent numériquement, 
on doit ajouter les milliers de Français non membres du 
PCF, les centaines d'Italiens socialistes ou républicains, les 
Espagnols anarchistes de Malaga, etc. La seconde repose 
sur leur utilisation : cantonnées à des opérations strictement 
militaires, elles ne prennent part à aucune des luttes intes
tines à la République espagnole. 
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D'un front à l'autre 

Les étrangers des Brigades internationales sont retirés 
du front le 25 septembre 1938, puis rapatriés dans leurs 
pays respectifs. Le bilan humain a été lourd : environ le 
quart des Brigadistes ont été tués. Si l'on s'en tient aux Fran
çais, les rapatriés sont plus d'une fois sur deux blessés: leur 
premier souci, une fois rentrés chez eux, sera moins de 
retrouver du travail que de se refaire une santé, physique et 
morale. Au moins, ils ont pu regagner leur foyer : environ 
5 000 volontaires, qui ne peuvent regagner leur pays pour 
des raisons politiques, restent en Espagne et reprennent du 
service. Ils combattent jusqu'au bout, passent la frontière 
française avec l'armée républicaine et les civils espagnols 
en 1939, et subissent le même sort que ces derniers: l'in
ternement dans les camps du sud de la France. Ils seront au 
bout de quelques mois concentrés à Gurs. Le sort réservé 
aux Russes- et à des non-Russes- partis en Espagne à leur 
retour à Moscou est connu : exécutés par fournées de cent 
ou déportés au Goulag, comme Kléber. Leur sort était pro
bablement scellé avant leur départ : pour eux, 1 'Espagne 
n'avait représenté qu'un sursis. 

Les Brigades internationales représentent une formidable 
école de formation militante. Le secrétariat du PCF décide, 
le 6 décembre 1938, « d'effectuer le recensement des Volon
taires et vérifier leur utilisation comme cadres du Parti ». 
Déjà, en Espagne, lors du rapatriement des Brigadistes, 
des fiches de notations individuelles avaient été établies 
sur chacun d'entre eux, communistes ou non, destinées aux 
comités centraux de leurs pays respectifs. Leur présence 
dans le fonds d'archives des Brigades, et le fait qu'une opé
ration analogue ait été refaite après coup, dans différents 
pays et à Moscou, laissent à penser que les fiches ne sont 
pas transmises. Naturellement André Marty, qui tire mainte
nant sa légitimité de son rôle en Espagne, estime que les 
anciens volontaires restent sous-employés. Peut-on parler 
d'une promotion« Brigades internationales» dans le renou
vellement des cadres? On ne peut à ce niveau que décrire 
des situations concrètes. Marcel Sagnier, dernier comman-
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dant de la 14e Brigade La Marseillaise, est affecté, par 
décision du bureau politique, à la direction du Service 
d'ordre du PCF et devient membre de sa section d'organi
sation. Lors du congrès d'Arles de décembre 193 7, onze 
nouveaux suppléants font leur entrée au Comité central, qui 
ne comporte alors qu'une quarantaine de membres. Parmi 
eux, trois ont été commissaires politiques en Espagne: Jean 
Chaintron, André Heussler et Pierre Rebière. Auraient-ils 
connu la même ascension en restant en France ? Les deux 
premiers, peut-être. En revanche Pierre Rebière n'a adhéré 
au PCF qu'en avril 1934 et consacrait 1' essentiel de ses 
activités militantes, avant de partir en Espagne, à sa tâche 
de permanent juridique de la Fédération des locataires ; sa 
promotion, une note de Maurice Thorez nous le confirme, 
apparaît directement liée à son passage dans les Brigades 
internationales. En définitive, la situation précaire dans 
laquelle se trouve le PCF en 1939 nous empêche de mesu
rer l'investissement ou le réinvestissement de cadres éven
tuellement révélés dans les Brigades internationales. D'au
tant plus qu'il ne s'écoule qu'un court laps de temps entre 
leur retour en France et la dissolution du Parti communiste, 
en septembre 1939. 

Des communistes mit aussi quitté le Parti à la suite de 
leur séjour en Espagne. Plusieurs cas de figure se pré
sentent. L'écrivain allemand Gustave Regler, qui s'est vio
lemment heurté à André Marty, était déjà plus ou moins 
en rupture de ban lors de son départ, de Moscou, pour la 
péninsule Ibérique. François Mazou, dirigeant des Jeu
nesses communistes d'Oloron, quitte le Parti sur la base 
d'un désaccord avec le sectarisme de la politique du PC 
espagnol et de 1 'attitude des « conseillers » soviétiques 
qu'en qualité de commandant de la forteresse de Figueras 
il a côtoyés dans les Pyrénées. Mais dans 1 'ensemble, on 
ne peut dire que les Brigades internationales aient généré 
un phénomène de dissidence. 

Comment les anciens d'Espagne réagissent-ils à la signa
ture du pacte germano-soviétique, à 1 'invasion de la Pologne 
par l'URSS, à la dénonciation de la« guerre impérialiste»? 
Rien ne permet d'affirmer qu'ils se différencient sur ce point 
des autres militants du Parti communiste. Notons cependant 
le cas de Vital Gayman, pas le moindre des cadres donc, qui 
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lie sa rupture à son rôle dans les Brigades internationales, 
en écrivant publiquement: «Je trahirais la mémoire de 
mes camarades de combat, tombés sur la terre d'Espagne 
dans la lutte contre le fascisme franquiste, mussolinien et 
hitlérien, si je n'affirmais pas aujourd'hui de la façon la plus 
catégorique mon désaccord total avec une politique qui 
concourt à un but diamétralement opposé à celui pour lequel 
ils ont généreusement et héroïquement donné leur vie. » 

À Gurs, la signature du pacte a entraîné la rupture entre 
socialistes et communistes du « sous-camp » austro-alle
mand, mais aucun de ces hommes ne peut s'engager aux 
côtés de 1' armée française, car ils se trouvent désormais 
« réputés ennemis » en raison de leur nationalité. Sur 1 'en
semble des volontaires internés, pour la plupart des Polo
nais et des Italiens, on estime à 50 % le nombre de ceux 
qui s'engagent dans les différentes formations militaires 
et paramilitaires, où ils seront durement éprouvés dans 
les combats. Lorsque, le 2 octobre, se monte une armée 
tchèque à Agde, le Parti communiste tchécoslovaque se pro
nonce pour 1 'engagement, ses dirigeants donnant 1 'exemple : 
400 volontaires sont acceptés. Aussi lorsque 1 'ordre arrive 
de Moscou, en application de la ligne de dénonciation de 
la «guerre impérialiste», de refuser tout enrôlement, il 
est en partie trop tard. La ge compagnie, un groupe de 170 
hommes comprenant pour 1 'essentiel des communistes dis
sidents partisans de Willy Münzenberg rejoindront encore 
les groupes de travailleurs étrangers. Les anciens d'Espagne 
qui ne quittent pas Gurs, en s'engageant ou en s'évadant, 
sont par la suite transférés au camp du Vernet. 

La Résistance 

Les études manquent pour dresser un tableau d'ensemble 
sur le rôle des anciens d'Espagne dans les différents pays 
occupés pendant la Seconde Guerre mondiale. On s'en tien
dra ici à la situation en France, qui a la particularité de ne 
pas concerner que les Brigadistes français : y vivant avant 
la guerre d'Espagne ou internés à Gurs, nombreux sont les 
étrangers à passer d'un combat à un autre. 
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Pendant la période qui court de la capitulation à l'inva
sion de 1 'Union soviétique, au printemps 1941, la Résis
tance commence à émerger en France : des vétérans non 
communistes des Brigades y participent, tels le colonel 
Jean Vincent, ancien chef d'état-major de Kléber pendant 
la bataille de Madrid, qui monte les groupes « Veny » dans 
le sud de la France, le socialiste Michel Catonné, fils du 
grand militant révolutionnaire Amédée Dunois ou François 
Mazou, désormais sans parti, qui effectue des missions pour 
le Bureau central de renseignement et d'action (BCRA) 
gaulliste. Mais on retrouve dans le réseau du musée de 
l'Homme un ancien d'Espagne, Pierre Hirtz, entré au PC 
au sein des Brigades. Auguste Lecœur, Nestor Calonne, 
Julien Hapiot, organisateurs de la grève de mai 1941 dans 
les mines du Pas-de-Calais sont passés par les Brigades. 

Lorsque à l'été 1941 les panzerdivisions d'Hitler se 
ruent sur l'Union soviétique, l'Organisation spéciale (OS), 
groupe de protection des diffuseurs de tracts du PCF, se 
transforme en structure paramilitaire, sous 1 'égide de 
Charles Tillon. Celui-ci, avec l'aide de Danielle Casanova 
relayée par Henri Tanguy et Gaston Carré, ancien artilleur 
en Espagne, recherche systématiquement les ex-Briga
distes. Le jeune Pierre Georges, ancien garde du corps 
d'André Marty à Albacete, revenu grièvement blessé en 
France, s'occupe également de la formation des instruc
teurs sous le pseudonyme de colonel Fabien. Jean-Marie 
Fossier, ancien commissaire politique à Barcelone, res
ponsable de la résistance armée dans la « zone rouge » 
du Nord, privilégie aussi les anciens d'Espagne: ils ont 
déjà fait leurs preuves et accepteront plus facilement la vie 
clandestine parce que déjà, ils ont accepté la séparation 
avec leur milieu familial et social. Quelques groupes 
de l'OS se montent également en province, notamment à 
l'initiative d'anciens d'Espagne. Jules Brugot, chauffeur 
automobile de profession, membre du Conseil national des 
Jeunesses communistes, sportif accompli qui s'était inscrit 
aux Spartakiades de Barcelone de juillet 1936 et s'était 
engagé dans les milices basques avant de devenir officier 
dans les Brigades internationales, organise un noyau de 
l'OS dans l'Yonne. 

En octobre 1941, les Bataillons de la Jeunesse, la MOI 
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et l'OS, dont la branche immigrée constituée d'anciens 
d'Espagne, se voient coiffés d'un Comité national militaire 
dirigé par Charles Tillon. Le colonel Jules Dumont, ancien 
commandant de la 14e Brigade la Marseillaise, en devient 
le commissaire national, responsable des opérations mili
taires, avec pour adjoint Pierre Rebière. La nouvelle struc
ture prendra le nom de Comité national des Francs-tireurs 
et partisans (FTP). Irénée Appérée, ex-Brigadiste qui avait 
été fait prisonnier par les troupes franquistes, se voit 
confier le groupe Valmy, la « police » du Parti chargée de 
liquider les « traîtres » : il deviendra par la suite comman
dant FTP de la région Nord de Paris. Jules Dumont, Julien 
Hapiot, Irénée Appérée, Pierre Rebière, Jules Brugot, 
Gaston Carré, comme tant d'autres, seront arrêtés et exécu
tés. La première génération de cadres de la résistance 
armée issus des Brigades internationales est décimée. 

L'action des anciens d'Espagne est encore plus détermi
nante dans la résistance immigrée. Pendant l'été 1942, les 
FTP-MOI, issus essentiellement de l'OS-MOI, sont orga
nisés en quatre détachements : un roumain, un juif polo
nais, un italien et une section de dérailleurs. Le premier et 
le quatrième sont composés surtout d'anciens d'Espagne, 
tous sont commandés par d'ex-Brigadistes: Adam Hirsch, 
Sevek Kirschenbaum, Marino Mazzetti et Fransisc Wolf, 
dit Boczov. En février 1944,23 combattants des FTP-MOI, 
qui sont désormais dirigés par Missak Manouchian, sont 
fusillés par les Allemands. Parmi eux, 5 sont des anciens 
d'Espagne: les Polonais Shloime Grzywacz, évadé d'Ar
gelès, organisateur de la résistance chez les ouvriers juifs 
de la fourrure; Stanislas Kubacki, qui avait déjà réussi à 
s'évader d'un camp de concentration allemand, Gedulfic, 
Boczov et 1 'Espagnol Celestino Alfonso. Seul Abraham 
Lissner, également ancien des Brigades, échappe à 1' arres
tation du groupe. Mais les FTP-MOI n'opèrent pas seu
lement dans la capitale. Partout ils regroupent anciens 
d'Espagne et combattants trop jeunes pour avoir participé à 
1 'épopée des Brigades. Ainsi, à Toulouse, Marcel Langer, 
ancien officier du bataillon Dimitrov fonde une unité qu'il 
baptise, en rappel de la 35e Division internationale de l'ar
mée républicaine, la 35e Brigade. 

Le parcours de Jose ph Epstein reflète le destin de ces 
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combattants de la MOL Issu d'une famille juive de Pologne 
aisée, il s'exile en France en 1931. Il gagne 1 'Espagne dès 
le 28 août 1936 et participe aux combats d 'Inin. Puis il 
intègre la direction de la compagnie maritime montée par 
le Komintern, France-Navigation, avant de repasser en 
Espagne où il commande une batterie d'artillerie dans les 
Brigades internationales. Epstein souffrait d'une carrière 
militaire rentrée : en Pologne, après son bac, il entame des 
études à 1' école de sous-officiers d'où il se fait renvoyer 
pour raisons politiques, il en gardera une grande amertume. 
Interné au camp de Gurs à son deuxième retour d'Espagne, 
il s'engage dans la Légion étrangère ; fait prisonnier, cette 
fois-ci par les Allemands, il s'évade de son stalag. En jan
vier 1943, une série d'arrestations décapite, pour la seconde 
fois, les FTP de la région parisienne: Joseph Epstein prend 
leur direction sous le nom de« colonel Gilles». Il organise 
une série d'actions spectaculaires, notamment le mitraillage 
par une vingtaine de résistants d'un régiment de la Wehr
macht qui remontait les Champs-Élysées. Les policiers 
français des Brigades spéciales 1' arrêtent le 16 novembre 
1943 à Évry-Petit-Bourg alors qu'il attendait Missak 
Manouchian. Torturé pendant des semaines, il est fusillé le 
11 avril 1944. 

On retrouve également des anciens des Brigades dans 
les premiers maquis, en 1942. Certains, comme les frères 
Panchot, de Canohès, près de Perpignan combattent avec 
des guérilleros espagnols. Notons d'ailleurs que si ces der
niers sont pour la plupart des Républicains espagnols réfu
giés après les victoires de Franco, on retrouve fréquemment 
parmi eux des militants ayant vécu auparavant en France et 
passés par les Brigades internationales, comme Dieudonné 
Albert, chef des FTP de 1 'Hérault. Les anciens commis
saires politiques français de Brigades occupent des fonc
tions clés dans les combats de la Libération. Henri Tanguy, 
qui prend à 1 'occasion le pseudonyme de Rol, donne 1 'ordre 
de l'insurrection parisienne d'août 1944 en qualité de chef 
régional des FFI; Jean Chaintron, évadé de prison en 1944, 
devient chef d'état-major du colonel Guingouin et participe 
à ce titre à la Libération de Limoges, dont il deviendra pré
fet; François Vittori est à la tête de l'insurrection corse de 
1943. Les femmes qui avaient servi dans les Brigades dans 
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des fonctions administratives ou sanitaires jouent également 
un grand rôle dans la Résistance française, comme Lise Lon
don, ancienne secrétaire d'André Marty à Albacete, Yvonne 
Robert, responsable du centre de convalescence de Beni
cassim, Maïa Guimpe!, médecin, etc. 

Si l'on s'en tient à l'exemple français, les anciens d'Es
pagne ne se singularisent pas dans les premiers mois 
de 1' Occupation, période où malgré la « ligne » du Parti 
communiste, certains cadres, comme Tillon ou Guingouin 
dans le Limousin donnent l'impulsion à ce que l'on peut 
déjà clairement considérer comme des actes de résistance. 
Puis vient la période de la lutte armée au cours de laquelle 
un PC isolé, seul à adopter cette stratégie, décimé par la 
répression, doit accomplir des actions sanglantes. À ce 
moment-là, il est indéniable que les anciens d'Espagne 
jouent un rôle déterminant. Les militants étrangers, immi
grés et/ou évadés de Gurs ou du Vernet constituent même 
l'armature, et parfois plus, des FTP-MOI. Mais ne nous 
y trompons pas : ni 1 'assassinat, ni le sabotage, le « terro
risme individuel», ne font partie, du moins en France, des 
traditions léninistes. Et les combats des Brigades inter
nationales étaient fort éloignés de ces pratiques ; il y a plus 
qu'une nuance entre charger avec son bataillon et abattre 
de sang-froid, et parfois à bout portant, un homme. Si le 
lien entre guerre d'Espagne et Résistance, vu sous l'angle 
des premiers engagements, reste indéniable, il n'avait rien 
a priori d'inéluctable, même s'il semble d'évidence pour 
ceux qui ont participé aux deux combats. 

Reste une question fondamentale : celle du nombre. 
L'historiographie communiste laisse accroire que la quasi
totalité des volontaires français retour d'Espagne, et donc 
a fortiori ceux qui appartenaient au PC, sont morts pendant 
la « drôle de guerre » ou se sont engagés dans la Résis
tance. On ne peut évidemment reprendre cette assertion. Il 
faudrait d'abord pour cela faire abstraction des centaines, 
voire des milliers d'ex-Brigadistes qui passent la guerre 
dans des stalags. Au Luxembourg, les anciens volontaires 
sont arrêtés par la police allemande avant d'avoir pu agir. 
Une étude sur les volontaires gantois, en Belgique, pour la 
plupart non membres du PC, montre que seule une poignée 
d'entre eux rejoint la Résistance, un chiffre équivalent 



672 Le siècle des communismes 

s'engage dans la collaboration, la grande majorité se fon
dant dans la nature.· Les sources actuellement disponibles 
et dépouillées donnent cependant, pour les Français, une 
vision plus nette de l'investissement de l'encadrement des 
Brigades internationales dans la Résistance. Sur les 45 
commissaires de bataillons ou de groupes d'artillerie fran
çais, tous communistes, 23 au moins luttent en son sein. 
6 sont fusillés. Parmi les 30 officiers supérieurs survivants, 
dans leur majorité communistes, un tiers sont identifiés 
comme résistants. Sur les 16 membres du Comité national 
des Jeunesses communistes ayant combattu dans les Bri
gades internationales, 2 ont été tués en Espagne, 1 est fait 
prisonnier de guerre en 1940 et déporté après des tentatives 
d'évasion, 9 participent à la Résistance (et parmi eux 6 sont 
fusillés), 1 est tué avec Pierre Georges dans la campagne 
Rhin-Danube. Ces quelques éléments résument l'approche 
quantitative à laquelle on peut procéder aujourd'hui: dès 
que l'on passe aux niveaux d'encadrement inférieurs le 
manque d'informations empêche tout dénombrement. 

Après la Libération, beaucoup de cadres confirmés de la 
MOI, anciens d'Espagne, repartent dans leurs pays respec
tifs pour y exercer d'importantes responsabilités, surtout 
quand le Parti communiste y a pris le pouvoir. Ainsi le 
Yougoslave Ljubomir Illitch, montreuillois d'adoption, 
ex-commandant guérilleros dans les Brigades, ex-interné du 
Vernet, ex-chef national des FTP-MOI, accrédité par Tito 
pour le représenter auprès d'Eisenhower en 1944, regagne 
son pays qu'il avait quitté en 1926. Artur London devient 
ministre en Tchécoslovaquie, Kutin en Pologne. Marino 
Mazzetti, ex-dirigeant des JC clandestines de Bologne, 
évadé de l'île d'Elbe, combattant pendant plus de deux 
ans en Espagne, interné à Gurs puis chef de détachement 
des FTP-MOI, retourne en Italie. En France, des plus hauts 
responsables des Brigades internationales survivants de la 
Seconde Guerre et restés au Parti, seul Marcel Sagnier 
n'occupe pas une position de premier plan: il paye officiel
lement le fait de ne pas avoir réussi à s'évader de son stalag 
(d'autres, dans la même situation, n'en ont pas pour autant 
été sanctionnés). Tous, à un titre ou à un autre, seront à leur 
corps défendant, plongés au cœur de la Guerre froide. 
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NoTES 

1. En février 1934, des groupes paramilitaires sociaux-démocrates 
se donnant le nom de Schutzbund s'opposèrent les armes à la main au 
coup d'État du chancelier autrichien Dollfuss. 

2. C'est-à-dire des militants du Parti ouvrier d'unification marxiste 
(POUM). Fondé en 1935, le POUM regroupa diverses oppositions 
communistes antistaliniennes et était essentiellement implanté en 
Catalogne. 
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CHAPITRE XXV 

Figures du communisme 
latino-américain 

par Michaël Lowy 

On peut distinguer quatre grandes périodes dans 1 'his
toire du communisme en Amérique latine : 

-Les années« épiques» de la fondation, de 1920 à 1932. 
- Les années de plomb du stalinisme, des années 1930 

jusqu'à 1959. 
- Les années du guévarisme, de la révolution cubaine à 

1989. 
- La période de crise et d'indéfini ti on, ouverte par la 

chute du mur de Berlin. 
Comme en Europe, on trouve parmi les premiers cadres 

communistes à la fois des dirigeants ouvriers et des jeunes 
intellectuels. Un exemple caractéristique du premier type 
est le fondateur du Parti socialiste ouvrier du Chili (1912) 
devenu Parti communiste, section chilienne de la Ille Inter
nationale en 1922: Luis Emilio Recabarrén (1876-1924). 
Typographe, syndicaliste, véritable tribun populaire de sen
sibilité «ouvriériste», il insiste dans ses discours et écrits 
sur la lutte de classes irréconciliable entre les ouvriers des 
mines et des usines et les capitalistes, lutte dont l'issue ne 
peut être que la révolution prolétarienne. Son suicide en 
1924 reste encore un mystère non élucidé. 

Quant aux intellectuels, ils sont nombreux parmi les fon
dateurs du communisme latino-américain. Il s'agit souvent 
d'étudiants comme le Cubain Julio Antonio Mella (1903-
1929) qui a servi de modèle pour l'« Étudiant», le héros 
du roman La Question de la méthode (1974) de l'écrivain 
cubain Ale jo Carpentier : un jeune révolutionnaire qui mène 
un combat désespéré contre la dictature dans son pays. 
Fondateur de la Fédération des étudiants universitaires 
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(1923), de la section cubaine de la Ligue anti-impérialiste 
des Amériques (1925), Mella participe à la fondation du 
Parti communiste cubain en 1925, étant élu à son Comité 
central. À cause de son activité contre le dictateur Machado 
-«l'âne avec des griffes», selon le mot célèbre du poète 
communiste cubain Ruben Martfnez Villena - il est arrêté 
puis obligé de s'exiler au Mexique. Ses relations avec le 
PC mexicain sont difficiles, la direction de celui-ci l'accu
sant de déviation« trotskiste 1 ». Mella organise les émigrés 
cubains au Mexique et prépare une expédition armée pour 
débarquer dans l'île, mais le 10 janvier 1929 il est assas
siné, à l'âge de vingt-six ans, par des agents de Machado. 

De tous les intellectuels qui ont fondé le mouvement 
communiste latino-américain le plus important a été sans 
doute le Péruvien José Carlos Mariategui (1895-1930), peut
être le penseur le plus original de 1 'histoire du marxisme 
dans le continent. Écrivain et journaliste, il devient socia
liste en 1918 et découvre le marxisme et le communisme 
pendant un long séjour en Europe au début des années 
1920. De retour au Pérou, il s'intègre au mouvement 
ouvrier et participe activement à la constitution de syndi
cats du prolétariat agricole et industriel. Il fonde en 1926 la 
revue Amauta, autour de laquelle se regroupe l'avant-garde 
culturelle et politique péruvienne et latino-américaine, et 
qui publie aussi des textes d'André Breton, Rosa Luxem
burg, Léon Trotski ou Maxime Gorki. 

Après avoir participé quelque temps aux activités de 
1' APRA (Alianza popular revolucionaria) à partir de 1927, 
Mariategui rompt avec Haya de la Torre, qui avait fondé 
l' APRA en 1924 et fonde à son tour, en 1928, le Parti 
socialiste, qui se réclame de la Ille Internationale, et dont 
il rédige le programme. C'est à ce moment qu'il publie 
son œuvre la plus connue : Sept Essais d'interprétation 
de la réalité péruvienne, la première tentative d'analyse 
marxiste d'une formation sociale concrète en Amérique 
latine. Empêché par sa maladie de participer à la Jre Confé-· 
renee communiste latino-américaine (à Buenos Aires, en 
1929), Mariategui envoie avec la délégation péruvienne 
deux thèses, sur la question indigène et sur la lutte anti
impérialiste, qui vont provoquer des débats et polémiques 
intenses. 
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La proposition la plus hardie et hérétique de Mariategui 
est celle qui fait des communautés indigènes le point de 
départ d'une voie socialiste propre aux pays indo-améri
cains. Pour rendre son hétérodoxie plus acceptable, Maria
tegui se réfère d'abord aux documents officiels du Komin
tern: «Le VIe Congrès de l'Internationale communiste a 
reconnu encore une fois la possibilité, pour les peuples 
d'économie rudimentaire, de commencer directement l'orga
nisation d'une économie collective, sans souffrir la large 
évolution par laquelle sont passés d'autres peuples.» 
Ensuite, il avance sa stratégie révolutionnaire fondée sur le 
rôle des traditions communautaires indigènes: «Nous 
croyons qu'entre les populations "arriérées", aucune autant 
que la population indigène d'origine inca, ne présente des 
conditions aussi favorables pour que le communisme agraire 
primitif, subsistant dans des structures concrètes et avec un 
profond esprit collectiviste, se transforme, sous 1 'hégémo
nie de la classe prolétarienne, dans une des bases les plus 
solides de la société collectiviste préconisée par le commu
nisme marxiste 2• » 

Comme 1 'observe Alberto Flores Galindo, le trait essen
tiel du marxisme de Mariategui - en contraste avec celui 
des orthodoxes du Komintern- est le refus de l'idéologie 
du progrès et de 1 'image linéaire et eurocentrique de 1 'his
toire universelle 3• Dans un texte clé, « Anniversaire et 
Bilan», publié dans sa revue Amauta en 1928, il résume 
en quelques paragraphes sa philosophie politique. Tout en 
insistant sur 1 'universalité du mouvement socialiste, il 
prend en considération la spécificité du socialisme en Amé
rique latine,. et son enracinement dans le passé précolom
bien : « Le socialisme est dans la tradition américaine. 
L'organisation communiste primitive la plus avancée que 
connaît 1 'histoire est celle des Incas. » « Nous ne voulons 
certainement pas que le socialisme soit, en Amérique, calqué 
et copié. ll doit être création héroïque. Nous devons donner 
vie, avec notre propre réalité, dans notre propre langage, 
au socialisme indo-américain. Voici une tâche digne d'une 
nouvelle génération 4 • » 

Comme nous le verrons, 1 'histoire du communisme latino
américain sera, dans les décennies suivantes, beaucoup plus 
proche du « calque et copie » que de la « création héroïque » ... 



678 Le siècle des communismes 

Les partis communistes, même là où ils avaient une 
certaine base sociale - Chili, Argentine, Uruguay -, étaient 
essentiellement, pendant cette première période, des mou
vements urbains, composés d'ouvriers, artisans, syndica
listes, étudiants et intellectuels. De ce point de vue, le mou
vement communiste à El Salvador constitue une exception : 
fondé par un ex-étudiant, Augustîn Farabundo Marti (1893-
1932) en 1930, ce mouvement avait réussi, en peu de 
temps, à gagner le soutien de secteurs significatifs de la 
paysannerie, et organisa en 1932 la seule insurrection de 
masse dirigée par un parti communiste dans toute 1 'histoire 
de 1 'Amérique latine. 

Farabundo Marti et ses camarades préparaient un sou
lèvement contre la dictature militaire du général Martinez, 
mais celui-ci déclencha une répression préventive, en arrê
tant les principaux dirigeants du PC salvadorien et en 
fusillant les soldats suspects de sympathies communistes. 
En riposte éclata en janvier 1932 une insurrection pay
sanne, animée et encadrée par les communistes. Cette 
insurrection toucha principalement les régions des grandes 
plantations de café. Les détachements rouges de paysans 
et indigènes, armés avec quelques fusils et surtout des 
machetes, occupèrent pendant quelques jours un certain 
nombre de villages, où ils instaurèrent d'éphémères « soviets 
locaux ». Il semble que plus de quarante mille combattants 
ont pris part au. soulèvement. Le manque de coordination 
politique et militaire centrale de l'insurrection a permis à 
l'armée d'écraser les soulèvements locaux. Ce qui est arrivé 
par la suite est passé à l'histoire d'El Salvador avec le nom 
de La Matanza ( « le massacre») : pendant des semaines 
1' armée tue, fusille et brûle les villages paysans, exécutant 
environ vingt mille hommes, femmes et enfants dans les 
régions «rouges». Après un simulacre de procès, Fara
bundo Marti, Alfonso Luna et Mario Zapata, les principaux 
dirigeants communistes sont fusillés eux aussi. Il faut 
souligner que le soulèvement avait été décidé par les 
communistes salvadoriens sans consulter la direction du 
Komintern : des dirigeants communistes plus proches 
des orientations de Moscou, comme le peintre mexicain 
David Âlfaro Siqueiros, condamnent le soulèvement 
comme une erreur, puisque de toute façon l'impérialisme 
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américain serait intervenu pour empêcher une victoire 
« rouge 5 ». 

Au cours de la deuxième moitié des années 1920 et le 
début des années 1930 un processus de « stalinisation » 
du communisme latina-américain se développe de façon 
inégale dans les différents pays. Tandis que certains cadres 
et dirigeants, comme Mella, Mariategui ou Farabundo 
Marti, font preuve d'indépendance d'esprit et d'autonomie 
de décision, d'autres deviennent beaucoup plus étroitement 
rattachés, du point de vue intellectuel et politique, à 1 'ap
pareil du Komintern et au Parti communiste d'Union sovié
tique (PCUS) dont ils reproduisent avec une fidélité exem
plaire les divers tournants. Le premier représentant et un 
des plus talentueux de cette catégorie est Vittorio Codovilla 
(1894-1970), secrétaire général du PC Argentin. Né en 
Italie, Codovilla arrive en Argentine en 1912, adhérant peu 
après au Parti socialiste. Il est en 1918 un des fondateurs 
du PS internationaliste, devenu peu après le PC argentin. 
Dès 1926, après avoir été rapidement intégré à 1' appareil 
du Komintern, il fait voter au Comité central du Parti com
muniste argentin une résolution condamnant le trotskisme 
et se solidarisant avec la direction du PCUS. En 1929 il est 
un des organisateurs de la Première Conférence commu
niste latina-américaine, à Buenos Aires, où il explique aux 
délégués la doctrine stalinienne de la révolution par étapes : 
contrairement à Mariategui, qui parle du socialisme comme 
seule alternative à la domination impérialiste sur le conti
nent, Codovilla proclame que « le caractère de la révolution 
en Amérique latine est celui d'une révolution démocratico
bourgeoise ». Ce dogme va orienter la politique des partis 
communistes latino-américains pendant une trentaine d'an
nées, indépendamment des tournants tactiques de droite ou 
de gauche 6• 

Au cours des années 1930 on verra d'autres secteurs 
sociaux être attirés par le mouvement communiste. C'est 
le cas, notamment au Brésil, de militaires progressistes, 
officiers et sous-officiers, autour d'un personnage charis
matique, le capitaine Luis Carlos Prestes (1898-1984). À la 
tête d'un groupe d'officiers démocrates, nationalistes et 
«jacobins», Prestes dirige un soulèvement militaire en 
1924 contre le gouvernement de 1' oligarchie des planteurs 
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de café qui domine le Brésil depuis la fin du XIXe siècle. 
Il forme une colonne de plusieurs milliers de soldats - la 
« Colonne Prestes » - qui parcourt le pays du nord au sud 
jusqu'en 1926, quand les derniers insurgés sont obligés de 
s'exiler en Argentine. Ce mouvement de jeunes lieutenants 
- tententismo en portugais - se divise en 1930 : tandis 
que les plus modérés se joignent au politicien bourgeois 
Getulio Vargas pour prendre le pouvoir par un coup d'État 
(la « Révolution de 1930 » ), Prestes - devenu un person
nage légendaire, « le Chevalier de 1 'Espoir » - et quelques 
autres officiers se rallient au mouvement communiste. 
Après un long séjour en URSS, Prestes revient clandestine
ment au Brésil et prend la tête d'un mouvement antifasciste 
encadré par les communistes, 1 'Alliance nationale libéra
trice, pour organiser en novembre 1935 -avec l'assenti
ment du Komintern - un soulèvement militaire contre le 
régime de Vargas. Si dans une ville du nord-est brésilien, 
Natal, les jeunes officiers réussissent, avec le soutien popu
laire, à prendre le pouvoir pour quelques jours, à Rio le 
soulèvement, dirigé par le capitaine communiste Agildo 
Barata, est brisé dans l'œuf. Des milliers de communistes 
ou personnes soupçonnées de sympathies de gauche seront 
emprisonnés, parfois torturés ou assassinés, et Prestes lui
même sera incarcéré pendant une dizaine d'années, tandis 
que sa femme Olga Benario, une juive d'origine allemande, 
sera livrée à la Gestapo. 

Au cours des décennies suivantes, tous les tournants du 
Mouvement communiste international vont être appliqués 
en Amérique latine: Front populaire (années 1930), soutien 
au pacte Molotov-Ribbentrop (1939-1941), alliance avec 
les USA et la bourgeoisie « antifasciste » en Amérique 
latine (1941-1947), Guerre froide (1947-1956), coexistence 
pacifique (1956-1960). La seule originalité de cet aligne
ment sur la stratégie du Mouvement communiste interna
tional consistera à tenter de traduire, dans le contexte spéci
fique de chaque pays, la « ligne générale » du mouvement : 
on verra ainsi le PC brésilien soutenir Vargas à partir de 
1943, dans la mesure où il s'est engagé dans la guerre du 
côté des Alliés, tandis que le PC argentin s'allie, à la même 
époque ( 1945-1946) avec 1 'oligarchie conservatrice contre 
Peron, considéré comme «fasciste» en raison de sa posi-
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tion « neutre » lors de la Seconde Guerre mondiale. Ce qui 
reste constant à travers tous ces virages, c'est la doctrine de 
la révolution par étapes -les conditions socio-économiques 
en Amérique latine ne sont mûres que pour une révolution 
démocratique, en alliance avec la bourgeoisie progressiste 
-et la fidélité inébranlable à l'URSS, au PCUS et à son 
grand dirigeant, le camarade Staline. 

Dans plusieurs pays, les partis communistes parviennent 
à se doter d'une base sociale ouvrière et populaire signi
ficative, ce qui leur confère une influence syndicale et élec
torale considérable : c'est le cas notamment du Chili, de 
Cuba, du Brésil, de l'Uruguay, du Venezuela et du Guate
mala. Au Chili et à Cuba, à 1 'époque du Front populaire 
ou au cours de la guerre, les communistes vont participer 
au gouvernement. Pendant les années staliniennes, malgré 
les aspects autoritaires et bureaucratiques de la politique 
des PC, beaucoup d'intellectuels sont attirés par le mouve
ment communiste. Certains préservent une certaine auto
nomie dans leur travail, comme le philosophe argentin 
Anibal Ponce, l'historien brésilien Caio Prado Junior ou le 
poète chilien Pablo Neruda. D'autres ont mis leur talent 
au service de 1' appareil, n'hésitant pas, comme dans le 
cas du peintre David Âlfaro Siqueiros, à prendre en charge 
les basses œuvres du stalinisme : 1' artiste participera à la 
première tentative d'assassinat de Trotski au Mexique en 
1940. 

Si le courant stalinien a sans doute été hégémonique, des 
résistances se manifestent très tôt, avec la formation des 
groupes de l'opposition communiste de gauche (trotskiste). 
Le premier apparaît au Brésil, à la fin des années 1920, 
autour du brillant historien et critique d'art Mario Pedros a 
et du dirigeant syndical typographe Joâo da Costa Pimenta. 
L'opposition et la critique n'empêchent pas la recherche de 
l'unité d'action; en 1934, une coalition antifasciste entre 
communistes, socialistes, trotskistes, syndicalistes et anar
chistes formée à l'initiative de Mario Pedrosa va s'opposer, 
les armes à la main, à une manifestation « intégraliste » (la 
version brésilienne du fascisme) à Sao Paulo, en la disper
sant. Mais c'est surtout en Bolivie que le trotskisme dispo
sera d'une base ouvrière de masse : en 1946, le congrès 
de la Fédération syndicale des travailleurs des mines de 
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Bolivie réuni dans la ville de Pulacayo approuve un 
ensemble de thèses d'inspiration nettement trotskiste -
rédigées par Guillermo Lora, dirigeant du POR (Parti 
ouvrier révolutionnaire) - dont 1 'axe central est la stratégie 
de transformation de la révolution démocratique-nationale 
en révolution socialiste dans un processus ininterrompu. Le 
POR va aussi jouer un rôle important dans la révolution 
bolivienne de 1952-1953, notamment dans la fondation 
de la COB, Centrale ouvrière bolivienne, dont le premier 
programme (1952) est rédigé par le dirigeant trotskiste 
Hugo Gonzâlez Moscoso. Des groupes trotskistes signifi
catifs, avec une certaine base syndicale, apparaissent aussi 
au Chili, à partir d'une rupture en 1933 dans le parti com
muniste, en Argentine et au Pérou. 

Beaucoup d'intellectuels et d'artistes latino-américains 
manifesteront de la sympathie pour le communisme trots
kiste : le plus connu est le peintre muraliste mexicain Diego 
Rivera, qui va se rallier à l'Opposition de gauche au courant 
des années 1930. C'est lui qui signera avec André Breton le 
document « Pour un art révolutionnaire indépendant » rédigé 
par ce dernier en collaboration avec Léon Trotski en 1938. 
On peut aussi mentionner, à la même époque, 1' écrivain 
brésilien Raquel de Queiroz, et après la guerre, les historiens 
argentins Luis Vitale, Milciades Pefi.a et Adolfo Gilly. 

Si le xxe Congrès du PCUS ( 1956) ébranle les partis 
communistes prosoviétiques, en provoquant des discus
sions et des ruptures, c'est surtout avec la révolution 
cubaine que s'ouvre une période nouvelle du communisme 
en Amérique latine. 

Le parti stalinien à Cuba, le PSP (Parti socialiste popu
laire) n'a pas vu venir la révolution dans son pays. Quelques 
mois après le débarquement de Fidel Castro et ses. cama
rades du bateau Granma, la revue du PSP, Fundamentos, 
affirme, dans son numéro de juin 1957, qu'« aujourd'hui 
comme hier, nous rejetons et. condamnons et continuerons 
à rejeter et à condamner les méthodes terroristes et put
chistes, comme inefficaces, nuisibles et contraires à l'inté
rêt du peuple 7 ». Finalement, au cours de l'année 1958, 
certains militants et dirigeants du PSP - dont Carlos Rafael 
Rodriguez - vont se joindre à la guérilla castriste. Mais 
après la prise du pouvoir, lorsque la révolution cubaine 
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amorce son tournant vers le socialisme en 1960, le diri
geant stalinien Blas Roca s'oppose à cette radicalisation, 
au nom de la doctrine kominternienne : la révolution 
cubaine doit rester simplement « démocratique et patrio
tique», elle doit « à 1 'intérieur des limites qui seront éta
blies ... garantir les profits de l'entreprise privée, son fonc
tionnement et son développement normal. Il faut stimuler 
parmi les travailleurs de ces entreprises le zèle et 1' augmen
tation de la productivité 8 ». 

Le triomphe de la révolution cubaine dirigée par Fidel 
Castro contre la dictature du général Batista (1959), son 
développement « ininterrompu » vers le socialisme ( 1960) 
et son affrontement victorieux contre une invasion parrainée 
par les USA ( 1961) signifient une rupture avec quelques
uns des dogmes fondamentaux du communisme stalinien : 
rôle dirigeant du Parti, caractère national-démocratique de 
la révolution, impossibilité d'une voie armée. Ces événe
ments vont inaugurer un nouveau chapitre de 1 'histoire du 
communisme latino-américain, avec 1' apparition du courant 
castriste, ou mieux, guévariste. 

C'est en effet le médecin argentin Ernesto « Che » Guevara 
(1928-1967), devenu au cours des années 1957-1958 un des 
principaux commandants de la guérilla castriste, qui incarne, 
dans sa forme la plus radicale, cette nouveauté de 1 'expé
rience cubaine et la tentative de l'étendre au reste du conti
nent. Par sa recherche hétérodoxe d'une voie cubaine de 
transition au socialisme différente du modèle soviétique, 
par ses réflexions utopiques sur «l'homme nouveau», et 
surtout par sa dramatique décision de quitter ses fonctions de 
ministre de l'Industrie dans le gouvernement révolutionnaire 
cubain pour relancer la lutte armée ailleurs dans le monde, 
enfin, par sa mort tragique dans les montagnes boliviennes 
le 8 octobre 1967, Guevara a frappé l'imagination de toute 
une génération de Latino-Américains. 

Le guévarisme se donne pour objectif de renverser la 
domination impérialiste américaine sur 1 'Amérique latine 
et d'ouvrir la voie au socialisme. « Il n'y a pas d'autre 
révolution à faire, révolution socialiste ou caricature de 
révolution», écrira Che Guevara dans sa Lettre à la Tri
continentale de 1966. Ce mouvement se caractérise par le 
volontarisme, par une forte charge éthique et utopique, le 
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choix des campagnes comme lieu stratégique - et de la 
paysannerie pauvre comme base sociale principale - et par 
1' accent mis sur la guerre de guérillas initiée par un petit 
noyau de militants (le foco ). 

Les militants du courant guévariste sont d'origine très 
diverse : souvent des étudiants, parfois des jeunes ouvriers 
ou paysans, des militaires dissidents, des anciens cadres 
communistes ou socialistes - comme par exemple Raul 
Sendic, jeune syndicaliste et militant du PS uruguayen, 
fondateur du mouvement Tupamaros. Certains, comme 
Miguel Enriquez, le fondateur du MIR (Mouvement de 
la gauche révolutionnaire) du Chili, ou Carlos Fonseca 
Amador, fondateur du FSLN (Front sandiniste de libération 
nationale) du Nicaragua, ressemblent beaucoup au type
idéal de 1' « Étudiant » révolutionnaire inventé par Ale jo 
Carpentier. D'autres, comme les Brésiliens Carlos Mari
ghella, Mario Alves, Joaquim Câmara Ferreira sont des 
vieux cadres du Parti communiste brésilien qui vont rompre 
avec le communisme prosoviétique à la fin des années 
1960, pour prendre le chemin de la guérilla. Sous l'in
fluence du guévarisme, des trotskistes comme Miguel San
tucho, dirigeant du PRT argentin, vont eux aussi s'engager 
dans la lutte armée, tandis que Hugo Blanco, un ingénieur 
agronome lié à la IVe Internationale, va prendre la tête d'un 
vaste mouvement paysan semi-insurrectionnel au Pérou 
au début des années 1960. 

D'une façon générale les guérillas urbaines ou rurales 
d'inspiration guévariste dans les pays semi-industriels du 
cône sud de 1 'Amérique latine ont échoué et leurs militants 
ont été décimés. Par contre, elles connaissent beaucoup 
plus de succès en Amérique centrale : le sandinisme a 
réussi à renverser la dictature du général Somoza et prendre 
le pouvoir (de 1979 à 1990) au Nicaragua, tandis qu'à 
El Salvador, au bout d'une décennie de guerre civile, les 
militaires et 1' oligarchie n'ont pas réussi à venir à bout de 
la guérilla du FMLN (Front Farabundo Marti de libération 
nationale) et ont dû négocier avec elle. Quelque chose 
de semblable se passe actuellement en Colombie, où deux 
mouvements de guérilla, 1 'un, proche du Parti communiste, 
et l'autre d'orientation guévariste, ont réussi à occuper une 
partie importante du territoire. 
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Le guévarisme n'a pas été la seule dissidence commu
niste surgie au cours des années 1960 : sous 1 'influence du 
conflit sino-soviétique, un courant maoïste important va 
se manifester, tout d'abord au Brésil, où des vieux cadres 
d'orientation staliniste- Joâo Amazonas, Mauricio Grabois 
- vont quitter le Parti communiste brésilien pour fonder, en 
1961, le Parti communiste du Brésil (PC do B). Rejoint au 
cours des années 1960 par un courant de jeunes chrétiens 
de gauche fascinés par le maoïsme, ce parti essayera lui 
aussi, au cours des années 1970, de lancer une guérilla 
rurale contre le régime militaire. Malgré 1 'échec de cette 
tentative, le PC do B, converti au «socialisme albanais», 
restera une force significative, notamment dans le mouve
ment étudiant brésilien. 

L'autre grand mouvement maoïste latino-américain est le 
Sentier lumineux péruvien, un type très particulier de gué
rilla, de style« pol-potiste »,c'est-à-dire pratiquant l'exter
mination de ses adversaires politiques. Dirigé d'une main 
de fer par un ancien professeur de philosophie, Abimael 
Guzman ( « le Président Gonzalo » ), il réussira, pendant les 
années 1980, à obtenir le soutien de certaines couches 
paysannes et indigènes appauvries. 

La chute du mur de Berlin va provoquer une profonde 
crise dans le mouvement communiste latino-américain, et 
en particulier dans sa composante prosoviétique. Les réac
tions seront très différentes selon les pays : certains partis 
communistes vont se rallier à la social-démocratie (Brésil) 
ou au nationalisme de gauche (Mexique), d'autres vont, 
au contraire, découvrir le guévarisme (Argentine) ou opérer 
un tournant à gauche (Chili). Dans ces deux derniers cas, 
c'est une nouvelle génération, souvent représentée par des 
femmes - Claudia Korol en Argentine, Gladys Marin au 
Chili-, qui va prendre la direction du Parti. Jamais aupara
vant des femmes n'avaient joué un rôle aussi important 
dans le mouvement communiste d'un continent tellement 
marqué par la culture machiste. Mais ces partis sont très 
affaiblis, aussi bien par les longues années de dictature 
militaire que par le désarroi provoqué par 1' écroulement 
peu glorieux du « socialisme réel ». 

Le courant maoïste a pratiquement disparu, à 1 'exception 
du Brésil, où le PC du Brésil, ex-stalinien, ex-maoïste, 
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ex-albanais, désarçonné par la chute de l'Albanie d'Enver 
Hoxha - « Phare du Socialisme en Europe » - cherche à se 
donner une nouvelle identité communiste. 

Le courant trotskiste ne profitera pas de cette crise de 
ses rivaux, et se trouve lui aussi assez affaibli au cours des 
années 1990, à l'exception du Brésil, où existent différents 
groupes, aussi bien à l'extérieur qu'à l'intérieur du Parti 
des travailleurs (PT) fondé par des syndicalistes en 1980. 
La tendance « Démocratie socialiste » du PT brésilien -liée 
à la IVe Internationale - exerce une réelle influence, avec 
plusieurs députés, sénateurs et maires. On observe dans 
certains documents du PT - comme celui sur le socialisme, 
approuvé en 1990 - une certaine influence des idées du 
courant trotskiste. 

Les organisations d'inspiration guévariste qui ont réussi 
à survivre à la brutale répression des dictatures latino-amé
ricaines ont pris elles aussi des orientations très diverses : 
maintien de la guérilla (Colombie, Pérou), ralliement à 
des partis ouvriers ou des coalitions de gauche (Brésil, 
Uruguay), rapprochement à la social-démocratie (Amé
rique centrale). Mais on assiste aussi à quelques spectacu
laires innovations, comme 1' Armée zapatiste de libération 
nationale, résultat de la fusion d'un noyau guévariste -
dirigé par le célèbre « sous-commandant Marcos » - avec 
des communautés indigènes influencées par la théologie 
de la libération dans le Chiapas (sud du Mexique). Mais 
1 'EZLN ne se réclame pas du communisme et n'aspire pas 
à « prendre le pouvoir» : après une courte période insur
rectionnelle en 1994, il se donne comme objectif d'aider la 
société civile mexicaine, et en particulier les classes subal
ternes, à imposer la démocratisation du pays et mettre fin 
aux politiques économiques néo-libérales. 

La question de savoir si un communisme rénové a encore 
un avenir en Amérique latine ne peut que rester ouverte 
pour le moment ... 
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CHAPITRE XXVI 

Syndicalistes communistes 
par Michel Dreyfus 

Le mouvement communiste a voulu créer des organisa
tions ouvrières d'un type nouveau; toutefois, sur plusieurs 
points, il a revendiqué 1 'héritage du socialisme antérieur à 
1914. La question syndicale est particulièrement importante. 
En ce domaine, le communisme a été fortement influencé 
par la tradition du socialisme allemand, le modèle principal 
de l'Internationale: tout comme les sociaux-démocrates 
allemands de la ne Internationale, l'Internationale commu
niste, le Kominform puis le Mouvement communiste inter
national ont défendu une conception selon laquelle le syndi
cat est subordonné au parti : le syndicat est « 1' antichambre » 
ou 1 'école qui peut mener à la lutte pour le socialisme, mais 
cette dernière, considérée comme supérieure, relève du Parti. 
Théorisée en 1906 par Karl Kautsky, le «pape » de la social
démocratie allemande, cette conception rejette toute notion 
de neutralité syndicale et, au contraire, défend le bien-fondé 
d'une coopération étroite entre syndicat et parti, sous la 
direction de ce dernier. La hiérarchie entre les deux organi
sations est donc clairement affirmée ; toutefois, conséquence 
des progrès très rapides du syndicalisme allemand, elle est 
remise en cause dès cette date au profit d'un renforcement 
de la spécificité syndicale. À partir de 1906, cette concep
tion est également admise au sein du Parti social-démocrate 
russe ; sans que ses origines soient forcément explicitées ou 
revendiquées, la filiation avec le modèle social-démocrate 
est ici indiscutable. Au sein du monde communiste, cette 
conception va régir les rapports existant entre responsables 
politiques et syndicaux, et ce, pratiquement jusqu'à nos 
jours : ce n'est qu'avec 1 'effondrement du « socialisme réel » 
qu'a été remis en cause ce dogme essentiel qui a eu force de 
loi durant près de sept décennies. 
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De cette conception découle une donnée fondamentale : 
dans l'univers communiste, le politique l'a toujours emporté 
sur le syndical. Sur ce point, la différence est complète 
avec la plupart des conceptions défendues par les syndica
listes britanniques et français avant 1914. Ni le trade-unio
nisme britannique, foncièrement pragmatique, ni le syndi
calisme-révolutionnaire français, si imbu de lui-même et 
méfiant envers tout parti politique ne peuvent se recon
naître dans cette division du travail. Tout au contraire, à 
travers cette réappropriation communiste de notions anté
rieures, le modèle allemand va avoir une longue postérité. 
Mais si, au sein du monde communiste, cette subordination 
est érigée en principe, si le responsable politique a toujours 
la primauté sur son homologue syndical, on ne doit pas 
pour autant en conclure à une absence de spécificité du 
syndicalisme communiste. Ce dernier a également existé, 
et ce, pour plusieurs raisons. Tout d'abord, la prééminence 
du parti sur le syndicat met du temps, près d'une décennie, 
avant de l'emporter dans les faits. En 1921 se constitue à 
Moscou, dans le sillage de l'Internationale communiste, 
le Profintern ou Internationale syndicale rouge (ISR) qui 
veut regrouper les syndicalistes communistes et opposés 
au réformisme dans le monde. Jusqu'en 1930, l'histoire de 
l'ISR et de ses quelques sections est celle d'un alignement 
progressif mais lent sur les positions de 1 'Internationale 
communiste : durant ces années, elle manifeste certaines 
formes d'autonomie, nullement négligeables, qui en font 
tout autre chose qu'un simple« appendice» de l'Internatio
nale communiste. 

À la fin des années 1920, l'histoire du syndicalisme com
muniste devient étroitement tributaire des grandes orienta
tions du centre politique situé à Moscou. L'Internationale 
syndicale rouge perd alors de son influence pour dispa
raître, sans bruit, de la scène politique, en 1937. Toutefois, 
subsistent encore des traces de cette spécificité syndicale : à 
plusieurs reprises, on relève, notamment en France après la 
Seconde Guerre mondiale, des prises de distance, voire des 
tensions, plus ou moins exprimées entre la Confédération 
générale du travail (CGT) et le Parti communiste français 
(PCF) ; il arrive également que certains responsables com
munistes, entièrement d'accord avec la «ligne» du Parti 
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mais plus à 1' aise dans 1 'action syndicale, se fassent les 
défenseurs de certaines orientations qui ne coïncident pas 
exactement avec celle du PC. Difficiles à déceler, ces 
nuances que 1 'on connaît mal, ont pu, au-delà des débats 
menés dans les instances dirigeantes, avoir leur importance. 
Ainsi, les deux dirigeants communistes que sont Marcel 
Paul et Auguste Lecœur semblent avoir eu en 1945-1946 
des positions assez différentes sur les nationalisations ; 
par ailleurs, même si la fidélité de Marcel Paul au Parti 
communiste est totale, ce responsable est syndicaliste plus 
que communiste. Sans donner une importance exagérée 
à ces comportements, on doit cependant les prendre en 
compte; et ce d'autant plus que au sein de la CGT, ils réap
paraissent de façon récurrente jusqu'à nos jours. 

C'est dire que si le PC s'est efforcé de contrôler le mou
vement syndical de la façon la plus stricte qui soit, 1 'his
toire du syndicalisme communiste ne se résume pas à son 
simple alignement sur le politique. Bien au contraire, 
durant ces sept décennies, il a exprimé sa spécificité à 
maintes reprises. Cela est fort compréhensible : les fonc
tions et les pratiques d'un syndicat diffèrent de celles d'un 
parti. Quelles qu'aient été, en ce domaine, les conceptions 
des responsables communistes, la réalité a été plus forte 
que les idées et que les appareils. L'« encadrement» du 
syndicalisme par les communistes est une donnée majeure 
de son histoire ; cette orientation a été mise en pratique 
avec efficacité pour l'essentiel. Mais le syndicalisme com
muniste a su aussi parfois faire entendre sa petite musique, 
comme on le verra à travers 1 'histoire de son organisation 
internationale, 1 'Internationale syndicale rouge puis de sa 
section française. 

L'Internationale syndicale rouge (ISR) 

Jusqu'à la révolte de Kronstadt (février 1921), l'impact 
de la Révolution russe est très grand chez les libertaires : 
bien qu'en désaccord avec les bolcheviks sur la question de 
1 'État, anarchistes et libertaires pensent que, en réaction à la 
« faillite » sociale-démocrate, Octobre 1917 pourra con tri-
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buer à la régénération du mouvement ouvrier. En France, 
plusieurs tenants du syndicalisme-révolutionnaire d'avant 
1914 se rallient, sous des formes diverses, à la Révolution 
russe : parmi les plus connus, Alfred Rosmer, un des fonda
teurs en 1909 de La Vie ouvrière, siège dans les instances 
dirigeantes de l'Internationale communiste à sa constitution 
en 1919. Citons aussi Pierre Monatte, autre fondateur de 
La Vie ouvrière, qui, à partir de 1920, assure la direction de 
la page syndicale de L'Humanité avant de rallier, deux ans 
plus tard, le Parti communiste pour une brève période. En 
Espagne, une partie importante de la Confédération natio
nale du travail influencée par l'anarchisme, en Italie 
l'Union syndicale italienne (USI) d'Armando Borghi, en 
Grande-Bretagne, en Allemagne, plusieurs groupes syndi
calistes se prononcent également en faveur de la Révolu
tion russe. 

La création de l' ISR et ses contradictions 

C'est dire combien en cette période initiale, les pro
blèmes politiques et syndicaux se posent en des termes dif
férents. En constituant l'IC, les communistes n'ont pas 
hésité à susciter des scissions dans la plupart des partis 
socialistes afin de créer de nouvelles organisations ; mais 
ils ne peuvent agir de la sorte sur le plan syndical, au risque 
de se couper de la majorité des militants du mouvement 
ouvrier. Pour développer un syndicalisme opposé au réfor
misme, faut-il travailler à l'intérieur des syndicats exis
tants ? Sur ce point, des désaccords existent au sein même 
des dirigeants communistes, bien conscients du fait qu'on 
ne peut repéter mécaniquement dans le champ syndical ce 
qui a été fait sur le plan politique. En 1920, dans La Mala
die infantile du communisme Lénine s'est élevé contre de 
telles «erreurs» en critiquant de façon acerbe les commu
nistes « de gauche » qui refusent de travailler dans les syn
dicats réformistes : préférant construire des syndicats révo
lutionnaires, ils abandonnent, selon le dirigeant bolchevik, 
la majorité de la classe ouvrière au réformisme. 

Toutefois, rapidement se fait jour au sein de l'IC l'idée, 
qu'en face de la Fédération syndicale internationale (FSI) 1, 

l'« Internationale d'Amsterdam», d'inspiration réformiste, 
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définitivement constituée lors de l'été 1919, il est néces
saire de mettre sur pied un centre syndical concurrent, sus
ceptible d'accueillir les organisations syndicales et décidé 
à rompre avec le réformisme. Discutée fin 1919 par le 
premier congrès panrusse des syndicats, cette orientation 
prend corps lors du ne Congrès de l'IC (1920): de nom
breux syndicalistes attirés par 1 'expérience bolchevik 
croient, comme les communistes russes, que la révolution 
va se développer rapidement dans plusieurs pays d'Europe: 
citons parmi eux les Anglais Williams et Purcell, membres 
du Conseil général des Trade Unions; les Italiens d'Ara
gona et Bianchi, dirigeants de la Confédération générale 
italienne du travail (CGIL), l'Espagnol Pestana qui repré
sente la CNT (Confederaci6n nacional del Trabajo) et 
les Français Lepetit et Vergeat mandatés par les Comités 
syndicalistes révolutionnaires (CSR), de la minorité de la 
CGT. 

Dès le Ille Congrès de l'IC tenu l'année suivante en 1921, 
le problème ne se pose plus dans les mêmes termes : les 
échéances de la révolution mondiale semblent renvoyées à 
des délais beaucoup plus longs. Par ailleurs, depuis Krons
tadt, les motifs de désaccord se multiplient avec les liber
taires: irrités par le contrôle croissant que l'Internationale 
communiste prétend exercer sur le mouvement syndical en 
Russie comme ailleurs, ces derniers, notamment l'Union 
syndicale italienne et la CNT espagnole, s'en méfient de 
plus en plus. Enfin, un nombre croissant de syndicalistes 
européens, plus ou moins influencés par le courant liber
taire, s'aperçoivent assez vite de la méconnaissance pro
fonde des questions syndicales par les dirigeants russes : 
chez ces derniers, les traditions «nationales», spécifi
quement russes, sont plus que faibles et, à 1' exception de 
Alexandre Losovski qui a exercé quelques responsabilités 
au sein du mouvement syndical français de 1911 à 1914, 
les dirigeants russes ont une approche bien sommaire en ce 
domaine. Toutefois, 1' orientation en faveur d'une nouvelle 
internationale syndicale est maintenue. 

Prévu pour le 1er mai 1921, le congrès de fondation de 
1 'Internationale syndicale rouge (ISR) est reporté en juillet, 
à la suite du Ille Congrès de l'IC. Rassemblant officielle
ment 380 délégués venus de 41 pays et représentant soi-
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disant 17 millions de syndiqués - ces chiffres semblent très 
exagérés-, il discute deux points essentiels. Faut-il rompre 
avec les syndicats réformistes existants ? Sur ce point, 
Alexandre Losovski et Zinoviev s'opposent à 1' Américain 
William Haywood et font adopter le principe d'un travail, 
sur des bases révolutionnaires, au sein des syndicats réfor
mistes. Sur la question de l'indépendance des syndicats par 
rapport au politique, on aboutit à un texte prônant « 1 'unité 
organique » entre sections de 1 'IC et de 1 'ISR. Toutefois, 
cette formulation ne peut convenir à des organisations 
telles que la CNT espagnole, l'Union syndicale italienne 
ou les Industrial Workers of the World (IWW), présentes à 
ce congrès : si elles restent hostiles au réformisme de la 
Fédération syndicale internationale (FSI), elles sont de plus 
en plus méfiantes à 1 'égard des bolcheviks. Par ailleurs, ce 
premier congrès est assez peu représentatif de 1 'état des 
forces réelles du syndicalisme en Europe occidentale et aux 
États-Unis. Assez vite, la question de« l'unité organique» 
contribue à approfondir les clivages entre les différents 
courants du syndicalisme favorables à la Révolution russe. 
En interdisant par avance toute possibilité de développe
ment d'un syndicalisme débarrassé de la tutelle politique, 
ce choix va fortement contribuer à limiter l'influence du 
Profintern au sein du syndicalisme existant. En se servant 
de cette résolution, les adversaires du communisme accu
sent ce dernier de scissionnisme sur le plan syndical alors 
qu'à cette date, le Komintern n'a pas encore tranché sur ce 
point: faut-il créer de nouvelles organisations syndicales 
ou travailler à l'intérieur des syndicats réformistes? 

Les grandes phases de l'histoire de l' ISR 
et du syndicalisme communiste (1921-1939) 

On connaît peu 1 'histoire du Profintern, qui, en dépit de 
quelques travaux pionniers- ceux de Jean Charles 2, Bruno 
Groppo 3 et de Rainer Tosstorff 4 - reste à écrire dans ses 
grandes lignes. Toutefois, on peut en définir ses principaux 
traits à travers trois grandes périodes et une conclusion 5. 

De juillet 1921 à 1923, l'ISR connaît une phase de consoli
dation, durant laquelle les questions posées auparavant sont 
clarifiées et les relations avec les syndicalistes éclaircies. 
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Jusqu'en 1923, les responsables du Komintern, comme les 
autres dirigeants de l'IC, accordent une attention parti
culière à 1' Allemagne : ils espérent que la victoire de la 
révolution dans ce pays mettra fm à l'isolement de l'Union 
soviétique. Le ne Congrès de 1 'ISR est tenu parallèlement 
au IVe Congrès de l'IC (décembre 1922): l'ISR semble 
alors marquer le pas derrière cette organisation, en dépit de 
l'adhésion, décisive, de la CGTU française. Dans l'Hexa
gone, la création de la CGTU (fm 1921) a suivi, un an plus 
tard, celle du PC. Désormais deux CGT existent jusqu'en 
1936: la première, la CGTU (unitaire) est de plus en plus 
dirigée par les syndicalistes communistes ; la seconde, la 
CGT «confédérée», dont le secrétaire est Léon Jouhaux, 
est proche de la SFIO (Section française de 1 'Internationale 
ouvrière) même si un grand nombre de ses responsables 
n'appartiennent pas à ce parti politique. 

La Tchécoslovaquie connaît une scission syndicale ana
logue mais plus tardive, en octobre 1922. L'adhésion de la 
CGTU est « la condition sine qua non de la représentativité 
minimale de l'ISR en Occident 6 ».Toutefois survenu tardi
vement, ce ralliement n'a pas l'impact qu'en attendent les 
bolcheviks : bien que des minorités syndicales révolution
naires existent, notamment en Allemagne et en Grande
Bretagne, la CGTU reste durant ces années de formation la 
seule base importante de 1 'ISR. Selon cette dernière, des 
liaisons « particulièrement solides » existeraient également 
avec « 1 'Autriche, la Hollande, les Pays balkaniques, la 
Suisse et 1 'Alsace-Lorraine » (sic) 7, ce qui reste à vérifier. 
Quoi qu'il en soit durant ces premières années, des minori
tés révolutionnaires continuent d'agir au sein des syndicats 
réformistes, tout en appartenant au Profintern: c'est parti
culièrement le cas en Allemagne. Mais, comme le montre 
l'existence de la CGTU française, l'IC ne refuse pas la 
possibilité d'une organisation indépendante. 

La seconde phase ( 1924-début 1928) coïncide, grosso 
modo, avec celle du nouveau cours de 1 'IC mais sur une 
durée plus longue. De 1925 à 1928, il semble bien que l'IC 
envisage un rapprochement avec le mouvement socialiste, 
comme le montre la politique suivie par ses sections 
notamment en Grande-Bretagne, en France et en Pologne. 
Mais cette ouverture timide est rejetée sans ménagements 
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par l'Internationale ouvrière socialiste. Deux questions 
principales se posent alors. Sur la question de 1 'unité 
ouvrière, l'ISR semble défendre des positions plus ouvertes 
que celles de l'IC. On connaît mal encore ces années: cette 
ouverture a-t-elle été tolérée par l'IC qui aurait laissé l'ISR 
jouer un rôle de «tête chercheuse » ou bien a-t-elle fait 
preuve durant ces années d'une réelle marge d'autonomie? 
Dirigée par Alexandre Losovski ainsi que jusqu'en 1927 
par 1 'Espagnol oppositionnel qu'est Andrès Nin, 1 'ISR 
semble défendre alors une ligne ouverte et originale. Cette 
orientation unitaire culmine en 1925-1926 à travers l'al
liance, lors de la grève générale des mineurs britanniques, 
réalisée avec les syndicats de ce pays. En avril 1925 est 
constitué à Londres, avec la bénédiction de certains diri
geants de la «droite» de l'IC (Alexis Rykov, Mikhail 
Tomsky) et l'accord de Staline, un Comité syndical anglo
russe; syndicalistes russes et dirigeants des Trade Unions 
envisagent alors de faire un bout de chemin ensemble. Mais 
ce Comité ne survit pas à 1' échec de la grève générale en 
Grande-Bretagne: la rupture entre l'ISR et les TUC est 
effective en septembre 1926. Toutefois, l'orientation géné
rale de l'ISR en faveur de l'unité ouvrière et d'un syndica
lisme de masse se poursuit jusqu'à la fin 1927, début 1928. 
Les archives le montrent: la question de l'unité syndicale, 
nationale et internationale reste au premier plan de ses 
préoccupations de 1 'ISR. Curieusement, les discussions 
relatives aux grèves et aux luttes sociales sont alors beau
coup moins nombreuses au sein des instances dirigeantes 
de 1 'ISR 8. En mars 1926, Andrès Nin intervient sur la ques
tion de l'unité syndicale. Depuis le Ille Congrès de l'ISR 
(juillet 1924) on observe une « certaine stabilisation du 
capitalisme» d'où résultent trois conséquences: intensifi
cation de 1' offensive capitaliste (attaque contre la journée 
de huit heures, contre les salaires, montée du chômage) ; 
naissance d'un « mouvement de gauche » au sein de la FSI 
dont il faut tenir compte; apparition d'un mouvement syn
dical puissant dans les pays coloniaux et semi-coloniaux. 
Ces trois raisons justifient la lutte menée depuis 1924 par 
l'ISR en faveur de l'unité syndicale qui doit être poursuivie 
et renforcée, sans arrière-pensée. Jusqu'en 1928, certains 
dirigeants de 1 'ISR, en particulier Andrès Nin, conservent 
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encore une relative liberté de ton : on le voit encore lors 
du Ive Congrès de 1 'ISR (mars-avril 1928) où Andrès Nin 
continue de défendre l'unité syndicale alors que l'IC s'est 
orientée dans la stratégie «classe contre classe». 

Depuis 1923, l'ISR est devenue une véritable organisa
tion : le nombre de ses collaborateurs, de ses services et de 
ses publications n'a cessé d'augmenter selon d'importantes 
proportions. En 1926 1 'ISR, forte d'une centaine de per
sonnes, est réorganisée. Cette mesure ne signifie pas que 
son poids politique progresse. Au sein même de l'univers 
communiste, l'existence même de l'ISR ne va pas de soi: il 
semble bien que certains syndicalistes russes aient envisagé 
sa liquidation en 1924, dans la perspective d'une adhésion 
pure et simple à la Fédération syndicale internationale. 
Mais en fin de compte, cette option n'a pas été retenue. 

La troisième phase de 1 'histoire de 1 'ISR qui couvre les 
années 1928-1934 correspond grosso modo aux années 
où l'IC défend la politique «classe contre classe». L'ISR 
renonce alors à toute perspective d'unité syndicale et se 
rallie au contraire à la dénonciation du social-fascisme. Mais 
ce, au prix d'une perte sensible de 1 'influence des groupes 
qui lui sont encore rattachés. Affirmant que la révolution 
est proche, 1 'IC cherche à constituer un pôle opposé à la 
FSI, susceptible de rallier des syndicats indépendants. Dans 
ce contexte, des organisations autonomes sont créées dans 
plusieurs pays, en particulier l'Allemagne où sont consti
tués des« syndicats rouges», l'Opposition syndicale révo
lutionnaire (RGO) : on trouve également trace de cette 
orientation en Espagne où elle aboutit à des résultats en 
1934, en Belgique et aux Pays-Bas. Alors que Lénine a 
insisté sur la nécessité pour les communistes de travailler 
à l'intérieur des syndicats réformistes, c'est l'exact contre
pied de cette politique qui est maintenant suivi. 

Dans les pays jusqu'alors dénués de structures syndi
cales, comme en Chine ou en Indonésie, les communistes 
prennent l'initiative de créer des «syndicats rouges» qui 
connaissent un certain succès. Dans les pays où existent des 
syndicats plus anciens, les communistes en sont souvent 
exclus: à la veille du JVe Congrès de l'ISR (1928), Alexandre 
Losovski a expliqué que l'unité, toujours indispensable au 
mouvement syndical, doit se faire « sans et contre les chefs 
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de 1 'Internationale d'Amsterdam ». Si le nombre d'organisa
tions formellement affiliées à 1 'ISR augmente, cette période 
se caractérise cependant par une perte de son influence, en 
particulier dans les pays les plus industrialisés d'Europe et 
d'Amérique: en raison de cette politique «gauchiste», 
coupée des réalités, la CGTU connaît une véritable hémor
ragie militante jusqu'en 1931-1932. Le ye et dernier Congrès 
de l'ISR (août 1930) a marqué un recul sensible de l'orga
nisation sur tous les plans. 

Les trois dernières années de l'ISR sont celles de son 
agonie avant sa disparition définitive. L'adoption par l'IC 
de la ligne de Front populaire, 1 'unité ouvrière qu'elle 
entraîne en Belgique, en Espagne, en France et en Tchéco
slovaquie permettent un net regain dans ces pays de l'in
fluence communiste sur le plan syndical. Toutefois, l'in
fluence générale de l'ISR ne cesse de diminuer. Sur les 
deux plans, politique et syndical, les expériences française 
et dans une moindre mesure espagnole sont alors au centre 
des préoccupations du Komintern. La réunification de la 
CGT avec la CGTU comporte un enjeu international de 
taille- l'organisation réunifiée rejoindra-t-elle ou non les 
rangs de la FSI?- et fait l'objet d'importantes concessions 
communistes. Toutefois, les négociations sur ce point se 
font directement avec les Soviétiques et, durant ces années, 
l'ISR en tant que telle ne joue plus aucun rôle. Les quelques 
organisations syndicales autonomes créées vers 1930 
qui lui sont formellement rattachées négocient alors avec 
les diverses sections nationales de la FSI - c'est le cas en 
Espagne - ou se dissolvent en appelant leurs adhérents à 
rejoindre individuellement les syndicats réformistes - c'est 
le cas aux États-Unis. Les «organisations satellites» de 
l'ISR existant dans les pays coloniaux disparaissent égale
ment en 1936 même s'il faut attendre décembre 1937 pour 
apprendre, par une déclaration, la fin de l'ISR, dans.la plus 
grande discrétion. 
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Syndicalisme communiste en France 

Après cet examen global de la stratégie de 1 'ISR, il convient 
d'examiner quels en ont été les effets locaux. En fait, en dépit 
de sa volonté internationale, l'action de l'ISR n'a eu qu'une 
portée limitée comme le démontre le cas français. 

Pourquoi la France ? 

Pour des raisons liées à l'histoire des principaux pays 
européens, la France constitue le seul pays du Vieux Conti
nent où a existé, sans discontinuité de 1920 à nos jours, un 
syndicalisme communiste. En effet les autres pays, au 
nombre limité, où 1 'ISR et ses sections ont eu de 1 'influence 
ont chacun été bousculés par 1 'histoire : sous diverses 
formes, elle a interdit toute forme de continuité analogue. 
En Grande-Bretagne, le communisme britannique ne s'est 
jamais remis du coup fatal que lui a porté en 1926 1' échec 
de la grève générale des mineurs. En Allemagne, 1 'arrivée 
d'Hitler au pouvoir en 1933 a été la catastrophe suprême 
pour le mouvement ouvrier : le communisme ne s'en est 
jamais relevé après 1945 en RFA et a connu un développe
ment tout autre en RDA où s'est développée une forme 
brutale de« socialisme réel». Jusqu'en 1935-1936, le com
munisme a joué en Espagne un rôle marginal : après la vic
toire de Franco en 1939, il va à nouveau disparaître de la 
scène politique pour trois décennies. En Tchécoslovaquie, 
si le Parti communiste a exercé une influence réelle durant 
l'entre-deux-guerres, la Seconde Guerre mondiale puis 
1' avènement du « socialisme réel » en 1948 mettent fin à 
cette phase de son histoire. À l'inverse enfin, le Parti com
muniste a été une des composantes essentielles de la vie 
politique en Italie depuis la fin de la Seconde Guerre mon
diale ; mais en raison de 1 'existence du régime de Musso
lini, il n'y avait joué auparavant qu'un rôle secondaire. 
Enfin en Europe du Nord, le communisme est resté assez 
marginal. Ainsi, la France semble être le seul grand pays 
d'Europe où le syndicalisme communiste s'est caractérisé 
par ces deux données : la durée - même les années 1940-
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1944, pourtant si difficiles, n'ont pas été une période de 
complète rupture - et le poids. En effet, que ce soit au sein 
de la CGTU, de la CGT réunifiée de 1936 à 1939 et ensuite, 
le syndicalisme communiste a joué un rôle croissant jusqu'à 
la Libération. Pour 1 'ensemble de ces raisons, il convient de 
s'arrêter sur le cas français. 

Les débuts du syndicalisme communiste 

Marquées par des luttes de tendance, les premières années 
de la CGTU voient peu à peu la victoire des tenants de la 
ligne communiste sur ceux de l'indépendance syndicale. 
La question de « 1 'unité organique » est rapidement tran
chée. Lors du rer Congrès de la CGTU (Saint-Étienne, 1922), 
743 voix se regroupent sur une motion de Gaston Mon
mousseau proposant 1' adhésion à 1 'ISR « avec réserves » : 
l'ensemble des tenants de l'indépendance syndicale, toutes 
tendances confondues, ne regroupe que ·406 voix. Les 
mois suivants, la présence de plus en plus insistante du PC 
au sein de la CGTU inquiète ces derniers. Lors de son 
ne Congrès (Bourges, juin 1923), la direction confédérale 
1 'emporte sur les opposants en regroupant les trois quarts 
des voix sur son orientation. Toutefois, elle continue de 
défendre le principe de 1' autonomie syndicale. Mais, 
quelques jours plus tard, à la suite du ne Congrès du Pro
fintern, ses statuts sont modifiés dans le sens d'un renforce
ment de ses liens avec l'IC et ses sections, ce qui constitue 
une nouvelle défaite pour les partisans de l'indépendance 
syndicale. Il s'agit également d'un épisode capital dans 
toute l'histoire de la CGT: en effet même si la Charte 
d'Amiens, cette affirmation de l'indépendance du syndica
lisme, est toujours formellement revendiquée, dans les faits 
elle est dépassée 9• Toute une phase de l'histoire du syndi
calisme français s'achève alors. Elle se traduit par le départ 
de la CGTU de nombreux syndicalistes plus ou moins 
influencés par le syndicalisme révolutionnaire. 

Véritable « révolution copernicienne » pour le mouve
ment syndical, cette décision sonne le glas définitif du syn
dicalisme-révolutionnaire dont s'était si fortement réclamée 
la CGT avant 1914. Le syndicalisme-révolutionnaire qui 
espérait pouvoir se revivifier au contact de la Révolution 
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russe s'est résigné à 1 'adhésion « avec réserves » à une 
unité organique discutable. Peu à peu, ces militants sont 
exclus, ou s'intègrent au PC : en juillet 1925, trois secré
taires de la CGTU, Édouard Dudillieux, Gaston Monmous
seau et Julien Racamond entrent au Parti communiste et 
accèdent directement au Bureau politique. Leur destinée 
sera différente. Jugeant excessive la présence au Bureau 
politique de trois secrétaires de la CGTU, la direction du 
PC en écartera ensuite Édouard Dudillieux; dès 1929, il 
semble être en disgrâce et disparaît de la vie syndicale deux 
ans plus tard. Symbole de la grande grève des cheminots de 
1920, Gaston Monmousseau qui a défendu en 1922 1 'adhé
sion à l'ISR avec réserves, soutient la ligne« classe contre 
classe» jusqu'en 1933; toutefois, jusqu'à cette date, il ne 
cesse de perdre de l'influence devant Benoît Frachon. S'il 
continue d'exercer des responsabilités syndicales natio
nales jusqu'à sa mort (1960), son rôle devient alors plus 
honorifique que réel. Tout comme Julien Racamond : mani
festement hostile à la ligne «classe contre classe», à partir 
de 1932, il ne joue plus qu'un rôle secondaire à la CGTU. 
Ainsi, cette première génération de syndicalistes commu
nistes est-elle assez vite marginalisée. 

Communisme et syndicalisme: 
deux histoires liées mais distinctes 

L'emprise de l'IC ne cessant de croître sur la CGTU, les 
quelques traces d'autonomie que cette dernière conserve à 
1 'égard du PC disparaissent à peu près complètement en 
1930. Bolchévisation et montée du stalinisme vont désor
mais de pair et leurs conséquences sur la CGTU seront 
décisives. Dès lors, 1 'histoire du PC et celle de la CGT 
deviennent inséparables. C'est alors qu'apparaît celui qui 
va incarner la CGT et le syndicalisme communiste, jusqu'à 
la veille de 1968 10 . Jeune syndicaliste opposé à l'Union 
sacrée, adhérent du PCF à sa création, secrétaire régional du 
PCF en 1925, d'une Union départementale l'année suivante, 
Benoît Frachon entre en juillet 1926 au Comité central du 
PC et accède en 1929 à la direction du PCF et de la CGTU. 
Il a participé à plusieurs réunions internationales à Moscou. 
Son ascension coïncide avec celle de Maurice Thorez. En 
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1932, Benoît Frachon succède à Gaston Monmousseau 
au secrétariat de la CGTU. Dès lors et tout en continuant 
à participer à la direction du PC, sa vie se confond avec 
celle de la CGTU puis de la CGT dont il sera le principal 
dirigeant durant plus de trois décennies. Sa personne sym
bolise 1 'emprise immense exercée par le communisme sur 
le mouvement syndical. 

Pourtant, les histoires du PC et de la CGT ne se confon
dent pas. Dirigeant communiste fidèle entre les fidèles, 
Benoît Frachon fait entendre à plusieurs reprises sa « petite 
musique» à l'égard du PC ainsi que des orientations déci
dées à Moscou. En 1931, Benoît Frachon cherche à impul
ser un syndicalisme correspondant davantage aux revendi
cations quotidiennes des travailleurs, orientation qui remet 
de facto en cause le sectarisme de la ligne « classe contre 
classe». Après Munich, il insiste fortement sur la nécessité 
de l'unité syndicale. En mai-juin 1940, lors de l'invasion 
allemande, il est de ceux qui cherchent à infléchir la ligne 
de l'IC dans le sens de la résistance au nazisme. On ne 
reviendra pas sur son rôle fondamental durant la Résis
tance : avec Jacques Duclos et Charles Tillon 11 , il constitue 
alors le triumvirat qui dirige 1 'ensemble de la résistance 
communiste. C'est dire si sa fidélité au PCF est absolue. 
Toutefois durant la Guerre froide, à plusieurs reprises, 
il émet des réserves devant 1' orientation particulièrement 
sectaire défendue par le PCF : il semble être hostile à la 
grève générale voulue en juin 1952 par le PCF pour obtenir 
la libération de Jacques Duclos arrêté au lendemain de la 
manifestation contre le général américain Rigdway. Jacques 
Girault évoque également, mais sans donner plus de détails, 
«quelques inflexions». Bien qu'elle ait été limitée, la 
marge de manœuvre a toutefois existé. Au sein de la CGT se 
produiront ultérieurement d'autres expressions de réserves 
analogues. En septembre 1977, Georges Séguy, opposé à la 
rupture du Programme commun et à 1' orientation du PCF, 
aurait alors « voulu protéger le mouvement syndical » ; en 
décembre 1990, Henri Krasucki se fait le chantre de l'indé
pendance syndicale en dénonçant « toute idée de subordi
nation à un parti politique ». Les histoires du PCF et de la 
CGT sont indissociables, ce qui ne doit pas occulter la per
sistance d'une certaine spécificité syndicale. 
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Le Front populaire, moment d'enracinement 
du syndicalisme communiste 

Dans cette histoire, le Front populaire constitue une étape 
décisive. La conquête définitive de la CGT par les commu
nistes en 1946 a commencé dix ans plus tôt : pour brutal 
qu'il ait été, l'épisode de la guerre n'a pas remis fondamen
talement en cause cette progression. À partir de la fm 1934, 
les unitaires commencent à récolter les fruits de leur poli
tique : la CGTU qui ne cessait de perdre des effectifs 
depuis 1927-1928 en regagne à nouveau. La perspective de 
la réunification syndicale puis sa mise en œuvre confortent 
cette tendance. À partir des grèves de juin 1936, les uni
taires connaissent l'envolée foudroyante de la «ruée syn
dicale » : en un an les effectifs de la CGT quintuplent en 
passant à près de 4 millions d'adhérents. Comme l'a mon
tré Antoine Prost 12, la progression se fait alors bien plus au 
profit des unitaires que des confédérés. En mars 1936, au 
congrès de Toulouse, les confédérés ont été majoritaires : 
leur victoire représente celle des syndicats de personnel 
disposant d'un statut ou d'une ébauche de statut. Mais les 
grèves de mai-juin inversent cette tendance: le personnel 
sans statut qui constitue un tiers des adhérents de la CGT et 
de la CGTU début 1936 représente à la fin de la même 
année la moitié des effectifs syndicaux. 

Cette progression se fait au profit des unitaires qui 
conquièrent plusieurs fédérations: si en 1938, ils n'en 
contrôlent encore qu'une minorité (10 sur 28), ils sont deve
nus majoritaires sur le plan des adhérents. En effet la Fédé
ration de la Métallurgie dirigée par le communiste Ambroise 
Croizat regroupe à elle seule avec ses 750000 adhérents, 
20 % de 1 'ensemble des effectifs de la CGT. Les progrès 
sont tout aussi remarquables dans les Unions départemen
tales : à Toulouse, en mars 1936, les unitaires en dirigeaient 
7, fin 1938, ils sont à la tête de 30 fédérations, dont cer
taines très importantes, telles que la Seine et les Bouches
du-Rhône. De 1936 à 1938, les unitaires progressent d'en
viron un tiers des voix au sein de la CGT. Cette poussée est 
due en premier lieu à leur rôle durant les grèves de 1936. 
La croissance se poursuit et s'accélère à la Libération. En 
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1945, les unitaires contrôlent désormais 23 fédérations 
et sur les 19 qui restent aux confédérés, certaines sont 
partagées entre les deux tendances. Le nombre des Unions 
départementales dirigées par les unitaires s'élève à 66 en 
juin 1945. Enfin, à partir de mars 1945, les unitaires sont 
également majoritaires à la Commission administrative de 
la CGT avec 20 sièges contre 18 aux confédérés. 

Ainsi, le syndicalisme communiste est-il devenu, en trois 
phases, majoritaire au sein du mouvement syndical. Il a 
conquis la CGTU dans le courant des années 1920 ; puis, 
il s'est enraciné dans le monde du travail sous le Front 
populaire. Enfin, il y est devenu majoritaire à la Libération. 
Ce qu'il a ainsi obtenu lui permettra d'avoir une large 
audience et explique l'existence, en France, d'un courant 
syndicaliste communiste puissant jusqu'au début des 
années 1980. 
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INTRODUCTION 

Le communisme 
dans 1 'histoire politique du xxe siècle 

par Serge Wolikow 

Tous les historiens et les politistes estiment que le commu
nisme a été un phénomène majeur du xx:e siècle mais ils s' af
frontent sur sa caractérisation et son évaluation. Cependant, 
aujourd'hui, entre un passé encore proche et un avenir poli
tique incertain, les débats autour du communisme sont en 
pleine évolution. La crise de la fm des années 1980 a modifié 
les termes de confrontations qui se déroulaient depuis 
plusieurs décennies. Sans doute, depuis 1917, la dénoncia
tion et la mise en cause en tant que tel du communisme n'ont 
jamais disparu du champ des affrontements idéologiques 
et ont toujours marqué les analyses savantes. L'anticommu
nisme- qui n'inclut pas toutes les formes d'antibolchevisme, 
d' antistalinisme ou d' antisoviétisme, parfois affirmées au 
nom même de la défense d'une conception du communisme 
- a connu des formes historiques variées, unies fréquem
ment par la préoccupation principale de discréditer l'idée à 
travers 1 'exemple du communisme au pouvoir : sans doute 
cette formulation était -elle plus politique qu'académique 
mais elle correspond à 1 'ambivalence même d'un débat 
dont les aspects scientifiques ont toujours été liés à la 
confrontation politique. Certains travaux historiques ont 
d'ailleurs bien montré comment cet anticommunisme s'ins
crivait dans le fonctionnement politique d'un pays tel que la 
France durant l'entre-deux-guerres 1• Ancré plus ou moins à 
droite selon les pays, l'anticommunisme a connu des trans
formations inséparables des changements qui ont modifié 
le contexte politique international. Au temps où les régimes 
autoritaires et fascistes avaient le vent en poupe, durant 
les deux décennies d'avant-guerre et pendant la guerre elle-
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même, le communisme a surtout servi d'épouvantail social 
et politique destiné à justifier des programmes conserva
teurs et antidémocratiques. Dans les pays où les organisa
tions ouvrières sociales-démocrates étaient influentes et 
puissantes jusqu'au niveau gouvernemental, l'anticommu
nisme a davantage été centré sur la critique démocratique et 
sociale s'appuyant souvent sur les combats des socialistes 
russes, victimes de la répression soviétique. En retour, la 
défense du communisme mettait 1' accent sur les implications 
conservatrices de critiques toutes taxées d'anticommunisme 
pour mieux les discréditer. 

Après la guerre, la disparition du nazisme et des régimes 
fascistes, 1' arrivée des partis communistes au pouvoir dans 
de nombreux pays puis le développement de la Guerre 
froide, la focalisation sur les phénomènes concentration
naires, ont généré de nouvelles confrontations. L'anticom
munisme prit un tour résolument démocratique et moins 
conservateur mais profondément polémique 2• Les défen
seurs et les pourfendeurs du communisme se disputaient 
sur sa nature comme sur sa capacité ou non à se réformer. 
Si sur ce dernier point le débat n'a plus lieu d'être, il n'en 
va pas de même de celui portant sur le communisme actuel 
travaillé par des processus convergents de transformation, 
débat qui a connu un indéniable renouveau 3• Est-il pos
sible, dans ce contexte, d'ouvrir des espaces nouveaux aux 
confrontations et aux recherches? C'est ce à quoi les trois 
chapitres de cette dernière partie répondent chacun à leur 
manière. 

Au lieu d'envisager le communisme isolément pour 
s'interroger sur sa nature, les trois chapitres proposent 
au lecteur des réflexions et des analyses qui resituent le 
communisme dans 1 'histoire politique du siècle : ils créent 
ainsi les conditions d'une analyse historique du commu
nisme. L'inventaire critique du stalinisme puis des diffé
rentes dérives des organisations communistes au pouvoir 
a nourri, après 1 'effondrement du système communiste, 
une pensée profondément essentialiste. L'invention d'une 
nature du communisme, générale et criminelle par essence, 
deviendrait le modèle explicatif unique des drames du 
siècle, notamment parce que le fascisme et le nazisme ne 
seraient finalement que des ripostes dérivées. Cette thèse, 
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défendue de longue date par un historien comme Ernst Nolte 
est aujourd'hui diffusée sinon reprise par Stéphane Cour
tois 4• Outre le fait qu'elle inspire, chez Nolte explicitement, 
le dédouanement du nazisme, cette démarche ne permet 
pas d'analyser la diversité et la complexité du phénomène 
communiste. Loin de stimuler le débat et l'analyse compa
rative, cette interprétation monocausale les interdit. La 
caractérisation univoque du communisme comme un phé
nomène intrinsèquement criminel passe à côté d'une réalité 
bien plus complexe. 

La formalisation théorique, distinguant enracinement 
sociétal et projet téléologique, avancée par des historiens 5 

au début des années 1980, avait le mérite de souligner les 
tensions qui travaillaient 1 'entreprise politique communiste. 
Cependant, cette séparation entre ce qui serait produit par 
la société et sur ce qui proviendrait de l'idéologie porte le 
risque d'une conception statique et mécanique des proces
sus de politisation. La conscience politique serait apportée 
de 1 'extérieur et se trouverait du côté de la doctrine élabo
rée par des intellectuels et 1 'appareil partisan. 

Cette distinction entre sociétal et téléologique qui per
mettait de prendre en compte les travaux universitaires 
n'a pas suscité de réelles controverses scientifiques ni fait 
l'objet des débats qu'elle méritait. Même si cette formali
sation apparaît insuffisante, elle désigne des problèmes qui 
peuvent délimiter un espace de discussion. Les clivages 
entre les pratiques et les représentations, entre les ancrages 
socioculturels nationaux ou locaux et le modèle russe 
internationalisé, entre les aspirations démocratiques et la 
culture de l'affrontement social, dessinent une combina
toire dont 1 'étude comparée serait utile pour éclairer les dif
férents communismes, notamment leur influence inégale. 
Évidemment, ce type d'analyse ne peut se développer qu'à 
la condition de ne pas la simplifier à 1 'extrême en rame
nant tout au dilemme qui fait du communisme le résultat 
d'une conspiration étrangère ou le fruit d'une implantation 
locale. Au-delà de cette approche dualiste et interactionniste 
d'autres démarches sont plus fructueuses pour rendre compte 
du phénomène communiste dans ses différentes dimensions 
sociales et culturelles. Ainsi en va-t-il des processus de 
politisation des grandes masses et notamment de la classe 
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ouvrière qui mettent en cause des transformations sociales 
et culturelles dont l'ampleur et la portée doivent être plei
nement mesurées comme le suggère Bernard Pudal. 

Cette quatrième partie envisage des questions essentielles 
trop souvent dissociées et qui sont ici mises en regard : la 
politisation de la classe ouvrière fait 1 'objet d'une analyse 
fouillée au même titre que 1 'usage de la violence par les 
partis communistes au pouvoir, étudié par Michel Dreyfus 
et Roland Le w. La signification de 1' antifascisme dans 1' ac
tivité politique et idéologique des partis communistes est 
abordée par Bruno Groppo. Il souligne l'importance de dis
tinguer l'antifascisme communiste à l'intérieur du mouve
ment antifasciste. Ainsi sont balisés des débats contempo
rains, légitimement relancés et élargis durant la dernière 
décennie du :xxe siècle. L'ambition de cette partie de l'ou
vrage est de les présenter de manière originale, en offrant 
au lecteur des éléments de connaissance et des pistes de 
réflexion. 

Pour de nouveaux termes du débat 

Même si les conditions semblent favorables au renouvel
lement du débat, encore faut-il identifier les obstacles qu'il 
rencontre et les voies qu'il peut emprunter. 

Longtemps, la problématique sous-jacente des questions 
posées sur le communisme fut celle de la mise en accusa
tion impliquant une condamnation sans appel. Elle n'a pas 
complètement disparu dans certains travaux qui se parent de 
1' audace et de la novation. Faire comparaître le communisme 
devant le tribunal de l'histoire, fut-elle très récente, semble de 
peu d'intérêt sauf à vouloir prolonger, comme au temps de la 
Guerre froide, des combats aujourd'hui dépassés. L'un de 
ceux-ci s'était traduit par le dénigrement de tout projet de 
transformation sociale, volontaire et global et par la disquali
fication des catégories populaires. Étudier les différentes 
dimensions du phénomène communiste en l'inscrivant dans 
1 'évolution du monde contemporain ne conduit pas à esquiver 
1' échec global du communisme, politique et social et humain 
sous la forme dominante qu'il a prise au cours du siècle. 
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Quelle analyse comparée ? 

Les débats les plus stimulants sur le communisme se 
trouvent aujourd'hui du côté des recherches qui s'efforcent 
d'appréhender le phénomène dans sa complexité et ses 
contradictions. Cette formulation n'a rien de rhétorique puis
qu' elle renvoie à la réalité historique du communisme qui 
a connu des formes politiques tellement diverses qu'on ne 
peut les réduire à une seule pratique sous peine de ne plus 
rien y comprendre. La prise en compte des situations poli
tiques et des périodes diverses permet 1' analyse comparée et 
la réflexion historique. La comparaison concerne les partis 
communistes selon qu'ils aient été ou pas au pouvoir, faibles 
ou puissants. Elle intéresse aussi les pays que les partis com
munistes ont dirigés la plupart du temps sans partage pendant 
plusieurs décennies. Elle peut également porter sur les formes 
autoritaires et répressives, communes à différents types de 
régimes politiques, autres que ceux dont les communistes ont 
eu la responsabilité. De ce point de vue, la comparaison entre 
fascisme et communisme est légitime à condition de ne pas 
1 'entendre comme une procédure qui sert à les assimiler. 

La notion de totalitarisme aidant, 1 'accent mis uniquement 
sur la violence et la répression a fait oublier bien des aspects 
du phénomène communiste: l'engagement et le projet mili
tant, les pratiques effectives, les contradictions entre les pro
messes et les réalisations, etc. L'élargissement du champ de 
l'analyse comme des débats n'est donc pas une manière 
de diluer la réflexion mais au contraire l'indice d'une ambi
tion intellectuelle fondée sur la certitude que la connais
sance critique de ce qu'a été le phénomène communiste 
concerne 1 'histoire politique du xx:e siècle tout entière. 
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CHAPITRE XXVII 

Communisme et violence 
par Michel Dreyfus et Roland Lew 

De 1917 à 1989, la violence a pris à plusieurs reprises 
des formes extrêmes au sein des régimes se réclamant du 
communisme : il y a là un problème de fond qui doit être 
débattu. Si la violence a constitué un élément important de 
l'histoire du communisme, elle ne suffit pas à caractériser 
les systèmes qui s'en réclament dans leur durée et leur 
diversité: plus significative est la persistance de l'autorita
risme 1, d'un système dictatorial sous des formes variées, 
en particulier en URSS durant sept décennies avec le Parti
État, y compris dans ses périodes les moins répressives. 
Toutefois, État autoritaire et dictature ne sont pas 1 'apanage 
du « socialisme réel » mais plus fondamentalement une 
caractéristique de nombre de sociétés au xxe siècle. Il 
convient donc de s'interroger sur la nature de cette violence 
omniprésente, si différente dans ses formes, les moments 
où elle explose, les classes, les catégories de population, les 
institutions contre lesquelles elle est dirigée ainsi que sur 
les raisons ayant permis la persistance des systèmes autori
taires : la violence de masse a commencé avant 1917, avant 
l'instauration du «socialisme réel»; elle s'est poursuivie 
après sa chute. À 1' aube du XXIe siècle, 1 'actualité le montre, 
elle fait toujours partie de notre environnement. Le problème 
est double : celui du rôle de la violence dans le siècle, et les 
formes spécifiques de la violence, liées au « communisme 
réel». Peut-on dire, sous une autre forme, qu'il existe une 
violence spécifique à des régimes du xxe siècle ? Cette 
question se rattache au débat sur le totalitarisme. 
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Le débat sur le totalitarisme 

La théorie du totalitarisme est souvent associée aux idées 
exprimées par Hannah Arendt en 1951, et aux discussions 
menées par la science politique anglo-saxonne dans les 
années 1950 ; ce débat, repris peu après en France par Ray
mond Aron 2, y a surtout été popularisé vers 1980 et repris 
dans les années 1990 3. En fait, cette notion de totalitarisme 
n'était pas nouvelle. Forgé en Italie dès le mois de mai 
1923, ce terme est d'abord utilisé pour dénoncer le fas
cisme avant d'être repris en juin 1925 par Mussolini exal
tant la «farouche volonté totalitaire». Dans la seconde 
moitié des années 1920, 1' ancien premier ministre italien 
F. Nitti aurait le premier établi des rapprochements entre la 
structure du fascisme italien et le bolchevisme ; la première 
utilisation du terme de totalitarisme pour désigner simulta
nément les États fasciste et communiste semble avoir été 
faite en Grande-Bretagne en 1929 4• Il est utilisé ensuite par 
les fascistes italiens, les nazis allemands, divers théoriciens 
de gauche (Franz Borkenau, Rudolf Hilferding, Richard 
Lowenthal, Franz Neumann) «pour caractériser tout ce 
qui leur paraît nouveau et spécifique dans le fascisme (ou le 
nazisme), en dehors de toute comparaison avec le commu
nisme soviétique 5 » ainsi que par des courants de pensée 
situés à 1' extrême gauche antistalinienne. Au centre de la 
thématique du totalitarisme, il y avait une réflexion sur la 
tyrannie moderne, et, plus spécifiquement, sur ce qui était 
commun au nazisme et au communisme, le fait que la 
violence exercée contre autrui semblait inséparable du 
fonctionnement de ces régimes. Hannah Arendt a poussé le 
plus loin 1 'élaboration théorique en s'efforçant d'élucider 
1 'extrême violence de ces régimes : 1' extermination raciale 
menée par les nazis et ce qui lui paraissait le noyau du 
totalitarisme, le système concentrationnaire comme mode 
d'anéantissement de 1' adversaire désigné. 

La théorie du totalitarisme fut longtemps le modèle 
dominant d'interprétation des régimes «extrémistes» du 
siècle, une tentative d'explication de ce qu'ils avaient 
en commun et de ce qui les distinguait de tous les régimes 
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antérieurs de 1 'histoire 6• Depuis ses débuts lointains jus
qu'à nos jours, cette théorie a connu de nombreuses inter
prétations, oppositions et contradictions, notamment sur la 
question des expériences historiques qui composent le tota
litarisme: faut-il y inclure tous les fascismes et dictatures 
de droite - dont le fascisme italien qui se revendique expli
citement de 1 'État totalitaire - ou seulement le nazisme, en 
raison de sa logique raciale exterminatrice 7 ? Le nazisme 
s'explique-t-il fondamentalement comme une réaction au 
communisme 8 ? Faut-il rattacher au totalitarisme le stali
nisme ou toute 1 'expérience soviétique, léninisme et après
Staline? L'URSS ou l'ensemble des pays du «socialisme 
réel »? Hannah Arendt en excluait Lénine ainsi que la plu
part de l'expérience de l'Italie fasciste et considérait le 
nazisme comme authentiquement totalitaire à partir de 
1938 seulement; elle évoqua le « despotisme éclairé » de 
Khrouchtchev et en 1956, elle écarta la Chine maoïste, 
considérée par d'autres auteurs comme le totalitarisme 
incarné 9• Raymond Aron limitait le totalitarisme de l'Alle
magne et de l'URSS à certains moments de leur histoire, 
tout en établissant une «différence ... essentielle» entre 
ces deux régimes « quelles que soient leurs similitudes : 
dans un cas, l'aboutissement est le camp de travail, dans 
1 'autre, la chambre à gaz 10 » ; il semble s'être interrogé 
ensuite sur cette distinction. La terrible cruauté que « le 
communisme réel » a manifestée à plusieurs moments de 
son histoire ne peut être identifiée à 1 'extermination raciale 11 • 

Le camp de concentration, le Goulag, cette atrocité qui dis
qualifie le pouvoir qui en fait un instrument de son fonc
tionnement, ne peut être mis sur le même plan que le camp 
d'extermination nazi. Auschwitz et la Kolyma, les deux 
symboles les plus effroyables des régimes nazi et sovié
tique, ne sont pas de même nature 12• 

Puis, à partir de la Guerre froide, la théorie du totalita
risme s'est peu à peu concentrée sur les régimes« commu
nistes», délaissant le nazisme vaincu et devenant une arme 
idéologique de cette guerre froide. Utilisé alors essentielle
ment par des courants de droite, ce concept devait être réin
vesti plus tardivement, par une pensée de gauche; dans les 
années 1950, il avait été cependant défendu par une frange 
de 1 'extrême gauche antistalinienne issue du trotskisme, 
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notamment en France par le groupe Socialisme ou barbarie 
de Claude Lefort et Cornélius Castoriadis. De son côté, 
sans utiliser le concept de totalitarisme, David Rousset 
publie en 1951, Pour la vérité sur les camps concentration
naires (Éd. du Pavois), qui dénonce, parmi les premiers, les 
camps de travail soviétiques. 

Avant qu'elle ne devienne une sorte de monopole, voire 
de porte-drapeau de la pensée de droite, la force de cette 
théorie a été de réfléchir et de s'efforcer de lutter, dans les 
années 1930, contre des types de régimes politiques jus
qu'alors inconnus, utilisant des formes de tyrannie origi
nales et particulièrement terrifiantes : ces régimes repo
saient sur une violence sans pareille dans 1 'histoire et sur 
des moyens entièrement nouveaux pour l'imposer. Et de 
fait, stalinisme et nazisme présentent un certain nombre de 
similitudes : parti unique cherchant à contrôler 1' ensemble 
des aspects de la vie sociale et privée des individus ; idéo
logie officielle imposée à tous à travers le culte du chef; 
refus de la démocratie parlementaire ; absence de légalité 
au bénéfice d'un régime d'exception; terreur à grande 
échelle ; volonté de supprimer tout conflit interne; centrali
sation de la vie politique et économique. Par ces moyens, 
1 'État réussit même à faire intérioriser par les individus son 
ordre, atteignant de la sorte une forme de violence ultime et 
raffinée 13• 

Le point culminant de cette théorie, exprimée par Han
nah Arendt, repose d'abord sur une réflexion philosophique 
originale ; il doit beaucoup à 1' intensité de son engagement 
personnel et intellectuel, à l'insistance qu'elle met à saisir 
le caractère sans précédent 14 de la rupture historique intro
duite par le totalitarisme. Cette œuvre riche, séduisante, 
mais utilisée - malgré elle ? - par la Guerre froide, révèle 
pourtant une faiblesse que reproduisent toutes les variantes 
de 1' école totalitaire : elle se limite à une vision d'en haut, 
idéologique selon laquelle la société est anéantie, pulvéri
sée ; les masses seraient atomisées devant le pouvoir tota
litaire. Cette vision de la surpuissance du politique, de 
l'idéologique, de l'idée - certains 15 emploieront le terme 
d'idéocratie- ignore complètement la réalité des sociétés 
en question, en particulier tout ce qui concerne leur vie 
sociale ; elle est muette sur les conditions économiques, 
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sociales, culturelles et religieuses dans lesquelles évoluent 
ces sociétés. Elle s'en tient aux discours de leurs dirigeants 
et aux analyses des théoriciens. Au-delà de 1 'idée et du 
discours 16, elle ne s'interroge jamais sur les conditions 
concrètes d'existence de ces sociétés. Pour François Furet, 
le plus récent défenseur de la théorie du totalitarisme en 
France, 1 'histoire du communisme se réduit à 1 'histoire 
d'une illusion en dehors de toute histoire sociale 17 : cela 
est d'autant plus surprenant que, depuis deux décennies, 
l'histoire sociale, en particulier de l'URSS, s'est profondé
ment renouvelée. 

Aussi la notion de totalitarisme a-t-elle été réfutée par 
de nombreux historiens, d'abord les historiens du social, 
qu'ils travaillent sur l'Allemagne nazie 18 ou sur les pays 
du « socialisme réel 19 » : la négation ou 1' oubli de la réalité 
de ces sociétés relevait d'abord des prétentions des pouvoirs 
«totalitaires», ou de l'ignorance des penseurs hantés par 
ce danger, réel. Les recherches ont contribué à mettre en 
évidence des formes banales, parfois surprenantes, de fonc
tionnement de la société à travers de multiples résistances 
du social 20 ; elles ont surtout restitué le mouvement com
plexe de l'histoire là ou l'école totalitariste se limitait au 
hors-monde, au hors-histoire. Face à la« poussière sociale», 
le totalitarisme d'en haut semblait si puissant que ces 
régimes ne pouvaient évoluer et rencontrer 1 'histoire réelle, 
faute d'une possible contestation intérieure. Pour les tenants 
de 1 'école totalitaire, s'ils pouvaient être détruits de 1' exté
rieur - ce fut le cas du nazisme - ils étaient incapables de 
changer d'eux-mêmes. D'où deux surprises, après 1953 
puis après 1989/1991. Après la mort de Staline, les change
ments furent d'abord niés 21• Devant l'évidence d'un« tota
litarisme » toujours brutal mais devenant moins extrémiste 
et se décomposant de lui-même, situation incompatible avec 
les explications originelles, les approches totalitariennes 
se sont progressivement modifiées et considérablement 
affaiblies ; elles se sont adaptées au coup par coup et a pos
teriori aux étapes de l'évolution des pays de l'Est. Elles ont 
ainsi perdu leur pouvoir explicatif et la puissance sug
gestive de leurs hypothèses initiales ; elles sont devenues 
1 'équivalent de ce qu'avait été, en d'autres temps, 1 'expres
sion « fasciste » : un terme vague et largement répandu, une 
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sorte d'injure employée communément, identifiée à un 
régime ou à un comportement autoritaire et intolérant. 
Après 1991, l'effondrement de l'URSS et des régimes se 
réclamant du« socialisme réel», le problème se posa avec 
plus d'acuité encore : ce dénouement n'avait été prévu 
par personne et en particulier pas par ceux qui défendaient 
la fiction d'un système de domination sans failles, inca
pable d'évoluer 22 . 

D'un point de vue scientifique, la notion de totalitarisme 
n'est plus rigoureuse, en particulier en ce qui concerne la 
violence. Le nazisme s'identifie au maintien et au renforce
ment d'un extrémisme jusqu'à sa destruction ; en revanche, 
on ne peut établir un lien indissoluble entre violence 
extrême - le Goulag exterminateur - et 1' ensemble des 
«régimes communistes». Il faut chercher ailleurs, du côté 
de l'histoire sociale, et ce, d'autant plus que l'implosion de 
1 'URSS a permis, entre autres conséquences, 1' ouverture de 
nombreuses archives de l'Union soviétique, de l'Internatio
nale communiste et de ses sections. Ce changement modi
fie dans des proportions que 1 'on ne peut encore mesurer 
la recherche historique sur l'Union soviétique: quoi qu'il 
en soit, 1' exploitation de ces archives entraînera certaine
ment un approfondissement de 1 'histoire sociale de 1 'ex 
«patrie du socialisme», au détriment de l'approche« tota
litariste » essentiellement idéologique 23. 

Mais la question ouverte dans les débats de l'entre-deux
guerres reste posée : comment expliquer la violence propre 
au siècle, 1' extrémisme de la cruauté, 1 'extermination de 
1' autre, le génocide, les massacres en masse, qui font du 
:xxe siècle 1 'un des plus terrifiants de 1 'histoire ? La violence 
systématique à 1 'égard de populations et d'ethnies n'est pas 
le seul fait du communisme, du nazisme ou des variantes 
du fascisme : le génocide des peuples n'a cessé ni en 1945 
ni en 1991. Du génocide des Arméniens en 1915 24 à la 
Tchétchénie aujourd'hui, la violence extrême est omnipré
sente ; dans un autre registre, Hiroshima symbolise aussi la 
capacité d'anéantissement de ce siècle. Plus généralement, 
l'histoire du communisme est indissociable de l'existence 
d'une violence qui a débuté en 1914 et se poursuit de 
nos jours. S'agit-il d'une violence dans le siècle ou d'une 
violence spécifique au siècle ? 
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La Première Guerre, matrice du « court xxe siècle » 

En mettant fin à un monde, la Première Guerre mondiale 
inaugure une violence de masse moderne entièrement 
différente dans ses moyens, son expansion à toute la planète 
et ses conséquences à long terme ; en particulier elle plonge 
des pans entiers de la population de plusieurs nations (Alle
magne, Grande-Bretagne, Italie) - quand ce n'est pas une 
nation tout entière comme la France - dans un deuil pro
longé 25• Sur ce plan, la Première Guerre introduit une rup
ture radicale. Depuis la fin de 1' épopée napoléonienne en 
1815, l'Europe, sinon le monde, a connu une paix relative: 
les guerres d'indépendance contre 1 'Autriche puis la guerre 
franco-allemande en 1870-1871 ont été brèves. La Révolu
tion de 1848, plus encore la Commune, se sont achevées par 
une répression qui a durablement et symboliquement mar
qué les esprits : les fusillades de la « Semaine sanglante » ne 
sont-elles pas annonciatrices des violences de masse du 
xx:e siècle? Toutefois, toute comparaison chiffrée montre, au
delà de leur sécheresse, combien les ordres de grandeur sont 
différents : 30 000 morts - fusillés, condamnés, morts au 
combat- au terme de la Commune ; 1 300 000 morts pour la 
Grande Guerre, auxquels il faut ajouter 3 millions de blessés 
pour la seule France et 9 à 10 millions pour 1 'ensemble des 
belligérants ; 45 millions voire plus dont 20 au moins pour la 
seule URSS durant la Seconde Guerre. 

À partir de 1914, la violence de masse envahit presque 
tout le Vieux Continent. La « guerre totale » n'épargne plus 
personne et en particulier les populations civiles. De nou
veaux moyens de destruction- gaz, chars, bombardements 
- sont expérimentés, la guerre est industrialisée sur la 
base des technologies les plus perfectionnées. Les rapports 
sociaux sont « brutalisés 26 » à une échelle inconnue jus
qu' alors à travers une culture de la haine n dont les effets se 
feront sentir bien après 1918. La guerre provoque la haine 
populaire contre ces massacres, le rejet du monde bour
geois et des valeurs libérales qui exaltent cette tuerie géné
ralisée : 1 'explosion révolutionnaire que connaît 1 'Europe 
de 1918 à 1923 s'explique d'abord en réaction à cette situa-
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tion ; elle a également pesé très fortement en Russie même 
si des causes plus spécifiquement internes expliquent aussi 
la Révolution russe à partir de février 1917. Pour la pre
mière fois peut-être dans 1 'histoire, toute une génération est 
durablement traumatisée par un conflit. La Seconde Guerre 
repousse la violence à une plus grande échelle encore, tant 
par le nombre de combattants que par les moyens mis en 
œuvre ; elle se conclut sous le signe de la violence absolue, 
la possibilité d'une destruction de 1' espèce humaine par 
la bombe atomique. Si cette dernière reste une menace, 
d'autres guerres de masse se poursuivent, notamment celle 
menée de 1965 à 1975 au Vietnam par les États-Unis. 

Cette violence n'existe pas seulement en temps de guerre. 
Le génocide des Juifs par Hitler, l'extermination des Tsi
ganes, la répression contre les communistes en Indonésie 
en 1965 (500000 morts), le Cambodge, le Rwanda 28 , la 
Yougoslavie - cette liste n'est pas exhaustive - constituent 
également des phénomènes nouveaux par leur horreur et 
leur ampleur. Après Auschwitz, Hiroshima et le Goulag, 
le monde n'est plus le même et ne peut plus être analysé 
dans la continuité des catégories traditionnelles. Penser 
ce phénomène reste l'apport majeur du débat sur le totali
tarisme. La violence qui éclate en 1914 ne se situe pas à 
un degré plus grand que dans le passé ; liée à la modernité, 
elle a une nature différente de celle qui 1' a précédée. 
Concernant pour l'essentiel l'Europe jusqu'en 1945, déve
loppée ensuite sur toute la planète, cette violence touche 
des catégories de population beaucoup plus massives. Les 
cruautés qui ont accompagné la colonisation, en particulier 
en Afrique, ont banalisé davantage cette violence qui repré
sente une terrible régression des principes du monde bour
geois. 

Le surgissement de cette violence généralisée au plus 
grand nombre coïncide avec 1' apparition de « 1 'ère des 
masses », au fait qu'à la fin du x1xe siècle, ces dernières 
font leur entrée sur la scène politique,« officielle», institu
tionnalisée ; elles se donnent les moyens de le faire en 
construisant peu à peu partis, syndicats et coopératives, etc. 
C'est alors que le mouvement ouvrier prend son essor. Jus
qu' alors, 1' action politique était restée 1' apanage des élites. 
Certes, la Révolution française puis 1848 avaient frappé les 
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trois coups de cette évolution. Ceux d'en bas avaient affirmé 
l'exigence d'une reconnaissance de leurs droits, d'un 
mieux-être, aspirations indissociables de la notion de pro
grès qui se développe tout au long du XIXe siècle. Aupara
vant masse indifférenciée, plèbe inorganisée, le peuple était 
intervenu sur la scène politique mais brièvement, sans réus
sir à s'imposer ni même à se faire reconnaître. Puis, avec 
la révolution industrielle et 1 'essor du capitalisme, s'était 
développé un monde du travail qui, à travers des luttes 
très dures, avait pu faire admettre son existence sociale et 
politique, avait contribué à modifier peu à peu la société 
bourgeoise et commencé à s'y intégrer. Mais cette intégra
tion, dont le mouvement ouvrier n'avait pas mesuré toute 
la portée, restait incomplète en 1914: dans la majorité des 
pays européens, la pacification sociale demeurait incer
taine. Non résolue, la question sociale était encore grosse 
de combats futurs. 

Dans les deux décennies précédant la Première Guerre 
mondiale, le nationalisme avait conquis une audience de 
masse, ce que le mouvement ouvrier n'avait pas non plus 
perçu clairement ou qu'il avait nié: ce devait être une des 
raisons de son impuissance en 1914. En Russie, le capita
lisme industriel était apparu tardivement, dans la dernière 
décennie du xrxe siècle : il avait créé une classe ouvrière 
concentrée dans de grandes entreprises et quelques villes 
(dont Saint-Pétersbourg) mais encore très minoritaire par 
rapport à la paysannerie. Enfin, hors d'Europe, l'expansion 
impérialiste et coloniale avait imposé une oppression 
accrue aux masses populaires, pour l'essentiel paysannes. 
La cruauté d'un passé oppressif très ancien, notamment 
en Russie, a exercé ses effets sur les bouleversements 
modernes : elle a nourri la haine des classes dominées et la 
crainte des classes dominantes ; elle a introduit une peur 
généralisée devant les secousses du xxe siècle. Puis les 
temps modernes ont apporté leur dimension inédite de 
cruauté, l'administration et la technicisation de la « bana
lité du mal » exercées par un petit nombre de responsables 
à 1 'égard de secteurs entiers de la population. 

Toutes ces raisons ont lourdement pesé sur l'histoire du 
communisme dès sa naissance. Les défenseurs de la théorie 
du totalitarisme ne prennent jamais la peine de relever les 
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différences considérables existant entre les sociétés alle
mandes et russes avant 1914, notamment en ce qui concerne 
leurs mouvements ouvriers: puissant et en voie d'intégra
tion en Allemagne, il reste faible et confiné à une situation 
d'opposant systématique en Russie. Toutes ces données 
doivent être prises en compte pour établir une comparaison 
pertinente sur la violence existant en Russie avant et après 
le tsarisme. Se limiter à comparer, dans ce pays, le nombre 
des victimes et des prisonniers politiques avant et après 
1917 pour constater que leur nombre est infiniment supé
rieur après 1917 29 et en conclure que le communisme est 
intrinséquement mauvais n'a aucun sens: cette comparai
son ne tient compte ni du poids de la haine sociale accumu
lée en Russie depuis de longues décennies ni du rôle fonda
mentalement différent de la violence aux xiXe et xxe siècles. 
De plus, elle oublie la répression contre les paysans, les 
famines dans lesquelles le tsarisme a une part importante de 
responsabilité, les déportations de population, les pogroms 30• 

S'il est légitime de s'interroger sur les continuités de la 
société russe avant et après 1917, en revanche, il est impos
sible de faire abstraction de 1' exacerbation de cette violence 
généralisée à laquelle ont été confrontés les pays du « socia
lisme réel», à l'intérieur comme à l'extérieur de leurs fron
tières, avant même 1914. 

L'absence de traditions démocratiques 
avant 1917 en Russie 

Quelle que soit la forme - monarchique, impériale ou 
républicaine - prise par le pouvoir dans la majorité des 
pays européens, tout au long du XIxe siècle s'étaient pro
duits des changements essentiels et convergents : consé
quence de la révolution industrielle qui toucha 1 'ensemble 
de 1 'Europe, quoique selon des chronologies différentes, on 
assista au recul, voire au déclin du monde agricole et à une 
croissance de l'industrialisation et de l'urbanisation. On ne 
peut entrer ici dans le détail de cette évolution. Des progrès 
furent également faits dans le sens de la démocratisation de 
la société: conséquence de ces transformations, parmi les-
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quelles l'extension du suffrage universel, les masses inter
vinrent de plus en plus dans la vie politique. De façon 
directe ou indirecte, les pouvoirs durent en tenir compte. 
Ce mouvement commencé au xvne siècle en Grande-Bre
tagne avec Cromwell connut une étape décisive en France 
avec la Grande Révolution de 1789. En Allemagne où l'in
dustrialisation fut plus tardive- vers 1850-1870-, se déve
loppèrent à partir du tournant du siècle des syndicats puis
sants qui contribuèrent à 1' apprentissage de la démocratie 
et à l'intégration du monde du travail. Partout, même 
lorsque le pouvoir était particulièrement réactionnaire, il 
dut composer de plus en plus avec partis, syndicats, coopé
ratives et mutuelles, bref des associations de toutes sortes 
qui diffusaient certaines formes de démocratie. On n'en
trera pas non plus dans le détail de cette évolution qui 
caractérise le développement du mouvement ouvrier inter
national depuis la fin du XIXe siècle : conscient de ce chan
gement, ce dernier eut l'illusion que le progrès qu'il voyait 
se répandre, sur la base d'une industrialisation continue, et 
qu'il contribuait à consolider serait indéfini. Cet optimisme 
devait voler en éclats en 1914 et la ne Internationale som
brer corps et biens. 

À ce tableau, une exception et de taille, la Russie 31 • Tout 
d'abord parce que 1 'industrialisation ne commence guère 
avant les années 1880. En revanche, 1 'oppression paysanne 
y est omniprésente. La Russie s'inscrit dans une longue tra
dition de despotisme tsariste : le passif du servage, aggravé 
au xvme siècle et maintenu jusqu'en 1861, signifie l' exploi
tation d'une paysannerie représentant plus de 80% de la 
population. Après 1861, la paysannerie est libérée du ser
vage mais dans des conditions peu favorables : en dépit de 
quelques tentatives de réforme qui échouent ou arrivent 
trop tard, les formes politiques restent inchangées. Demi
mesure, 1' abolition du servage ne favorise guère les progrès 
de la vie démocratique, ce dont témoigne la violence utili
sée par les révolutionnaires populistes ralliés dans les 
années 1870 au terrorisme après 1 'échec et la répression de 
leur tentative pacifique « d'aller vers le peuple » paysan : 
cette violence n'a guère d'équivalent en Europe, si ce n'est 
peut-être, mais avec moins de force, en Italie et en Espagne 
où le développement industriel est également tardif. 
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Ensuite, et là encore, il s'agit d'une situation particulière, 
jusqu'à la Première Guerre, la Russie est confrontée à 
plusieurs graves crises, internes et externes, où la violence 
trouve à s'exprimer: la guerre avec le Japon en 1904 
contribue au développement de la révolution l'année sui
vante. S'achevant sur une répression sévère, elle est suivie 
d'une tentative avortée de démocratisation; d'où un nou
veau cycle répressif de 1908 à 1912, suivi d'une situation 
quasi insurrectionnelle dans des secteurs ouvriers de plu
sieurs villes. L'incapacité de la Russie impériale à promou
voir une vie démocratique s'explique par la permanence de 
ses anciennes structures : la rigidité du pouvoir tsariste atta
ché à ses prérogatives de droit divin, le poids des valeurs 
religieuses du monde populaire et la faiblesse de ses partis, 
syndicats, associations de toutes sortes. Au même moment, 
ces derniers se développent dans toute 1 'Europe. 

Cette situation particulière contribue à donner à la 
majorité du mouvement ouvrier russe une physionomie 
originale. L'accent y est mis sur l'opposition violente. Elle 
nourrit dans le bolchevisme une certaine « culture » de la 
violence qui n'est pas étrangère à la tradition socialiste et à 
1 'héritage jacobin de la Révolution française revendiqué 
par Lénine mais qui prend une tonalité plus affirmée dans 
le contexte du despotisme russe. Certes, il ne faut pas 
sous-estimer 1' apprentissage que fait le mouvement ouvrier, 
dans les conditions difficiles de la clandestinité et de 1 'exil, 
du pluralisme politique. Les débats y sont rudes - et Lénine 
est certainement 1 'un des polémistes les plus violents -
mais réels, notamment entre bolcheviks et mencheviks. 
Toutefois, ce pluralisme reste confmé à une élite baignant 
dans un univers social très largement imprégné de despo
tisme, d'archaïsme et de religiosité 32 ; ce contexte influe 
d'autant plus fortement sur les révolutionnaires qu'ils se 
croient immunisés contre le passé, lourd de superstition 
et de fatalisme. En ce domaine, le Parti ouvrier social
démocrate de Russie (POSDR) est bien différent des autres 
sections de la ne Internationale. À cette tradition pesante 
s'ajoute au début des années 1920 1 'effet des quatre ans de 
guerre puis de la guerre civile - invasion étrangère relayée 
par la contre-révolution blanche - qui provoque une réac
tion défensive du nouveau pouvoir, par ailleurs extrême-
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ment minoritaire. Elle entraîne aussi la militarisation du 
Parti bolchevik et un changement de sa mentalité : il se 
considère dans une citadelle assiégée qu'il faut défendre 
coûte que coûte sans trop s'attarder sur des considérations 
humanitaires, les principes fondateurs et les attentes popu
laires. Tous ces éléments se conjuguent pour entraîner 
un cycle ininterrompu de violence qui va en s' approfon
dissant. 

À la fin de la guerre civile, le jeune système soviétique 
vit une crise profonde : la dichotomie est totale entre une 
paysannerie plus repliée que jamais sur la communauté 
villageoise, ses valeurs traditionnelles et 1 'État, celui du 
Parti-État bolchevik, à volonté modernisatrice mais décimé 
et implanté dans seulement quelques villes en grande partie 
ruinées. Militarisé, hiérarchisé, ce Parti-État vit dans un 
monde dépourvu de toute pratique démocratique, refusée 
par le pouvoir impérial. La tradition démocratique du bol
chevisme, commune aux opposants au tsarisme, réelle mais 
relative, s'est en grande partie effacée durant la guerre 
civile, au profit d'une logique autoritaire de commande
ment social, ce « substitutisme » que Trotski reprochait 
si violemment à Lénine dès 1903-1904 33• Dans ce contexte, 
la continuité avec le socialisme classique dont se réclame 
le bolchevisme s'interrompt: émerge alors une figure origi
nale, fruit de tâtonnements, d'expérimentations brutales 
et bientôt d'un volontarisme industrialisateur mal géré ou 
ingérable. Le stalinisme se construit dans ce contexte. Rien 
dans ces conditions qui bouleverse la relation du bolche
visme au socialisme européen démocratique d'avant guerre 
n'était automatiquement en germe dans le léninisme depuis 
1902-1903. Toutefois dans sa lutte contre le tsarisme, il 
durcit sa conception du commandement sur les masses. 
Faute du contrepoids d'une tradition démocratique, après 
1917 cette conception prend la forme de 1' autoritarisme 
puis d'une dictature violente qui touche aux adversaires du 
régime et à 1 'ensemble de la population. Dans un tout autre 
contexte, ce problème fondamental du substitutisme se 
posera également au Parti communiste chinois. 
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Violence contre-révolutionnaire durant 
1 'entre-deux -guerres 

Si beaucoup a été dit sur la« Très Grande guerre», on 
mesure encore mal aujourd'hui les conséquences qu'a eues 
à long terme la violence de masse qu'elle a générée. Cette 
guerre qui inaugure le « court :xxe siècle 34 » atteint un degré 
de violence inouï qui ne peut être mis ni sur le compte de 
Marx ni celui de Lénine. Dès 1914-1915, Lénine et Trotski, 
tout en réfléchissant à une nouvelle stratégie révolution
naire 35 cherchent à mesurer les conséquences régressives 
que la guerre aura sur la société et le mouvement ouvrier 36• 

Le conflit y introduit de façon durable une division et 
une violence inconnues jusqu'alors: sa majorité se rallie à 
l'Union sacrée et choisit l'intégration à ses sociétés natio
nales respectives. Après 1' assassinat de Karl Liebknecht et 
de Rosa Luxemburg, des tendances du mouvement ouvrier 
sont, pour la première fois de son histoire, séparées par le 
sang; ce fait ainsi que la« faillite 37 »de la social-démocra
tie en 1914 expliquent la haine que manifesteront long
temps les communistes à 1 'égard des socialistes. 

La fin de la guerre ne met pas fin à la violence. À la 
différence des années d'avant-guerre, l'Europe de l'entre
deux-guerres est parcourue par un cycle de guerres civiles 
d'un genre nouveau. Les premiers pas de la Révolution russe 
se font dans une violence qui lui est imposée, d'abord lors
qu'elle participe encore à la guerre puis quand elle tente d'y 
échapper: à Brest-Litousk, les bolcheviks doivent se rési
gner à céder du terrain pour gagner du temps. Ils sont ensuite 
confrontés à la guerre civile que mène contre eux la« croi
sade des 14 nations ». Ces deux éléments, le fait que la Révo
lution russe reste isolée sur la scène internationale après 
1919-1920, pèsent très lourdement sur elle. La guerre civile 
qui s'achève en 1922 laisse la Russie exsangue : pour elle, 
cette forme de violence suprême qu'est la guerre - guerre 
civile ou contre un pays étranger-n' a pas duré quatre ans et 
demi mais près du double. Plutôt que de voir dans le parti 
bolchevik un deus ex machina organisant délibérément la 
violence, il convient de mesurer 1' état dans lequel il trouve la 
société russe en 1917 puis au lendemain de la guerre civile. 
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Les conséquences de la Première Guerre mondiale sur 
cette société sans tradition démocratique et essentiellement 
paysanne qu'est la Russie restent mal connues : comme le 
remarquent Stéphane Audouin-Rouzeau et Annette Becker, 
« 1 'historiographie a trop souvent relié 1905 à 1917 en 
oubliant (le) legs des années de guerre 38 ». Rappelons que 
la France, victorieuse en 1918, ne s'est jamais remise du 
conflit, ce qui, avec d'autres causes, explique ses difficultés 
dans les années 1930 puis la débâcle de 1940. Que l'on 
songe au souvenir laissé après la guerre en Allemagne par 
le Traité de Versailles : une nation démoralisée par le « coup 
de poignard dans le dos». On sait l'usage que le nazisme a 
fait de cette démoralisation. On doit se poser des questions 
analogues à 1 'égard de la Russie, confrontée à un cycle de 
violence de huit ans, survenant après la défaite de 1904 
contre le Japon puis la Révolution de 1905: comment ces 
événements ont-ils été vécus, quelles traces ont-ils laissées 
dans la société, quelle en fut la mémoire collective ? 

Après 1918, de nombreux pays européens connaissent 
des formes de guerre civile : la Hongrie, avec la répression 
de la Commune de Budapest; l'Allemagne jusqu'à l'échec 
de la tentative révolutionnaire d'octobre 1923 ; 1 'Italie où 
1 'opposition à Mussolini est défmitivement muselée en 1926. 
Citons également l'Espagne (1923), la Pologne (1925), le 
Portugal et la Yougoslavie (1926), les pays Baltes (1929). 
Avec l'arrivée d'Hitler au pouvoir en 1933, un formidable 
coup d'accélérateur est donné aux régimes autoritaires, 
fascistes ou proches du fascisme. La chronologie qui suit 
est connue : 1 'Autriche en 1934, la Grèce et 1 'Espagne en 
1936, etc. De façon générale, à la brève exception des 
Fronts populaires espagnol et français en 1936, 1 'histoire 
de l'Europe se caractérise durant l'entre-deux-guerres par 
la progression des régimes fascistes ou qui en sont proches, 
dans un contexte de guerre civile. Cette violence contre
révolutionnaire existe également hors d'Europe comme le 
montre 1 'écrasement de la révolution chinoise en 1927 ou 
la répression dans plusieurs pays d'Amérique latine. Cette 
violence omniprésente qui se veut une riposte au commu
nisme se traduit le plus souvent par un recul des formes de 
vie démocratiques. 



730 Le siècle des communismes 

Comprendre les sommets de la violence en URSS 

Que le « socialisme réel » participe, voire incarne la vio
lence du siècle, en particulier dans ses moments les plus 
extrêmes -l'URSS stalinienne des années 1930 et la phase 
maoïste du communisme chinois au pouvoir après 1949 -
est un fait établi. Cette violence imposée au corps social a 
très largement discrédité l'idée socialiste, rendu difficile
ment envisageable 1' avènement d'une autre société. Outre 
la destruction d'innombrables vies humaines, cette violence 
d'État et d'un mouvement qui 1' a relayée aux quatre coins 
de la planète a brisé les espoirs de myriades de défenseurs 
du socialisme: non seulement parmi les adversaires décla
rés du stalinisme mais aussi parmi les partisans - zélés ou 
critiques - de 1 'Union soviétique. La violence du stalinisme 
et du maoïsme ne se mesure pas seulement à 1' aune des 
souffrances et du nombre de morts - si tant est que toute 
mesure ait ici un sens. Contre-révolution dans la révolution, 
elle a défiguré le socialisme et fondé un système opposé à 
celui que défendaient ses partisans. Ce système s'est main
tenu par la violence et s'est parfois transformé en une véri
table guerre contre le peuple. 

Ces périodes de déferlement de violence ne sont pas faciles 
à délimiter : intrinsèques à plusieurs étapes du « socialisme 
réel», elles apparaissent à certains moments puis s'effacent 
après la mort des tyrans. Elles sont alors remplacées par des 
régimes autoritaires et répressifs, qui n'ont plus cependant 
les moyens ni la volonté d'exercer une violence généralisée. 

Dans le cas soviétique, le volontarisme du Parti-État et 
d'abord de Staline, Parti-État très minoritaire, voire opposé 
à la vaste majorité paysanne, enclenche un processus d'in
dustrialisation désordonné, peu planifié et mal maîtrisé ; ce 
processus entraîne la collectivisation forcée de la paysan
nerie perçue comme un monde régressif devant être intégré 
de force dans ce développement. 25 millions de foyers 
paysans sont expropriés de façon violente. Cet épisode 
se conjugue avec une gigantesque famine en 1932-1933 
où périssent 6 millions de personnes : elle représente « de 
loin la plus lourde place dans la répression stalinienne ... 
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une forme de violence extrême et inédite 39 », aboutissant 
à 1 'écrasement du paysan, sa surexploitation économique et 
sa subordination au pouvoir «soviétique». Dans la situa
tion de pauvreté où se trouve 1 'Union soviétique dans les 
années 1930, elle est bouleversée par une crise sociale et 
de ses valeurs sans précédent. Une hiérarchie, de nouvelles 
élites sociales se reconstituent. Cette situation qui découle 
de la politique du régime - même si au sein de 1' appareil du 
Parti communiste de nombreuses résistances s'opposent 
aux excès et au despotisme croissant de Staline - devient 
ingérable. La réponse du pouvoir, et de Staline en parti
culier, consiste à surenchérir dans la violence face aux 
désordres que le régime engendre ou amplifie par sa poli
tique. Le régime essaie de «rationaliser» le désordre irra
tionnel dont il est responsable tout en généralisant la 
recherche et la répression de «l'ennemi intérieur». Cette 
figure du réprouvé se construit à partir de catégories arbi
traires, changeantes selon les humeurs, les craintes, réelles 
et imaginaires, des dirigeants communistes et plus parti
culièrement de Staline. La montée du despotisme, de plus 
en plus incontrôlé, de Staline coïncide avec le moment où 
la violence d'État atteint son paroxysme. 

De la fin des années 1920 à la mort de Staline (1953), 
15 millions de Soviétiques sont condamnés au travail forcé, 
au Goulag ; plus de 1 ,5 million y périt. 6 millions de per
sonnes sont déportées collectivement, en familles ou par 
ethnies entières. 3 600 000 personnes sont condamnées par 
une juridiction spéciale dépendant de la police politique, 
dont 770000 à la peine capitale. Sur ces 770000, plus de 
680000, soit 88%, sont exécutées durant les deux années 
1937-1938 de la Grande Terreur 40• Le système concentra
tionnaire explose ; la dureté des conditions de vie dans les 
camps atteint des sommets de cruauté. Toutefois, contraire
ment à ce qu'on a cru longtemps, le Goulag n'a jamais 
enfermé 10 à 15 millions de zeks, tel qu'on dénommait ces 
prisonniers en Union Soviétique. Si on meurt dans les 
camps, on en sort également à condition de pouvoir échap
per aux situations les plus meurtrières que sont les grands 
chantiers et la Kolyma, cette région minière d'Extrême
Orient où étaient organisés des camps de concentration 
aux conditions particulièrement inhumaines. À la fin des 
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années 1930 et dans la décennie 1940, la population concen
trationnaire s'élève à 3 millions de personnes, victimes de 
1' arbitraire du pouvoir. Le maximum est atteint en 1952-
1953. 

Cette violence condamne ce régime : avec 2 à 3 millions 
de zeks, la nature du stalinisme n'est pas moins meurtrière 
qu'avec les 12, 15 ou 18 millions estimés par les milieux de 
droite comme ceux de la gauche et de 1 'extrême gauche 
antistalinienne ; cette dernière, comme certains socialistes 
notamment les mencheviks, n'avait d'ailleurs pas attendu 
l'après-1991 pour découvrir ces massacres: elle les a 
pressentis, parfois dénoncés au moment où ils se faisaient. 
Au-delà de la différence des chiffres, nazisme et commu
nisme ont été de nature différente. Si moins de Soviétiques 
que ce que 1' on a prétendu ont été déportés au Goulag, 
en revanche le pays a été soumis à une répression considé
rable mais de gravité très variable : durant 1 'ère stalinienne, 
plusieurs dizaines de millions de personnes ont été confron
tées au système judiciaire, sans forcément se retrouver 
au Goulag. En conclusion, la violence extrême s'est pour
suivie après la Seconde Guerre mondiale ; ce n'est qu'après 
la mort de Staline qu'elle s'est peu à peu atténuée, sans 
toutefois disparaître complètement comme en témoigne la 
persistance des internements d'opposants dans les asiles 
psychiatriques jusqu'au début des années 1980 41• 

La Chine maoïste 

Au-delà de certaines similitudes avec l'URSS, la Chine 
communiste présente des particularités dans son usage de 
la violence. 

De la contre-révolution de 1927 à son arrivée au pouvoir 
après deux décennies de lutte armée et trois ans ( 1946-
1949) de guerre civile, le communisme chinois a vécu et 
survécu dans et par la violence. Son caractère inéluctable, 
sa valorisation sont une donnée générale d'un pays qui 
s'enfonce dans 1' abîme ; la cruauté des conditions de vie y 
est omniprésente, surtout parmi la paysannerie, souvent 
misérable. Ce contexte rejaillit sur le Parti communiste, sur 
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le courant maoïste et Mao en particulier. La violence 
s'exerce contre les ennemis, qu'ils soient de l'extérieur ou 
de l'intérieur du Parti, opposants, exclus ou non, voire 
même ses contestataires prudents. Ici aussi, 1' absence de 
tradition démocratique et la fragilité de la culture pluraliste 
se font sentir. La violence qui fait partie de l'arsenal quoti
dien du communisme chinois bien avant 1949 est utilisée 
et même exaltée selon les besoins. Si la violence a ses 
racines dans 1 'histoire chinoise - le XIXe est particulièrement 
cruel - elle est également liée au contexte du xx:e siècle et à 
la militarisation du communisme chinois ; ce dernier appa
raît aussi comme une réponse à cette situation ainsi qu'à 
tout défi, toute contestation. 

De 1947 à 1953, si la violence révolutionnaire frappe les 
classes de 1' ancien régime, en premier lieu ses partisans et 
les propriétaires fonciers, il existe aussi une violence plus 
générale dans la mise en place du nouveau pouvoir face à 
1 'ensemble de la population 42• On assiste à la domination 
d'une petite minorité qui bénéficie cependant d'appuis 
populaires incontestables. Dans 1 'héritage direct du stali
nisme existe un volontarisme maoïste visant à changer 
rapidement et radicalement la vie économique et sociale du 
pays. Ce qui provoque échecs et traumatismes profonds : 
le Grand Bond en avant de 1958-1960, puis la très grave 
famine qui le suit. La crise sociale qui en résulte provoque, 
au sein du Parti communiste chinois (PCC), crises internes 
et tensions et conduit Mao à lancer, en réaction, une offen
sive au sein du Parti contre ses opposants ou pseudo-oppo
sants. Accompagnée d'un déferlement de violence, la Révo
lution culturelle, qui provoque 1' anarchie dans le monde 
urbain, laisse la Chine traumatisée. 

De ce point de vue, l'après-Mao ressemble à l'après
Staline : il se caractérise par la remise en cause du rôle et de 
l'œuvre d'un despote ainsi que par l'abandon de la violence 
au profit d'un autoritarisme et d'une répression toujours 
présente, mieux contrôlée mais de moindre ampleur. Dans 
les deux cas, les camps sont vidés des « ennemis du 
peuple»- après 1953 en URSS; en 1978-1979 en Chine
mais sont partiellement repeuplés par des laissés-pour
compte et marginaux sociaux du développement « socia
liste» ainsi qu'un nombre beaucoup plus limité de dissi-
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dents. Dans les deux dernières décennies, la répression 
frappe de façon particulièrement dure tous ceux qui s'ef
forcent de reconquérir une autonomie face au Parti-État, 
notamment ceux qui veulent reconstruire un syndicalisme 
indépendant ou qui cherchent à établir un pluralisme poli
tique voire même des formes de démocratie. 

La continuité répressive 

Comment comprendre cette persistance de 1' autorita
risme, y compris sous ses formes atténuées ? La société 
s'est développée et a mûri mais la faiblesse des traditions 
démocratiques et surtout la volonté d'atomisation du 
monde social par le Parti-État ont limité ou considérable
ment freiné son évolution, sans la bloquer complètement. 
Par ailleurs, les régimes soviétique et chinois ont peu à peu 
perdu les éléments de légitimité qu'ils avaient pu conquérir, 
que ce soit en URSS après 1945, avec la victoire sur le 
nazisme ou en Chine où il était apparu à ses débuts comme 
un libérateur national. Mais dans un premier temps, la légi
timité. plus ou moins acquise par ces nouveaux régimes 
ainsi que les limites de 1 'expression populaire ont favorisé 
l'autoritarisme et la violence. L'autoritarisme a été une 
constante de 1 'histoire du communisme et s'est prolongé 
bien au-delà de ses phases de violence extrême. Il a carac
térisé davantage ces régimes que les phases de violence 
extrême. Sur ce plan, 1 'histoire du « socialisme réel » 
rejoint une tendance générale de ce siècle : la dictature sur 
le peuple, sa mise sous tutelle au motif que ce peuple n'est 
pas mûr pour se diriger lui-même. On retrouve là une han
tise, fort ancienne des dominants, y compris ceux issus des 
milieux populaires sur le potentiel subversif, voire dévasta
teur de la révolte de masses. 

Or, on sait aujourd'hui que c'est la démocratie avec sa 
fragilité, ses limites mais aussi sa capacité de résistance qui 
porte 1 'espoir du futur. Cette conquête reste à défendre 
contre ses ennemis ainsi que contre tout affaiblissement. 
Sans offrir de garanties certaines, la démocratie permet 
d'éviter la violence extrême, notamment lors des conflits 
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sociaux. C'est moins la violence qu'il faut expliquer que 
les sommets qu'elle a pu atteindre ; plus encore, c'est 
la pacification, le « procès de civilisation » dont il faut 
saisir la réalité, 1 'évolution, parfois les reculs. La violence 
dans ses formes extrêmes de cruauté, de banalisation, de 
bureaucratisation, de technicisation a caractérisé le « court 
xxe siècle» et l'une de ses composantes, le socialisme réel. 
Le constater, en décrire les formes, en rechercher les 
causes, ne signifie pas pour autant en élucider la signifi
cation profonde. Pour cela, il faut davantage de recul sur le 
monde dit moderne et plus d'humilité, sinon d'effroi, face à 
la cruauté et à la souffrance imposée par des êtres humains 
à d'autres êtres humains. 
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CHAPITRE XXVIII 

Fascismes, antifascismes 
et communismes 

par Bruno Groppo 

L'effondrement des régimes communistes d'Europe cen
trale et orientale, symbolisé par la chute du mur de Berlin, 
et la disparition de l'URSS ont eu entre autres pour effet de 
raviver le débat sur 1 'antifascisme, en particulier en Italie 1, 

en Allemagne 2 et en France 3• Plus politique, à vrai dire, 
que strictement historiographique, ce débat est indisso
ciable de celui, plus général, autour du communisme. 

La fin du communisme et le débat sur l'antifascisme 

La « fin du communisme » marque la fin d'une époque, 
celle de la Guerre froide, et aussi du «siècle bref 4 » com
mencé en 1917 et dont le communisme a été, avec le fas
cisme et la démocratie, l'un des protagonistes. Au moment 
où l'un de ces protagonistes quitte la scèneS, il est naturel 
qu'on s'interroge sur son histoire et sur celle du xxe siècle, 
qui apparaît désormais sous une lumière différente. L'anti
fascisme est redevenu objet de discussions et de polé
miques tout d'abord parce qu'il a été un élément important 
dans 1 'histoire du Komintern et des partis communistes 
avant 1945, et qu'il a été utilisé ensuite pour légitimer l'ins
tauration de régimes communistes en Europe centrale et 
orientale. Ce qui est en cause, en effet, c'est surtout l'anti
fascisme communiste et le rapport ambigu ou d'hostilité 
qu'il a entretenu avec la démocratie. Une autre raison 
importante tient au rôle joué par 1 'antifascisme dans la 
construction des identités politiques dans plusieurs pays (en 
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particulier en Italie), et à la crise que traversent actuelle
ment certaines d'entre elles. Il faut tenir compte, enfin, de 
l'influence considérable que l'antifascisme a exercée, en tant 
qu'idéologie et sensibilité politique, dans plusieurs domaines 
de la vie intellectuelle et scientifique, notamment dans le 
discours historiographique. Le débat ne s'est pas limité à 
l'antifascisme communiste, mais a investi également l'anti
fascisme dans son ensemble. Ce dernier, par une série de 
glissements successifs et de généralisations plus ou moins 
arbitraires, a été souvent assimilé au premier et a fini par 
se retrouver sur le banc des accusés dans le grand procès 
qu'une partie de l'historiographie fait aujourd'hui au com
munisme. Sa nature démocratique a été mise en doute et 
il a été souvent présenté comme une invention du commu
nisme et un instrument de propagande au service d'une 
stratégie totalitaire de conquête et de monopole du pouvoir 
par les communistes. Non seulement il n'aurait eu aucune 
autonomie politique réelle, mais, étant issu d'une culture 
politique non démocratique, il aurait été dès le début, par 
sa nature même, incompatible avec la démocratie. L'anti
fascisme a été présenté, par exemple, comme un mythe 
totalitaire et une stratégie orientée principalement contre 
la démocratie 6 , ou encore comme un élément central de 
l'« illusion communiste 7 ». L'interprétation de l'antifas
cisme communiste comme une entreprise de manipulation 
va souvent de pair avec 1' assimilation entre fascisme et 
communisme (ou du moins entre nazisme et communisme), 
le premier étant considéré surtout comme une réponse à 
la terreur et à la violence du second 8• Dans le meilleur des 
cas, la proximité avec le communisme aurait pour ainsi dire 
contaminé irrémédiablement 1' antifascisme tout entier. 

Fascisme et antifascisme avant 1945 

On assiste donc à une révision radicale de 1 'histoire de 
1' antifascisme de la part de certains courants historia
graphiques d'orientation conservatrice ou libérale 9• Pour 
essayer de déterminer si et dans quelle mesure la thèse 
défendue par ces courants a un fondement solide sur le plan 
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scientifique, il faut se pencher sur la réalité historique 
de 1 'antifascisme. Une première difficulté à laquelle on 
se heurte est la rareté des études d'ensemble sur ce sujet. 
Alors que les ouvrages sur le fascisme remplissent des 
bibliothèques entières, ceux sur 1' antifascisme sont peu 
nombreux 10 • Le plus souvent le thème n'est traité qu'indi
rectement, dans le cadre d'analyses concernant d'autres 
sujets, par exemple certains courants politiques, certaines 
personnalités ou certains événements (la guerre d'Espagne, 
la Résistance, etc.). Il est difficile, d'autre part, de définir 
avec précision ce qu'a été 1 'antifascisme parce que, depuis 
que ce terme est apparu au début des années 1920 en Italie, 
il a toujours eu des significations multiples et souvent 
contradictoires. Il peut désigner à la fois un mouvement 
historique réel, organisé ou spontané, d'opposition et de 
résistance au fascisme (c'est le sens le plus courant, et celui 
auquel nous nous tiendrons), une idéologie, une stratégie 
politique, une référence identitaire, une source de légitimité 
politique, une sensibilité politique, une attitude morale 
( « antifascisme éthique » ), une forme de religion civile, un 
certain type de militantisme, une formule de gouvernement 
( « coalition antifasciste » ), une tradition, un mythe. Il faut 
également tenir compte du fait que les concepts de fas
cisme et d' antifascisme ont été utilisés dès le début non 
seulement pour décrire ou analyser des réalités historiques, 
mais aussi comme des instruments de lutte politique. Toute 
tentative de définir 1 'antifascisme 11 renvoie, par ailleurs, au 
problème de la définition du fascisme, sur lequel il n'y a 
pas non plus d'unanimité parmi les spécialistes 12• Certains 
historiens, comme Renzo De Felice ou Karl D. Bracher, vont 
même jusqu'à nier l'utilité et la pertinence d'un concept 
général de fascisme, et pensent qu'il faut réserver ce terme 
au seul fascisme italien. 

Le fascisme fut, à 1 'origine, un phénomène italien, même 
si des mouvements similaires, s'inspirant souvent du modèle 
italien, apparurent également dans d'autres pays européens 
dès les années 1920. Dans le contexte de la crise écono
mique mondiale des années 1930, ces mouvements se ren
forcèrent, et l'un d'entre eux, le national-socialisme alle
mand, réussit à conquérir le pouvoir en 1933. Le fascisme
puisque c'est sous cette catégorie générale qu'on classait 
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le nazisme - devint ainsi un phénomène européen 13 et 
fut, tout au long de la décennie et jusqu'en 1945, l'un des 
principaux acteurs de la scène politique internationale, 
dominée par 1' affrontement triangulaire entre démocratie, 
communisme et fascisme. L'antifascisme connut à son tour 
une évolution analogue. Né en Italie, en opposition au 
régime de Mussolini, il acquit une dimension internationale 
dans les années 1930, avec la montée des fascismes contre 
laquelle il s'efforça de faire barrage. La période qui va de 
1933 à la Seconde Guerre mondiale est marquée par l'af
frontement entre fascisme et antifascisme, qui trouva son 
expression la plus significative dans la guerre d'Espagne. 
Celle-ci, en effet, fut immédiatement perçue comme un 
conflit dont 1' enjeu dépassait le cadre de la politique inté
rieure espagnole : c'était, en quelque sorte, une guerre civile 
internationale 14• La Seconde Guerre mondiale se situa elle 
aussi, à bien des égards, dans le cadre de cet affrontement, 
le front antifasciste étant représenté, à partir de 1941, par 
l'alliance entre les démocraties occidentales et l'URSS 
stalinienne. Fascisme et antifascisme furent avant tout des 
réalités européennes, mais eurent aussi un retentissement 
considérable dans d'autres parties du monde. Le fascisme 
se présentait comme une alternative aussi bien à la démo
cratie libérale qu'au communisme, et 1' affrontement entre 
ces trois forces suscitait tout naturellement des échos même 
dans des pays qui n'étaient pas directement menacés par le 
fascisme: sans compter que les vagues d'émigration poli
tique provoquées par l'instauration des dictatures fascistes, 
et la présence de nombreuses communautés italiennes et 
allemandes dans le monde, contribuaient à faire du clivage 
fascisme/antifascisme un problème réellement internatio
nal. Le fait qu'une sensibilité et une mobilisation anti
fascistes se soient manifestées même dans des pays où le 
fascisme n'existait pas montre que des secteurs de plus en 
plus larges de 1' opinion publique internationale avaient pris 
conscience de la nécessité de résister à Hitler et du danger 
que le fascisme représentait à 1' échelle internationale. La 
diffusion d'une sensibilité antifasciste était due avant tout à 
cette prise de conscience d'une menace bien réelle, et seu
lement en partie aux efforts de la propagande communiste. 
Les persécutions antisémites mises en œuvre par le régime 
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hitlérien dès 1933 et par celui de Mussolini à partir de 1938 
contribuèrent également à la diffusion de cette sensibilité 
antifasciste, notamment dans des pays, comme les États
Unis, où étaient installées d'importantes communautés 
juives. L'antifascisme devint ainsi un facteur politique non 
négligeable même dans des pays très éloignés des réalités 
politiques européennes. 

Avec la défaite de 1 'Allemagne nazie et de ses alliés en 
1945, le fascisme cessa d'être une force politique de pre
mier plan, même si des régimes fascisants (mais plus auto
ritaires/traditionalistes que proprement fascistes) survécu
rent pendant longtemps dans la péninsule Ibérique et si 1 'on 
continua à coller 1 'étiquette fasciste à des régimes de type 
populiste (comme celui de Peron en Argentine) ou à des dic
tatures militaires. L'antifascisme perdit aussi sa principale 
raison d'être, qui avait consisté à résister et à s'opposer aux 
fascismes. Les coalitions gouvernementales issues de la 
Résistance, dont il était le ciment idéologique, ne survécu
rent pas à l'irruption de la Guerre froide 15• En tant que réali
tés historiques, fascisme et antifascisme appartiennent donc 
tous les deux à la première moitié du xxe siècle, et plus pré
cisément à la période qui va de 1919-1920 à 1945. Après 
1945, l'antifascisme continua à exister surtout comme sensi
bilité politique, référence identitaire ou instrument de légiti
mation politique. C'était donc une autre histoire qui com
mençait. Les observations présentées ci-dessus concernent 
essentiellement l'antifascisme «historique» d'avant 1945. 

La diversité des antifascismes 

Antifascisme ou antifascismes? L'antifascisme s'est 
caractérisé dès le début par une grande diversité. À aucun 
moment de son histoire il n'a été l'expression d'un seul cou
rant politique ou d'une seule classe sociale. « Comme et plus 
encore que le fascisme, il [l'antifascisme] pass(ait) à travers 
tous les courants politiques et toutes les couches sociales 16• » 
Dans la réalité historique on rencontre donc des antifas
cismes, au pluriel, ayant chacun sa physionomie propre, plu
tôt que l'antifascisme au singulier. L'utilisation du terme au 



744 Le siècle des communismes 

singulier vise à souligner ce qu'ils ont en commun, le refus 
du fascisme, fondement d'une identité commune qui n'ef
face pas les identités politiques d'origine. Dans ce sens, elle 
est légitime, comme il est légitime de parler de fascisme au 
singulier lorsqu'il s'agit de mettre en évidence le caractère 
international de ce phénomène et les traits communs aux dif
férents fascismes historiques. L'opposition au fascisme s'est 
faite au nom d'idées, de valeurs, de projets de société pro
fondément différents, parfois même opposés. Politiquement, 
1' antifascisme présente donc une multiplicité de compo
santes : socialiste, communiste, catholique, anarchiste, libé
rale, etc. L'antifascisme communiste, dont l'influence a été 
plus ou moins grande selon les périodes et les pays, n'a été 
que l'une d'entre elles, et pas toujours la plus importante. 
Vouloir réduire tous les antifascismes au seul antifascisme 
communiste n'a aucun sens du point de vue historique. Dans 
l'Espagne de 1936, par exemple, l'antifascisme anarchiste 
était beaucoup plus important, politiquement et comme réa
lité sociale, que celui du Parti communiste espagnol, qui 
était alors une minorité peu influente ; il en allait de même 
dans 1 'Autriche d'avant 1934, où la principale force antifas
ciste était la social-démocratie. D'une manière générale, le 
noyau fondamental de 1' antifascisme a été le mouvement 
ouvrier organisé, ce qui s'explique par le fait que les partis 
et les syndicats ouvriers étaient partout la cible principale 
et les premières victimes du fascisme : s'opposer à ce 
dernier était pour eux une question de survie. Socialement, 
1' antifascisme a trouvé dans le milieu ouvrier une base 
importante et un écho plus large qu'auprès d'autres groupes 
sociaux. Politiquement, il se situait surtout à gauche, et le 
clivage fascisme/antifascisme correspond en partie, mais en 
partie seulement, au clivage droite/gauche. Le fascisme, en 
effet, entendait éliminer non seulement la gauche politique 
et syndicale, qu'il considérait comme son ennemi principal, 
mais aussi la démocratie en tant que telle : c'est pourquoi 
la mouvance antifasciste incluait aussi des personnalités 
et des forces politiques de centre et même de droite, bien 
qu'elles aient été dans 1' ensemble moins présentes et moins 
influentes que celles de gauche. 

Dans les pays où s'étaient instaurées des dictatures de type 
fasciste, l'antifascisme ne représenta pas seulement l'aspi-
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ration au rétablissement de la démocratie, mais exprima éga
lement 1' exigence de profondes transformations sociales. 
Dans les années 1930, l'aspiration à un changement radical 
du système économique était largement répandue. Le capi
talisme apparaissait, en effet, comme un système en crise et 
incapable de la surmonter par les seules forces de 1' écono
mie de marché : des mesures exceptionnelles, allant toutes 
dans le sens d'une intervention accrue de 1 'État dans le fonc
tionnement de 1 'économie et d'une planification plus ou 
moins étendue de 1 'activité économique, étaient considérées 
nécessaires même par des secteurs de 1 'opinion publique qui 
n'étaient pas hostiles au capitalisme en tant que tel. Aux 
yeux de nombreux contemporains, c'était le marasme du 
capitalisme qui était responsable de 1 'arrivée au pouvoir 
d'Hitler. Mais critiquer le capitalisme ne signifiait pas, et en 
tout cas pas nécessairement, abandonner le terrain de la 
démocratie. Capitalisme et démocratie n'apparaissaient pas 
comme synonymes ou indissociables: le fascisme n'était-il 
pas, au fond, un capitalisme sans démocratie? L' antifas
cisme se nourrissait aussi de cette volonté, largement répan
due, de changer un système en crise. 

ll faut souligner, enfm, que 1' antifascisme, comme d'ailleurs 
la Résistance, a été un phénomène de minorités, mais qu'il 
s'agissait de minorités actives et agissantes qui ont été un 
facteur de mobilisation d'une opinion publique beaucoup 
plus large. 

Les antifascismes communistes 

Même pour 1' antifascisme communiste il convient de 
distinguer la période d'avant 1945 de celle postérieure à la 
Seconde Guerre mondiale. Au cours de la première période 
il fut un phénomène à la fois politique, social et identitaire. 
En tant que phénomène politique, il fut avant tout et essen
tiellement une stratégie, fondée sur une certaine analyse du 
capitalisme et du fascisme ; en tant que phénomène social, 
il fut surtout 1 'expression de certains secteurs radicalisés 
du monde ouvrier; comme phénomène identitaire, il fut 
un élément fondamental dans la construction de l'identité 
collective de certaines générations de militants. 
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En tant que stratégie, 1' antifascisme communiste a varié 
considérablement au fil du temps. Ces variations, étroite
ment liées aux oscillations et aux retournements de la ligne 
politique générale du mouvement communiste, ont fait 
1 'objet de nombreux travaux et sont bien connues : nous 
nous contenterons ici de les évoquer rapidement. Par souci 
de simplification nous n'examinerons que la stratégie offi
cielle du mouvement communiste, c'est-à-dire celle élabo
rée à Moscou par le Komintern. Il convient toutefois de 
rappeler qu'il y eut aussi d'autres antifascismes commu
nistes, expression de courants minoritaires (trotskistes, 
communistes «de gauche» ou «de droite»), considérés 
comme hérétiques par 1' orthodoxie staliniste et qui mérite
raient un examen plus détaillé 17• Structure fortement cen
tralisée et quasi militaire, le Komintern produisait, sur tout 
sujet intéressant sa politique, un discours et une doctrine 
officiels qui s'imposaient ensuite à chacun des partis 
communistes, dont 1' autonomie politique était très limitée. 
De ce point de vue la différence était grande par rapport 
aux autres courants politiques antifascistes, qui n'avaient 
pas une structure aussi centralisée. Les partis socialistes, 
par exemple, bien que membres d'une Internationale, l'lOS 
(Internationale ouvrière socialiste), conservaient une auto
nomie pratiquement illimitée dans la définition de leur poli
tique. Sur l'antifascisme, comme sur d'autres sujets, l'lOS 
se limitait à exprimer ce qui faisait l'objet d'un consensus 
parmi les différents partis affiliés, mais elle n'avait pas une 
« doctrine » officielle, comparable à celle du Komintern, 
pouvant être imposée aux partis socialistes. Dans le monde 
de la social-démocratie européenne, aucun parti ne dis
posait d'une autorité suffisante pour imposer ses vues à 
tous les autres, comme c'était le cas, au contraire, pour le 
Parti communiste d'Union Soviétique (PCUS) vis-à-vis des 
autres partis communistes. 

La ligne du Komintern a beaucoup varié dans le temps. 
On peut ainsi distinguer, comme le suggère François Furet, 
deux antifascismes communistes, qui correspondent à deux 
analyses différentes du phénomène fasciste. Le premier 
était basé sur l'idée qu'il n'y avait aucune différence fonda
mentale entre le fascisme et la démocratie parlementaire 
ou libérale (que les communistes appelaient « démocratie 



Trois enjeux en débat 747 

bourgeoise » ), les deux n'étant que des formes différentes 
d'une même dictature, celle de la bourgeoisie. L'alternative 
n'était donc pas entre fascisme et démocratie, mais entre 
fascisme et communisme. Le combat antifasciste coïncidait 
avec celui contre le capitalisme, et il était entendu que seuls 
les communistes pouvaient le mener de manière cohé
rente 18• Le but de ce combat n'était pas la défense ou le 
rétablissement de la démocratie «bourgeoise», mais l'éli
mination du capitalisme et du fascisme et l'instauration 
de la dictature du prolétariat. C'était donc un antifascisme 
orienté à la fois contre le fascisme proprement dit (celui de 
Mussolini et d'Hitler) et contre la démocratie« bourgeoise». 
Dans 1 'analyse communiste de cette période, le concept 
de fascisme subissait une dilatation extrême et finissait par 
s'appliquer à l'ensemble des forces politiques non commu
nistes, en commençant par la social-démocratie: de 1928 
à 1934, le Komintern qualifia cette dernière de « social
fasciste » et la dénonça comme 1 'ennemi principal du mou
vement révolutionnaire. L'antifascisme communiste était 
orienté à la fois contre un fascisme réel, celui de Mussolini 
et de ses imitateurs européens, et contre un fascisme pure
ment imaginaire, celui de la social-démocratie et d'autres 
forces politiques démocratiques. Dans le cadre de ce dis
cours il pouvait y avoir des variations, qui modifiaient tel 
ou tel élément sans toutefois toucher à 1 'essentiel. Ainsi, 
par exemple, le fascisme pouvait être interprété comme 
1 'une des formes politiques possibles du capitalisme ou 
bien comme la forme politique du capitalisme mourant et 
donc comme une étape inéluctable dans le processus qui 
conduisait à la crise fmale du capitalisme et à l'instauration 
du socialisme. Dans un cas comme dans 1 'autre, toutefois, 
il était considéré comme un instrument au service du capi
talisme 19 et qui ne pouvait être éliminé qu'en éliminant ce 
dernier. Dans ses formulations les plus extrêmes, cet anti
fascisme communiste pouvait même arriver à considérer que 
1 'arrivée au pouvoir du fascisme, en détruisant la démocratie 
«bourgeoise», rapprochait la victoire finale du commu
nisme. Ce discours, peu réaliste, contribua à isoler ultérieu
rement un mouvement communiste de plus en plus replié 
sur lui-même. 

Un second type d'antifascisme communiste prit la relève 
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du premier à partir de 1934-1935, à la suite du tournant 
politique qui déboucha sur les fronts populaires. Tirant les 
leçons de la victoire nazie en Allemagne et des dangers 
qu'elle impliquait pour l'URSS (qui au début avait tenté 
sans succès de maintenir un modus vivendi avec le nouveau 
régime allemand), il faisait désormais la distinction entre la 
démocratie libérale et le fascisme et appelait à défendre la 
première contre le second. Le fascisme n'était plus consi
déré comme 1 'expression du capitalisme en tant que tel, 
mais, selon la célèbre formule de Dimitrov au VIle Congrès 
du Komintern en 1935, comme l'émanation des« éléments 
les plus réactionnaires, les plus chauvins, les plus impéria
listes du capital financier». Cette analyse légitimait et 
rendait possible une stratégie d'alliances défensives, pour 
barrer la route au fascisme, non seulement avec la social
démocratie, qui n'était plus désignée comme social-fasciste, 
mais aussi avec les forces politiques « bourgeoises » hostiles 
au fascisme, comme le Parti radical en France. Les Fronts 
populaires, en Espagne et en France, furent rendus possibles 
par cette nouvelle orientation de la politique du Komintern. 
Toutefois ce second type d' antifascisme communiste ne 
supplanta pas définitivement le premier, puisque le mouve
ment communiste, tout en adoptant une stratégie de défense 
de la démocratie contre le fascisme, ne renonçait pas pour 
autant à son objectif final, la révolution prolétarienne, 
c'est-à-dire l'instauration d'un système de type soviétique. 
La défense de la démocratie, élément central de la nouvelle 
stratégie, ne signifiait donc pas une conversion des partis 
communistes aux principes de la démocratie libérale ; c'était 
un choix conjoncturel rendu nécessaire par la gravité 
extrême de la menace nazie. L'adoption de la nouvelle 
ligne n'en trama d'ailleurs aucune démocratisation du sys
tème communiste en URSS, qui, au contraire, connut dans 
la seconde moitié des années 1930 la plus grande vague de 
terreur de son histoire : pour Staline, il n'était évidemment 
pas question d'envisager un quelconque front populaire 
avec les mencheviks et autres socialistes en URSS. Nous 
sommes là au cœur même de la contradiction fondamentale 
de 1' antifascisme communiste : 1' ambiguïté de son rapport 
à la démocratie. Les limites de cette conversion tactique à 
la défense de la démocratie devinrent évidentes en 1939, 



Trois enjeux en débat 749 

lorsque le pacte germano-soviétique et le brusque tournant 
de la politique extérieure soviétique poussèrent les partis 
communistes, profondément désorientés, à mettre entre 
parenthèses la thématique antifasciste et à dénoncer en 
priorité 1 'impérialisme des démocraties engagées dans la 
guerre contre l'Allemagne nazie. L'invasion allemande de 
1 'URSS en 1941 permit aux partis communistes de reprendre 
la stratégie antifasciste de larges alliances esquissée en 
1934-1935 et abandonnée en 1939. C'est précisément cette 
stratégie qui, en intégrant dans le discours communiste la 
défense de la démocratie contre la menace bien réelle des 
fascismes, avait permis aux partis communistes d'élargir 
leur influence, alors que 1 'antifascisme sectaire du premier 
type avait contribué, le plus souvent, à les isoler. Politique
ment, ces différentes manières de concevoir 1' antifascisme 
correspondaient aux mouvements de balancier du Komin
tern entre une vision strictement classiste et sectaire, « seul 
contre tous», et une vision plus large, qui reconnaissait 
la nécessité de s'allier à d'autres forces politiques et donc 
de faire des concessions. Dans un cas comme dans 1 'autre, 
les analyses communistes prétendaient se fonder sur le 
marxisme, lui aussi adapté, chaque fois, aux nécessités poli
tiques de 1 'heure. On notera à ce propos que le marxisme fut 
le cadre de référence utilisé aussi par la plupart des socia
listes pour tenter de comprendre le fascisme : comme pour 
les communistes, il leur permit d'expliquer certains aspects 
du nouveau phénomène mais il leur rendit impossible, 
en même temps, la compréhension d'autres aspects, par 
exemple le consensus d'une partie considérable de la popu
lation à 1' égard des régimes fascistes en Italie et plus 
encore en Allemagne. 

Socialement, 1' antifascisme communiste fut avant tout 
un antifascisme ouvrier. Il ne s'agissait pas d'une carac
téristique exclusive du mouvement communiste, puisque, 
comme nous 1 'avons déjà indiqué, 1 'antifascisme avait 
trouvé une base solide dans le mouvement ouvrier orga
nisé. La spécificité communiste réside plutôt dans le type 
de militant produit par les partis communistes : un militant, 
généralement d'origine ouvrière, caractérisé avant tout par 
sa fidélité inconditionnelle au parti et à 1 'URSS et disposé 
à sacrifier entièrement sa vie personnelle pour devenir un 
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«révolutionnaire professionnel». La guerre d'Espagne 
permit de vérifier la capacité du mouvement communiste 
de mobiliser un nombre considérable de militants de 
ce type dans de nombreux pays et de les transformer en 
combattants dans le cadre des Brigades internationales 20 • 

Les autres courants antifascistes avaient aussi des militants 
dévoués, mais pas en nombre aussi grand, et pas du même 
genre. 

Vu dans la perspective des militants, 1' antifascisme com
muniste fut, plus qu'une ligne et une stratégie politiques, 
une expérience vécue. L'exemple italien est, de ce point 
de vue, l'un des plus significatifs. Pour les militants com
munistes italiens des années 1920 et 1930, par exemple, 
1' opposition au fascisme fut une expérience fondamentale 
dans la formation de leur identité politique : « un choix 
de vie 21 » qui impliquait la perspective de la prison, de la 
relégation ou de 1' exil, et qui exigeait donc un esprit de 
sacrifice considérable. 

Dans les années 1930, l'antifascisme fut l'expérience 
politique à travers laquelle se forma, dans différents pays, 
une génération entière de militants communistes. Les 
Fronts populaires et surtout la guerre d'Espagne contri
buèrent à former une identité communiste spécifique, dont 
le noyau central était 1' antifascisme : ce dernier ne signifiait 
plus un combat abstrait et général contre le système capi
taliste, mais une lutte concrète contre le régime hitlérien 
et son expansionnisme, contre le soulèvement militaire 
en Espagne, la guerre d'Éthiopie, 1' annexion de 1 'Autriche. 
Cet antifascisme, en tant qu'expérience vécue personnelle
ment, a marqué profondément et durablement la manière de 
penser et d'agir des militants communistes qui se sont for
més politiquement entre 1933 et 1939. Plus tard, pendant 
la Seconde Guerre mondiale, 1 'engagement dans la Résis
tance joua un rôle analogue dans la formation d'une autre 
génération communiste et de son identité politique. Ces 
militants ont été les principaux vecteurs de la transmission 
d'une mémoire historique antifasciste aux nouvelles géné
rations. 
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L'antifascisme après 1945 en Italie et en Allemagne 

La fin de la Seconde Guerre mondiale marqua aussi la 
fm de ce que nous avons proposé d'appeler 1' antifascisme 
historique. Une phase nouvelle commença, au cours de 
laquelle 1' antifascisme, ou plus précisément la référence à 
l'antifascisme, fonctionna surtout comme facteur d'identité 
et comme instrument de légitimation et d'intégration. Les 
deux principaux pays ex-fascistes, l'Italie et l'Allemagne, 
offrent à cet égard deux exemples différents mais égale
ment significatifs. 

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale le fas
cisme et le nazisme, profondément et durablement discré
dités, symbolisaient un passé tragique et criminel dont on 
voulait à tout prix éviter la répétition. Le rejet du fascisme 
et du nazisme, transformés en repoussoirs, devint ainsi 
le fondement du nouveau pacte constitutionnel en Italie 
comme en Allemagne. La manière dont les deux dictatures 
avaient pris fin influa considérablement sur la suite des 
événements. En Italie, le régime de Mussolini, après s'être 
effondré de lui -même en juillet 1943 et avoir été rétabli par 
l'invasion allemande, avait été éliminé définitivement en 
1945 par les armées anglo-américaines avec la participation 
de la Résistance italienne : son épilogue symbolique avait 
été la capture et 1 'exécution du dictateur par la Résistance. 
Dans une certaine mesure, donc, les Italiens avaient réglé 
eux-mêmes leurs comptes avec le fascisme à l'issue d'une 
sanglante guerre civile. La disparition définitive du fas
cisme fut vécue par la grande majorité des Italiens comme 
une libération, et elle est célébrée symboliquement chaque 
année le 25 avril, anniversaire de l'insurrection. L'anti
fascisme, qui avait été le fondement de 1 'unité politique de 
la Résistance, devint la base, pour ainsi dire naturelle, de la 
nouvelle légitimité politique, avec une force particulière 
dans le Centre et le Nord du pays, où s'était déroulée la 
lutte armée. 

Rien de comparable, en revanche, n'avait eu lieu en Alle
magne, qui n'avait connu ni guerre civile ni un mouvement 
de Résistance armée et où le régime nazi avait été éliminé 



752 Le siècle des communismes 

par des armées étrangères sans aucune insurrection popu
laire. Loin de s'être libérée elle-même, la population alle
mande, dans sa grande majorité, avait appuyé le régime 
jusqu'au bout, ne serait-ce que par sa passivité. Dans quelle 
mesure pouvait-elle se reconnaître dans ces antifascistes 
qui avaient survécu aux camps de concentration et aux 
prisons ou qui revenaient d'exil à la suite d'armées étran
gères? Leur présence était sans doute ressentie par beau
coup d'Allemands comme une gêne, parce qu'elle leur 
rappelait inévitablement leur propre responsabilité pour 
avoir soutenu un régime criminel alors que d'autres avaient 
essayé de résister 22• Pour toutes ces raisons, il était plus 
difficile en Allemagne qu'en Italie de faire de 1' antifas
cisme la base d'un nouveau consensus constitutionnel. 

En Italie, 1' antifascisme avait été le dénominateur com
mun des forces politiques engagées dans la Résistance, une 
coalition politiquement très variée qui allait des commu
nistes à la droite libérale ; après la Libération, il servit de 
fondement à la nouvelle Constitution, la démocratie ita
lienne se définissant par rapport au paramètre négatif repré
senté par le fascisme. Dans la situation de vide institution
nel créé par la disparition du fascisme et par le discrédit qui 
pesait sur la monarchie, « il fallait trouver quelque chose 
qui, objectivement, pût être considéré comme 1' élément 
commun d'une possible identité de toutes les forces poli
tiques et, par conséquent, comme la base pour la construc
tion d'une unité nationale effective qui dépasserait (ou 
même, qui mettrait entre parenthèses) les profondes divi
sions qui opposaient les différents partis politiques 23 ». Ce 
« quelque chose » destiné à remplir la fonction de ciment 
de 1 'unité nationale fut 1' antifascisme. Après 1' expérience 
de la dictature fasciste, la démocratie, en Italie, ne pouvait 
donc être qu'antifasciste. La référence commune à l'anti
fascisme servit aussi de base à une reconnaissance réci
proque entre les deux principales forces politiques ita
liennes, la Démocratie chrétienne et le Parti communiste, 
en leur permettant de surmonter la méfiance profonde que 
chacune éprouvait à 1 'égard de 1' autre 24 • En définissant 
1 'espace et les limites de la légitimité politique, le « para
digme antifasciste», en tant que «modèle de règles, de 
comportements et de valeurs 25 », influença pendant des 
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décennies toute la vie politique et sociale italienne. Ainsi, 
le parti néo-fasciste (MSI), reconstitué après la guerre, était 
exclu de l'espace politique légitime, et toute tentative de 
l'y intégrer en l'associant au gouvernement, comme celle 
entreprise en 1960 par la Démocratie chrétienne, était desti
née à se heurter à une très vive résistance. La référence au 
passé antifasciste commun permit aussi de maintenir l'af
frontement politique à l'intérieur de certaines limites même 
dans la période plus dramatique de la Guerre froide, et per
mit par ailleurs au Parti communiste de se légitimer à l'in
térieur du système politique italien, facilitant ainsi son inté
gration dans la démocratie parlementaire. 

En Allemagne, le rejet du nazisme fut commun aux deux 
systèmes politiques instaurés après 1945 dans les deux par
ties du pays. En RFA, il s'accompagna d'un rejet parallèle 
du communisme, assimilé au nazisme en tant que système 
totalitaire : c'est donc le refus du totalitarisme dans son 
ensemble, nazisme et communisme confondus, qui devint 
le fondement de 1 'ordre constitutionnel. En revanche, la 
légitimité du système politique instauré dans 1 'autre partie 
de 1' Allemagne était fondée essentiellement sur 1 'an ti
fascisme (dans sa version communiste). Le cas est-allemand 
est, à cet égard, assez typique pour 1 'ensemble des « démo
craties populaires» d'Europe centrale et orientale: partout 
un antifascisme de propagande servit à légitimer la soviéti
sation de ces pays et le monopole communiste du pouvoir 
derrière un multipartisme de façade. Cet antifascisme, qui 
jouait le rôle d'un mythe fondateur, était basé sur une vision 
très sélective et déformée de 1 'histoire, dans laquelle le 
parti communiste occupait naturellement la place d'hon
neur. Ainsi en RDA, d'après la version officielle de l'his
toire, la seule résistance au nazisme qui semblait avoir 
existé était celle des communistes, tandis que celle des 
autres courants politiques ou spirituels était ignorée, niée ou 
minimisée. La période 1933-1945 était présentée comme 
celle d'une lutte entre fascisme et antifascisme constam
ment dirigée par les communistes et enfin victorieuse. 
L'écrasante défaite subie en 1933 par le mouvement ouvrier 
allemand se transformait rétrospectivement en victoire, par 
Armée rouge interposée, et 1 'histoire officielle était écrite 
dans la perspective des« vainqueurs». À la place de l'anti-
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fascisme tel qu'il avait réellement existé figurait désormais 
un antifascisme largement mythique, qui devint une 
sorte de religion d'État, avec ses cérémonies, ses rites, ses 
lieux de culte, ses symboles. Toute la mémoire officielle, 
en RDA, était marquée du sceau de cet antifascisme 
mythique 26• Même le mur de Berlin avait sa place dans 
la symbolique antifasciste du régime: considéré, à l'Ouest, 
comme le «mur de la honte», il était présenté, en RDA, 
comme un « rempart antifasciste 27 ». 

L'antifascisme de propagande en RDA avait aussi la 
fonction d'intégrer dans le nouveau système politique une 
population qui, dans le passé, avait accordé un large sou
tien au régime nazi. Ignorant délibérément le consensus 
dont Hitler avait bénéficié auprès de la population alle
mande, l'histoire officielle -la seule autorisée- présentait 
le nazisme comme un régime imposé au peuple allemand, 
contre son gré, par le grand capital avec l'aide d'un groupe 
d'aventuriers et de criminels. La responsabilité pour les 
crimes du nazisme était attribuée exclusivement au capita
lisme et à la grande bourgeoisie, tandis que les millions 
d'Allemands qui avaient soutenu Hitler étaient déchargés 
rétrospectivement de toute responsabilité et invités à se 
ranger du côté des vainqueurs de 1 'histoire. Les citoyens de 
la RDA, dans la mesure où ils acceptaient de se soumettre 
au régime communiste, recevaient ainsi, rétrospectivement, 
un label antifasciste qui, tel un baptême, effaçait les péchés 
politiques et les responsabilités du passé. Ainsi, l'anti
fascisme officiel offrit à des millions de personnes la possi
bilité de s'intégrer dans le nouvel État communiste et 
contribua effectivement à créer un certain consensus, du 
moins passif, autour du régime. Magnanime et paternel, 
1 'État est-allemand ne leur demandait, en fin de compte, 
que de pratiquer, cette fois-ci au nom de 1' antifascisme, les 
mêmes vertus d'obéissance et de conformisme dont elles 
avaient fait preuve à l'égard du régime nazi. 

Omniprésente en RDA, la référence à l'antifascisme 
se fit rare en RFA, où le pacte constitutionnel était basé 
sur l'antitotalitarisme, c'est-à-dire sur le double refus du 
nazisme et du communisme. L'antifascisme en tant que tel, 
du fait aussi de son instrumentalisation par le régime est
allemand, fut bientôt perçu comme un attribut de 1' autre 
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Allemagne et en tout cas comme un élément lié plutôt 
au discours et au patrimoine idéologique communistes, et 
donc considéré, à ce titre, comme suspect. Dans le climat 
politique de la Guerre froide, 1' anticommunisme, plus encore 
que 1' antinazisme, fut le principal ciment idéologique de 
1 'État ouest-allemand. Marginalisé et tombé progressive
ment en désuétude, le concept d' antifascisme retrouva une 
nouvelle jeunesse auprès des mouvements contestataires 
étudiants de 1967-1968, mais il resta marqué du sceau de 
l'instrumentalisation qu'on en faisait de l'autre côté du 
Mur. 

Le cas de 1 'Italie et celui de la RDA illustrent deux 
usages très différents de 1' antifascisme pour des fonctions 
d'intégration et de légitimation, l'un dans le cadre d'une 
démocratie parlementaire, 1' autre dans celui d'une dicta
ture. Ils illustrent également la difficulté, déjà évoquée, de 
le définir de manière satisfaisante. L'antifascisme a été un 
phénomène tellement diversifié et complexe qu'il se sous
trait à toute tentative de catégorisation trop rigide. Il est 
évident, par contre, qu'une série de distinctions sont indis
pensables. Une distinction chronologique, tout d'abord, 
entre l'antifascisme d'avant 1945 et celui d'après. Une dis
tinction politique, ensuite, entre les différentes composantes 
de la nébuleuse antifasciste : comme nous 1' avons souligné, 
1' antifascisme communiste a été 1 'un des antifascismes, 
pas le seul. Une troisième distinction doit être faite à l'in
térieur même de 1' antifascisme communiste selon les 
époques, le type d'analyse du fascisme, la situation des 
partis communistes, sans oublier la présence, à côté du 
communisme officiel, de courants communistes minori
taires, dissidents ou hérétiques, eux aussi antifascistes. 
Nous avons rappelé aussi que l'antifascisme a été non seu
lement une stratégie et une idéologie politiques, mais aussi 
un puissant facteur d'identité dans la formation de géné
rations entières de militants communistes. Son instrumen
talisation par les régimes communistes est-européens après 
la Seconde Guerre mondiale représente encore une autre 
facette du problème, qu'il faut distinguer par rapport à 
la réalité historique de l'antifascisme d'avant 1945. Consi
dérer 1 'antifascisme simplement comme le produit d'une 
manipulation communiste visant à étendre l'influence de 
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Moscou signifie ignorer délibérément la complexité et la 
diversité du phénomène 28• 
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CHAPITRE XXIX 

Politisations ouvrières 
et communisme 

par Bernard Pudal 

«Classe ouvrière» et« communisme», tel est le couple 
que nous souhaiterions ici interroger, non seulement parce 
qu'il n'est pas de bonne méthode de supposer une relation 
nécessaire entre ces deux «réalités », mais plus encore 
parce qu'il n'est pas impossible que nous ayons à faire, 
partiellement au moins, à une «tradition inventée 1 ». Que 
le communisme ait revendiqué, conformément à la vulgate 
marxiste-léniniste, sa relation privilégiée avec le monde 
ouvrier, sans doute. Que le monde ouvrier ait été fréquem
ment l'un des groupes supports des implantations commu
nistes, c'est indéniable. Mais il est tout aussi vrai que de 
nombreux pays, où existait une classe ouvrière importante 
et organisée, n'ont guère subi l'influence du communisme 
alors que, a contrario, les pays où le communisme s'est 
durablement implanté de manière autonome 2 (Russie, 
Chine, Vietnam, Cuba) se caractérisent précisément par la 
relative marginalisation du groupe ouvrier et par l'impor
tance des questions paysanne et nationale 3• À l'Ouest, 
à 1 'exception de quelques cas remarquables - la France 
surtout, et l'Italie -les différentes classes ouvrières des 
grandes nations occidentales ont opposé un scepticisme 
tenace au communisme. L'interprétation d'un tel divorce 
ne peut être que prudente. 

Véritable imposition de problématique que le mouve
ment communiste international n'a cessé de marteler et qui 
s'est, peu ou prou, imposée à de nombreux analystes, la 
relation nécessaire entre communisme et classe ouvrière est 
un préjugé. Qu'un tel présupposé - qui ne fait qu'entériner 
la représentation dominante que le communisme donnait de 
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lui-même - ait été, certes, entamé par de nombreuses 
études, mais n'ait pas encore été interrogé dans ses fonde
ments, indique peut-être qu'il est lié à un autre impensé, 
plus tenace, celui de la relation nécessaire entre « ouvriers » 
et «mouvement ouvrier». Or, de multiples recherches, 
depuis une vingtaine d'années, qui ont en commun de scru
ter le groupe ouvrier lui-même, nous invitent à une inver
sion du regard : non plus partir des organisations, ni même 
des militants ou des électorats, mais des groupes ouvriers 
et de leurs pratiques spécifiques en s'interrogeant sur leurs 
rapports au politique, partiellement exprimés et retraduits 
par les organisations et les mouvements qui les « représen
taient». 

Cette inversion du regard, qu'on la doive à la perspective 
constructionniste initiée par E. P. Thompson (Angleterre), 
à l'histoire du quotidien (Allemagne), à l'histoire sociale et 
à l'anthropologie politique (France) ou à la micro-histoire 
italienne, résulte de la prise en considération des « cultures 
populaires » et conduit à redéfmir les formes de politisation 
ouvrière. Pour prendre la mesure de ces obstacles épisté
mologiques, sans doute faut-il donc commencer par rappe
ler où en est la réflexion méthodologique sur les problèmes 
que pose l'analyse des classes populaires. Nous essaierons 
ensuite d'en tirer quelques enseignements quant à l'histoire 
et la sociologie du communisme 4• 

Question de méthode : ouvriers, cultures ouvrières 
et politisation démocratique 

Les analyses des classes populaires au sens large, au-delà 
de leur diversité disciplinaire, et plus spécifiquement quant 
à leurs cultures, peuvent être ramenées, si 1' on suit Claude 
Grignon et Jean-Claude Passeron, à trois grandes familles 
sous-tendues par trois postures idéales-typiques. La pre
mière posture, à la fois la plus ancienne et la plus récur
rente, n'est autre que 1' ethnocentrisme de classe. Forme de 
racisme de classe, « entendu comme certitude propre à une 
classe de monopoliser la définition culturelle de 1 'être 
humain, c'est-à-dire des êtres qui méritent d'être pleine-
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ment reconnus comme tels 5 », 1 'ethnocentrisme de classe 
se manifeste dans toutes les analyses des classes populaires 
qui, peu ou prou, tendent à les réduire à leur animalité (les 
foules, les masses, le nombre), une nature violente (classes 
dangereuses, barbares), un type de comportement (l'autori
tarisme ouvrier, l'imitation, la consommation aliénée). Le 
Peuple, « bête chose » écrivait Flaubert dans son diction
naire des idées reçues. Explicite, assumé et théorisé au 
XIXe siècle (le racisme an ti populaire était alors allié aux 
théories de la dégénérescence des darwinismes sociaux), il 
est aujourd'hui le plus souvent euphémisé, sophistiqué, 
refoulé, donc plus difficile à déceler, mais tout aussi pré
gnant. La disqualification des élites militantes ouvrières 
en constitue 1 'une des plus fréquentes retraductions. Elle 
accompagne toutes les tentatives faites par des militants 
ouvriers pour accéder aux positions de pouvoir politique 6• 

Analogue à la rupture qui s'est opérée en ethnologie, 
c'est d'une rupture avec le racisme anti-ouvrier que pro
cède la seconde posture, le relativisme culturel. Son prin
cipe : tout groupe social possède son symbolisme irréduc
tible, ou, si 1 'on veut, son arbitraire culturel. Dès lors, les 
cultures doivent être décrites et non hiérarchisées. La 
re-connaissance d'un univers symbolique ouvrier, relative
ment autonome, doit être dissociée de tous les populismes, 
savants ou politiques, qui tendent à dignifier une nature 
ouvrière, dont la source est le plus souvent un anti-intellec
tualisme d'intellectuels en situation critique mais qui n'est 
à maints égards qu'une forme paradoxale du mépris de 
classe à l'égard des dominés. Étant entendu que parmi ces 
intellectuels en situation critique, portés à la critique, on ne 
doive pas, a priori, exclure les intellectuels organiques (tels 
que Gramsci les définit) de la classe ouvrière, autrement dit 
les «militants». L'ouvriérisme communiste du xxesiècle 
est ainsi parfaitement compatible avec le mépris, manifesté 
par les apparatchiks par exemple sous le stalinisme, à 1 'égard 
des ouvriers réels, fréquemment peu disposés à jouer le rôle 
qu'on tend à leur imposer. 

La troisième posture, issue de la théorie wébérienne de la 
légitimité, contraint à penser le caractère « secondaire » ou 
« relatif» des cultures ouvrières, dans la mesure où elle met 
1' accent sur la contribution spécifique que les représentations 
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de la légitimité apportent à l'exercice et à la perpétuation 
du pouvoir. Dans une société stratifiée en classes, objecti
vement et symboliquement hiérarchisées, la culture légi
time n'est autre que la culture dominante et 1' analyse des 
différentes cultures propres aux différentes classes ne peut 
escamoter les rapports sociaux qui les relient dans l'inéga
lité de force et la hiérarchie des positions puisque les effets 
de ces rapports sont inscrits dans la signification de 1' objet 
à décrire. On peut identifier empiriquement chez les ouvriers 
ces effets de reconnaissance de valeurs qui les excluent 
dans tous les comportements d'auto-exclusion, de valida
tion de son infériorité, d'aveu d'incompétence, d'impuis
sance et de résignation. La théorie de la légitimité, lors
qu' elle n'est pas associée au relativisme culturel, dérive 
fréquemment vers de multiples formes de misérabilisme 
qui tendent à privilégier les distances à la culture légitime, 
les incompétences statutaires, les handicaps et les phéno
mènes de dépossession. 

Ces trois postures sous-tendent les études de la politi
sation ouvrière, chacune conduisant à privilégier un type 
de définition de la notion de « politisation ». On peut alors 
distinguer les études qui mettent 1' accent sur les effets de 
légitimité de celles qui tentent de reconstituer les univers 
de sens politique spécifiquement ouvriers. 

Ouvriers et politique légitime 

Les analyses légitimistes de la démocratie, celles de Pierre 
Bourdieu ou de Daniel Gaxie 7, en plaçant en leur centre 
l'émergence puis la consolidation d'un champ politique 
différencié, directement en prise avec la culture dominante, 
ont mis 1' accent sur la distance à la politique légitime qui 
en résultait pour les ouvriers. C'est dans La Distinction 
que Pierre Bourdieu affirmait:« L'abstentionnisme est peut
être moins un raté du système qu'une des conditions de son 
fonctionnement comme système censitaire méconnu, donc 
reconnu. » 8 Dominés et dominants diffèrent dans leur rap
port au monde social et politique sous un aspect capital : les 
dominés, dépossédés des instruments conceptuels légitimes 
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susceptibles de leur permettre de penser leur expérience 
sociale, sont le plus souvent à la merci des producteurs pro
fessionnels de discours qui interviennent précisément au 
point de passage entre 1 'expérience et 1 'expression. Les 
dominants ont non seulement pour eux le système de valeurs 
attaché au système de classement social qu'intériorisent les 
dominés mais aussi sont de plein pied avec les instruments 
conceptuels des matrices symboliques politiquement légi
times. Quand un problème n'est pas constitué« politique
ment », 1' éthos de classe supplée aux insuffisances de 
1' axiomatique. Dans tous les cas, les jugements politiques, 
y compris ceux qui se veulent le plus éclairés, comportent 
une part inévitable de fides implicita (de remise de soi). 
L'essentiel de la lutte des classes se joue par conséquent 
dans 1 'ordre des catégories de construction et de perception 
du monde social. Le champ politique légitime ne peut, 
dans ces conditions, fonctionner qu'à 1 'exclusion ou à 
1 'auto-exclusion des agents sociaux appartenant aux classes 
populaires. La tendance à la fermeture du champ politique 
rencontre néanmoins différentes limites. D'une part, le 
fonctionnement officiel du champ exige un minimum de par
ticipation des profanes. Pour que le cens reste caché cette 
démocratie doit prendre le risque de former les citoyens, ce 
qui n'est pas sans effets multiples. La socialisation civique 
dans 1 'enseignement, la participation électorale, la lecture 
des quotidiens participent à la politisation démocratique 
légitime. D'autre part, les profanes eux-mêmes perçoivent 
la fermeture du champ : « Ils ont une suspicion à 1 'égard 
de la délégation politique qui repose sur ce sentiment que 
les gens qui jouent à ce jeu qu'on appelle la politique ont 
entre eux une sorte de complicité fondamentale, préalable 
à leur désaccord. [ ... ] Autrement dit, il y a un soupçon qui 
est immédiatement dénoncé comme poujadiste ou populiste 
selon les époques, un soupçon originaire à l'égard des poli
tiques qui n'est pas sans fondement 9• » Enfin, le champ 
politique, comme le champ religieux, dépend des profanes, 
« il reste soumis, malgré sa tendance à la fermeture, au 
verdict des laïcs to ». 
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Relativisme, culture ouvrière et politisation 

La principale critique que 1' on peut adresser au point de 
vue légitimiste, c'est qu'il «oublie» de prendre en consi
dération les cultures ouvrières dans leur relative autonomie 
et de s'interroger sur leurs effets dans le fonctionnement 
politique ouvrier. De multiples recherches, empruntant 
d'autres voies (autobiographie ethnographique, enquêtes 
ethnographiques, histoire orale, etc.), permettent de complé
ter et de complexifier le tableau de la politisation ouvrière. 
Ces travaux sur les cultures ouvrières (cultures profession
nelles, sociabilités, relations familiales, monde privé, atti
tudes face à l'école, relations festives, virilisme, «travail à 
côté», rapports au temps, lectures et rapports à la lecture, 
cinéma, etc.) 11 ont ainsi mis en évidence toute une série 
d'attitudes et de modes de pensée qui ne se réduisent pas au 
schéma légitimiste. 

Pour Richard Hoggart 12, le groupe ouvrier possède 
une conscience certaine de sa différence, et par conséquent 
de la spécificité de ses intérêts, qui s'exprime dans l'oppo
sition récurrente entre« Eux» et« Nous». La formulation 
hogartienne reste au plus près du langage ouvrier car il ne 
s'agit pas de transformer cette conscience de soi du groupe 
en idéologie politique même si elle explique la relation 
possible entre le groupe ouvrier et le mouvement ouvrier. 
Partant de l'idée que «la plupart des groupes sociaux doi
vent 1' essentiel de leur cohésion à leur pouvoir d'exclusion, 
c'est-à-dire au sentiment de sa différence attaché à ceux 
qui ne sont pas nous», il tente de reconstruire le point 
de vue ouvrier. Le monde des autres, celui des patrons, des 
employeurs, des fonctionnaires, des politiciens, des assis
tantes sociales, c'est-à-dire« ceux qui s'y croient»,« ceux 
de la haute»,« ceux qui s'en sortent toujours»,« ceux qui 
finissent toujours par vous avoir», est inconnu et hostile. 
Cet antagonisme prend des formes plus ou moins aiguës 
suivant les individus, les moments historiques, mais il est 
au principe d'un quant-à-soi assez complexe fait de reven
dication d'une dignité, «on les vaut bien», d'un certain 
cynisme admiratif,« ils s'en sortent bien», et surtout d'un 
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ensemble de pratiques et de discours visant à se prémunir 
contre « eux » en les évitant et en se « débrouillant » sans 
« eux ». En politique, les classes populaires seraient selon 
Richard Hoggart portées à un« réalisme à courte vue», une 
indifférence méfiante, puisque les « politiciens » appartien
nent au monde des« autres». Les ouvriers« transposent et 
retraduisent dans leur logique les notions qui sont suscep
tibles de transposition et de traduction ; le reste est ignoré et 
le vide sémantique est oblitéré par une maxime populaire 
idoine», par exemple,« tout ça, c'est des mots». L'indiffé
rence politique, la non-participation, ou la participation à 
éclipses, ne sont donc pas défmissables dans le seul registre 
de la dépossession. Il y a une certaine forme de conscience 
des mécanismes d'exclusion et de leurs modalités langa
gières et culturelles. D'où le sentiment qu'à «jouer ce 
jeu-là on est perdant à tous les coups» puisque «de toute 
façon, quand vous discutez avec eux, ils ont toujours 
raison». 

L'indifférence à la politique peut être une distance cri
tique, une façon positive d'affirmer sa différence, de ne 
« pas s'en laisser compter» : « Moi, on ne me la fait pas. » 
C'est donc une indifférence armée susceptible d'être mobi
lisée, rattachée à des croyances politiques. « On peut avan
cer l'hypothèse, écrit Olivier Schwartz, qu'il s'agit moins 
d'un apolitisme pur et simple que d'une relation extrême
ment oblique, intermittente et distanciée à la politique, 
fondée non sur l'incompétence mais sur une sorte de scep
ticisme "tous azimuths": soit quant à la possibilité, soit 
quant à l'intérêt d'une participation politique ouvrière 13• » 

Le travail des ouvriers implique une incessante activité 
herméneutique fondée sur des indices : « indices des états 
de la matière, des états de 1 'outillage, des états du système 
opératoire, des états de 1' opérateur corporel. Le monde des 
signes de choses, voilà le royaume des signes ouvriers 14 ». 
Autant qu'un rapport à la matière, le travail ouvrier sup
pose un rapport collectif, une science de la coopération 
et du groupe efficace. D'où ce culte de la solidarité, de 
1 'entraide, de la camaraderie, soubassement commun de 
tous les militantismes ouvriers et de nombreuses autres 
pratiques de la classe. Jeu, fête, activités à côté, langue : la 
langue ouvrière se caractérise par la richesse des lexiques 
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de métier et aussi par un usage extensif des figures et des 
métaphores se rapportant au corps, alors qu'elle ne recourt 
guère à 1 'euphémisation, qui introduit une forme de dis
tance. Elle s'exprime avec prédilection dans un certain 
nombre de genres, comme la blague ou la plaisanterie, éga
lement dans les répertoires anecdotiques, qui disent la vie 
de la classe et en tirent les leçons, de façon moins figée que 
les corps de dictons et de proverbes. L'écrit en revanche 
reste largement fermé aux ouvriers. Confier les signes à 
1' espace mort du papier, c'est leur ôter une bonne part de 
leur force, en les isolant de leurs référents (choses, actes, 
groupe). La pensée ouvrière reste en deçà de la« raison 
graphique 15 ». Le métier est un des vecteurs de 1 'estime de 
soi. 

Ces analyses nous confrontent à un univers symbolique 
caractéristique des cultures ouvrières mais difficile à saisir 
dans toute son étendue, et dans son éventuelle cohérence. 
Non exempt de contradictions, comme si l'univers symbo
lique ouvrier était toujours en chantier, il est aussi sus
ceptible de se rattacher à des croyances politiques contra
dictoires suivant les conjonctures. Au total, l'une des 
dimensions des cultures ouvrières 1 populaires semble être 
sa dimension indiciaire, caractérisée par la défiance à 
l'égard de la culture légitime, un travail d'interprétation 
fondé sur 1 'expérience quotidienne en tant qu'elle véhicule 
autant d'indices porteurs de sens (d'où l'attention aux 
«détails» signifiants, l'analyse parfois minutieuse de cer
taines situations familiales, professionnelles, de voisinage, 
etc.), une lutte permanente structurée par l'estime de soi 
mais constamment menacée par l'insécurité, sociale et psy
chologique, les blessures de 1 'humiliation. Une culture tra
vaillée par conséquent par les effets de légitimité, le senti
ment de camper sur un terrain ennemi, d'être contraint à la 
ruse et à 1' aménagement de niches dans lesquelles s'exerce 
son pouvoir, niches« privées», mais immédiatement poli
tiques, parce qu'elles doivent être conquises contre les 
volontés disciplinaires socialement dominantes. La pensée 
« indiciaire » n'a pas la systématicité de la culture écrite ; 
elle s'apparente à un travail d'interprétation qui, se défiant 
au contraire de la rationalisation (au double sens du terme), 
se fie aux « leçons » de 1 'expérience, leçons, on s'en doute 
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infiniment variables mais structurées néanmoins : « Les 
efforts pour "gagner sa vie", les espoirs et les rêves d'un 
avenir "meilleur" allaient de pair avec 1 'expérience de la 
peur, de l'incertitude et de l'insécurité quotidienne 16• » 
Refusant de se laisser enfermer dans une « défmition réduc
trice et mutilante de la "politique" qui interdise de penser 
les ambiguïtés, les médiations, les contradictions et les 
coexistences entre défense d'intérêt et Eigensinn (quant
à-soi ou estime de soi)», Alf Lüdtke affirme qu'à «sa 
manière, l' Eigensinn ouvrier remet en cause la conception 
classique de la politique». Cette politisation pratique 
tiendrait à une des spécificités de la position et de 1' auto
nomie ouvrières, le gommage de toute distinction entre 
«privé» et« politique», ce qui ne signifie pas qu'il n'y ait 
pas d'usage du «privé», bien au contraire, mais qu'il y 
ait une conscience du fait que le «privé» est un enjeu 
« politique » au sens large. Le « privé » du monde ouvrier 
est politiquement construit comme sécession interne puis
qu'il est un des lieux privilégiés des tactiques de toutes 
sortes qui permettent d'éviter les affrontements directs. Si 
le monde des pratiques quotidiennes est plus politique que 
ne le laisse à penser l'attention aux formes institutionnali
sées de la politique, le rapport à la politique institutionna
lisée, y compris avec les organisations ouvrières, serait au 
contraire beaucoup plus désinvesti: «Ne peut-on avancer 
l'hypothèse d'une loyauté très restreinte et d'un désintérêt 
massif pour le champ politique centré sur 1 'État et relevant 
d'organisations institutionnelles? 17 » Aussi puissant qu'il 
ait été, rappelle Lüdtke, le mouvement ouvrier allemand 
aux alentours de 1910 n'organisait qu'un ouvrier d'industrie 
sur dix. Ce «quant-à-soi» ouvrier, désormais exploré dans 
toutes ses dimensions dans les travaux d'histoire, d' ethno
logie et de sociologie ouvrière, conduit à une redéfinition 
nécessaire des rapports au politique dont le groupe ouvrier 
serait porteur, de fait, bien qu'il n'ait guère d'expression, 
de droit. Il est au principe d'une lutte permanente, tout
terrain, pour améliorer le sort quotidien tout en affirmant 
sa propre dignité individuelle. 

La culture syndicale et politique s'arrime à c~t univers 
symbolique plus ou moins harmonieusement. A certains 
égards, elle en est le prolongement, à d'autres égards elle 
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en constitue une transgression. Avec la culture syndicale et 
politique on sort des logiques tactiques pour entrer dans 
des logiques stratégiques, frontales. La culture syndicale et 
politique donne un sens plus systématique à la culture 
ouvrière en l'orientant vers la sphère publique. Les politisa
tions ouvrières sont donc des assemblages instables faits 
de symbolisme culturel spécifiquement ouvrier, de pensée 
indiciaire, de culture professionnelle, associative, syndicale 
et politique et des effets de légitimité inhérents à leur 
caractère subalterne dans le monde social environnant. 
Mais les cultures ouvrières elles-mêmes, en tant qu'elles 
expriment une pluralité de comportements et de jugements 
liés à une condition, ne constituent qu'un aspect des identi
tés ouvrières. Leur étude tend à sous-estimer encore trop 
systématiquement les « influences réciproques entre culture 
des classes subalternes et culture dominante 18 ». 

Comment ces assemblages s'articulent-ils au fonctionne
ment politique des démocraties? Comment se sont-ils per
pétués dans le communisme? Avec le mouvement ouvrier, 
nous sommes dans le registre de la politique légitime, avec 
les ouvriers dans un registre de politisation qui procède 
de l'exclusion méconnue donc reconnue (violence symbo
lique), re-connue donc assumée et contournée (cultures 
ouvrières) mais produisant des effets politiques en fissurant 
les logiques idéologiques de la domination : « Les fissures 
qui lézardent la domination [ ... ] ne s'expriment pas tou
jours par l'irruption d'un discours de refus et de rebellions. 
Elles naissent souvent à l'intérieur du consentement lui
même, réemployant le langage de la domination pour forti
fier l'insoumission 19• » 

Le communisme et les ouvriers 

L'« absence» des ouvriers du jeu politique légitime ne 
cesse de hanter la question de la participation politique 
ouvrière depuis le XIxe siècle 20• Tout au long du XIXe siècle, 
la question des capacités politiques de la classe ouvrière 
(Proudhon)- étant entendu qu'au x1xe le mot capacité fait 
signe à la culture scolaire - hante le fonctionnement démo-
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cratique : défi pour les élites ouvrières qui veulent se repré
senter elles-mêmes, menace pour tous ceux que cette repré
sentation des ouvriers par des ouvriers risque d'exclure à 
leur tour. Marx en premier lieu, qui s'inquiète d'une propo
sition de Tolain au sein de la Première Internationale visant 
à exclure les intellectuels des rôles de délégué. Il écrit à 
Engels ( 1865) : « Les ouvriers semblent s'être mis en tête 
d'exclure tout literary man, ce qui est absurde, parce qu'ils 
en ont besoin pour la presse, mais qui est aussi pardonnable 
vu les trahisons permanentes de ces literary men 21 • » Or, 
cette association entre deux types d'élites, les literay men et 
les élites ouvrières, infiniment variable suivant les pays, les 
moments et les organisations ouvrières, est un trait structu
rel de toute 1 'histoire du mouvement ouvrier, au XIXe comme 
au xxe. Rien d'étonnant si elle est un point de friction à la 
fin du XIXe comme en témoignent les débats internes au 
mouvement ouvrier sur les « prolétaires intellectuels », si 
elle est au cœur de la théorie léniniste du parti politique par 
le biais de la question du révolutionnaire professionnel, si 
elle confère une audience certaine à la thèse de Roberto 
Michels sur la loi d'airain des oligarchies, si elle légitime les 
pratiques autonomistes des syndicalistes-révolutionnaires 
français, si Gramsci lui consacre en prison son esquisse 
d'une histoire sociale des intellectuels, si elle explique la 
volonté des Trade Unions de contrôler le Labour Party, si 
on la retrouve en Chine et ailleurs. 

L'acculturation syndicale et politique fait franchir aux 
militants la frontière qui sépare les deux mondes, « Eux » et 
«Nous», car ils deviennent en un certain sens le« Eux» du 
«Nous». L'histoire du mouvement ouvrier est donc l'his
toire d'une transgression, du passage d'un univers tactique 
à un univers stratégique, passage auquel ne s'essaie qu'une 
minorité, non sans entretenir avec la majorité ouvrière 
des rapports ambivalents. Les partis communistes comme 
«avant-garde de la classe ouvrière» sont, comme toutes les 
avant-gardes, bâties sur le mépris des «arrière-gardes»: 
« L'enjeu principal de mon étude, note Marc Angenot, me 
paraît être le suivant : faire apparaître d'abord un certain 
syncrétisme diffus du discours militant "révolutionnaire" 
d'où peu à peu vont se dégager des lignes doctrinaires. 
Dans le cas présent : d'une part la doctrine des minorités 
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agissantes dans le syndicalisme révolutionnaire du début du 
siècle, d'autre part la théorie du parti, chargé de la "mission 
historique" et porteur de la conscience du prolétariat en 
dépit de la masse apathique (et contre elle s'ille faut), théo
rie qui trouvera sa forme la plus nette dans le bolchevisme
léninisme, mais dont on peut suivre 1 'émergence comme 
une des lignes d'évolution de la réflexion socialiste dès les 
années 1880 22 • » Rien d'étonnant si la thématique de la 
trahison hante 1 'histoire du mouvement ouvrier. La « trahi
son» n'est-elle pas, dans une certaine mesure, structurelle
ment inscrite dans les mécanismes de la délégation poli
tique ouvrière? Partout et toujours, l'absence politique du 
peuple se joue par deux fois : dans le fonctionnement de la 
politique légitime elle-même et dans le fonctionnement de 
la représentation politique ouvrière. Le mouvement ouvrier, 
de ce point de vue, semble reproduire sur son mode propre, 
avec plus ou moins d'intensité, l'effet pervers d'une démo
cratie sans peuple. Cette distance, ces écarts transgressifs, 
ont une histoire que les histoires du mouvement ouvrier, 
toutes à la reconstitution de filiations, n'ont généralement 
pas suffisamment pris en compte. En privilégiant l'opposi
tion classe ouvrière-classe bourgeoise et en passant sous 
silence 1 'opposition récurrente « masses aveulies-militants 
virils » dont Marc Angenot a montré qu'elle travaille toute 
la propagande socialiste en France à la fin du XIXe et au 
début du xxe, les histoires du «mouvement» ouvrier ont 
gommé ou sous-estimé ces lignes de partage qui séparent 
les ouvriers de leurs représentants et les représentants 
ouvriers des représentants non ouvriers du monde ouvrier. 

Le communisme comme « solution » illusoire 

Le communisme au xxe siècle a pu apparaître comme 
une tentative réussie de résolution des dilemmes de la 
représentation politique ouvrière. L'Union sacrée d'août 
1914 fut interprétée comme la « preuve » de la trahison des 
élites socialistes et le léninisme puis la bolchevisation des 
partis communistes, associés à un ouvriérisme revendiqué, 
comme 1 'annonce qu'une « clé » avait enfin été trouvée au 
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mystère mystifiant d'une représentation démocratique tron
quée puisque sans « démos ». L'ouvriérisation des partis 
communistes parvint à sélectionner des élites militantes, 
avec des degrés très inégaux de réussite, qui pouvaient 
incarner, au prix parfois de manipulations plus ou moins 
grossières du référentiel identitaire ouvrier, la réalité du 
recouvrement de la classe et du parti. Mais cette promo
tion collective d'oblats se fit au bénéfice d'un commu
nisme bureaucratique, centralisé, où la discipline et 1 'esprit 
de parti devinrent les maîtres mots de 1 'éthique militante 
et où par conséquent, au cœur même de l'accès à la poli
tique, continuait de se manifester la dépossession ouvrière. 
Les analystes légitimistes du communisme permettent de 
prendre la mesure de la persistance des logiques de domi
nation culturelle au sein des mécanismes mêmes de trans
gression de 1' ordre social, au cœur de 1 'entreprise de lutte 
contre la domination. 

Les conditions de félicité d'une rencontre: 
1 'exception française 

Le communisme, dans le monde occidental, ne s'est 
implanté qu'inégalement dans les différentes classes ouvrières 
nationales d'une part, au sein des organisations syndicales 
et politiques ouvrières d'autre part. De ce point de vue, les 
cas français et italien ne sont-ils pas les « arbres qui cachent 
la forêt» et ne doivent-ils pas être étudiés plutôt comme des 
exceptions remarquables que comme des cas représentatifs. 
Seule 1 'histoire comparée devrait permettre de comprendre 
à la fois la relative imperméabilité au projet communiste 
de certains groupes ouvriers et les raisons du succès relatif 
dans d'autres contextes nationaux. 

Le « moment » communiste en France correspond, si 1' on 
se place du point de vue de l'histoire sociale des ouvriers, 
à une phase particulière : par rapport à 1 'Angleterre et à 
1 'Allemagne où les groupes ouvriers sont soudés par une 
ancienneté de constitution, des traditions de négociation, 
une culture du travail et une culture ouvrière nettement 
marquée 23, « la France est un modèle quasiment inverse, à 
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tel point qu'il n'est guère possible d'assigner un véritable 
moment de "formation" de la classe ouvrière, celle-ci étant 
caractérisée par un constant renouvellement et par une forte 
hétérogénéité. [ ... ] Jamais, comme aux États-Unis ou en 
Grande-Bretagne, les syndicats de métier ne sont parvenus 
à imposer leur hégémonie sur 1' ensemble de la classe 
ouvrière. [ ... ] Le Front populaire marque la fin définitive 
de cette histoire du mouvement ouvrier (la tradition "d'ac
tion directe" des ouvriers de métier), et 1 'émergence de la 
classe ouvrière industrielle (jusque-là marginalisée) sur la 
scène politique. Celle-ci, sans traditions, accepte d'emblée 
les nouvelles règles du jeu et trouve dans le PCF et la CGT 
les instruments adéquats pour la défense de ses intérêts 24 ». 
La thèse de Gérard Noiriel est forte et n'exclut pas d'autres 
hypothèses complémentaires : le caractère généraliste de 
1 'enseignement français, 1 'habilitation républicaine du mode 
révolutionnaire de changement, le très haut niveau intel
lectuel d'une fraction« littéraire» des ouvriers d'élite pari
siens, etc. D'où un mouvement ouvrier français dont l'his
toire de la CGT est une des dimensions essentielles, tissée, 
selon 1' expression de Michel Dreyfus autour de cinq fils 
rouges : « faible taux d'adhésion au regard du syndicalisme 
de nombreux autres pays européens ; intérêt tardif pour le 
syndicalisme de service qui ne sera véritablement pris 
en compte au sein de la Confédération qu'à partir de la 
Libération; culture privilégiant l'affrontement à la négocia
tion et la revendication à la prise en charge; rapports com
plexes, presque honteux, au politique » ; enfin, une histoire 
scandée par « cinq - ou six ? - grandes vagues de grèves 
qui ont fait de 1 'existence de la CGT presque une succes
sion de séismes. À l'issue de ces mouvements sociaux, 
1 'organisation a pu remporter ses plus belles victoires mais 
également subir ses plus graves défaites 25 ». Du point de 
vue de la culture ouvrière entendue comme culture relative
ment autonome, le cas français se caractériserait par une 
double hétéronomie : en bas, par 1' absence de traditions 
culturelles que seule 1' ancienneté du groupe aurait pu forger, 
en haut par le contact et l'imbrication des ouvriers d'élite-
1' aristocratie ouvrière - avec certaines fractions du champ 
intellectuel et du champ politique. La France offrait, de ce 
point de vue, un terrain propice à l'implantation commu-
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niste où une minorité d'ouvriers put s'engouffrer dans l'ou
verture « promotionnelle » que représentait la bolchevisa
tion. Là où des classes ouvrières ont pu se doter d'une suf
fisante autonomie symbolique, qui va généralement de pair 
avec un ensemble d'associations et de sociabilités, le com
munisme ne s'est implanté que marginalement ou auprès 
de générations ouvrières désorientées (c'est aussi le cas 
du Parti communiste allemand, le KPD, en 1930 dont les 
effectifs se sont largement renouvelés et qui trouve dans la 
jeunesse ouvrière et les chômeurs une audience). Par 
contre, là où les classes ouvrières en voie de stabilisation, 
mais sans tradition culturelle autonome, rencontrent le phé
nomène communiste, celui-ci peut trouver une audience et 
lier les différentes fractions ouvrières en un bloc plus ou 
moins homogène et puissant, à condition néanmoins qu'il 
ne se contente pas de camper sur des positions « révolu
tionnaires », que, peu ou prou, il participe à 1' amélioration 
immédiate des conditions de vie et qu'il offre aux militants 
les plus cultivés un ensemble de positions de pouvoir. Ce 
fut le cas du Parti communiste français (PCF) dès 1 'entre
deux-guerres mais aussi du Parti communiste italien (PCI). 

Même lorsque les logiques d'emboîtement entre les dif
férentes strates culturelles du monde ouvrier confèrent au 
communisme une implantation dans le monde ouvrier, 
celle-ci est beaucoup plus fragile qu'on ne le croit dans la 
mesure où ces emboîtements ne signifient nullement un 
accord partagé mais plutôt un partage des rôles, provisoire
ment et mutuellement accepté. Les études sur l'implanta
tion localisée du communisme 26 tendent à montrer que 
sous «l'identité communiste», identité d'appareil, identité 
cérémonielle officielle, bien d'autres intérêts sont en ques
tion : identités de réseaux familiaux, de voisinage, survie 
d'identités locales, défense professionnelle, etc. Dans l'étude 
qu'ils ont consacrée aux ouvriers des usines Peugeot à 
Montbéliard, Stéphane Beaud et Michel Pialloux Tl ont bien 
mis en évidence la rapide désagrégation des ensembles 
« ouvriers-délégués-organisations syndicales et politiques 
ouvrières » qui avaient assuré au mouvement ouvrier sa 
force jusqu'aux années 1970, dans un contexte d'intense 
répression patronale. Le délégué syndical était alors une 
émanation des ouvriers de l'atelier (il résistait dans une 
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certaine mesure aux logiques détachantes induites par la 
délégation). Régulant les échanges et services, négociant 
des arrangements et des compromis avec la maîtrise, s'im
pliquant dans les rites de sociabilité de 1' atelier, il offrait 
aux ouvriers une forme possible de dignité individuelle 
et collective où les activités ouvrières (travail à côté, brico
lage, loisirs, etc.) avaient droit de cité à côté du travail mili
tant : « On est tenté de dire que c'est précisément dans ces 
moments où les plaisanteries fusaient, où tout l'univers 
domestique redevenait présent, que prenait place 1' essentiel 
du travail militant 28• »Ce fragile système d'échanges assu
rait au militant son pouvoir charismatique que venaient 
prolonger un espoir politique «vague», l'idée d'émanci
pation et de promotion de la classe. La subculture militante 
à laquelle participait le délégué (le monde de 1 'organisation 
syndicale et politique), aux logiques hétéronomisantes, 
n'était pas vécue comme une coupure avec le monde des 
ouvriers. C'est tout ce système fragile d'échanges qui se 
déstructure sous de nombreux facteurs : 1 'enfermement 
dans la condition d'ouvriers spécialisés (OS), la disparition 
des ouvriers professionnels (OP), la crise économique, 
l'effondrement des régimes socialistes. De même qu'il 
peut se déstructurer dans les soi-disant« bastions rouges»: 
Halluin-La-Rouge devint socialiste après la Seconde Guerre 
mondiale ... 

L'exception française - le PCF comme fille aînée de 
1 'Église communiste - s'éclaire au regard du destin des 
ouvriers en URSS. L'ouvrage que Jean-Paul Depretto a 
consacré aux ouvriers en URSS de 1928 à 1941 s'achève 
sur une conclusion nette : « Dans la société soviétique, la 
classe ouvrière occupait une position ambiguë, à la fois 
subalterne et "privilégiée". Elle a été victime des exigences 
de l'accumulation du capital: en 1937, les salaires réels 
étaient tombés nettement au-dessous du niveau de 1928, et 
même de 1913 ».. . Les femmes et les hommes qui ont 
connu l'usine dans la période 1928-1953 peuvent être qua
lifiés de «génération sacrifiée» (p. 362). Donc, dans «la 
longue durée de l'histoire soviétique, la classe ouvrière 
apparaît comme une classe dominée et exploitée. Mais 
cette vue doit être sérieusement nuancée, du moins pour les 
années 1928-1935: 
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1) Il existait en son sein d'importants clivages internes: 
udarniki et stakhanovistes échappaient dans une certaine 
mesure au lot commun, en raison de salaires élevés et des 
divers avantages en nature dont ils bénéficiaient. 

2) Comme Ante Ciliga l'avait bien vu, la force du sys
tème ne résidait pas seulement dans la police secrète, mais 
aussi dans le fait qu'il réussissait "à faire entrer dans ses 
cadres dirigeants la partie la plus énergique de la jeunesse". 
Ces possibilités de promotion expliquent l'adhésion d'une 
partie des travailleurs à la politique de Staline : pour eux, la 
"construction du socialisme" était synonyme d'ascension 
sociale. 

3) Les ouvriers étaient officiellement considérés comme 
le principal soutien du régime: à la différence des "koulaks" 
ou des ingénieurs, par exemple, ils n'ont jamais été traités 
comme des ennemis. Certes, ce parti pris n'empêchait nulle
ment des pratiques répressives, mais il comportait une 
conséquence bien réelle : à aucun moment, la classe ouvrière 
n'a occupé le dernier rang de la hiérarchie soviétique 29• » 

Il y a donc une forte homologie entre le cas russe et 
le cas français : ici et là, un groupe de militants issus des 
classes populaires a bénéficié des formes de promotion 
sociale et culturelle rendue possible par une politique des 
cadres volontariste, fondée sur des discriminations posi
tives, légitimées par le référentiel biographique commu
niste. 

Le communisme au :xxe siècle s'est implanté aux marges 
du mouvement ouvrier européen qui, au XIxe, avait incarné 
la montée en puissance ouvrière suscitant l'espoir des uns, 
1 'effroi des autres, contraignant les pouvoirs politiques, 
dans tous les cas, à tenir compte de cet acteur collectif. En 
Angleterre, en Belgique, en Allemagne, par exemple, avec 
l'avènement d'un syndicalisme de masse et de partis poli
tiques, le mouvement ouvrier européen, jusqu'en 1914, 
toujours en quête d'une unité tant nationale qu'internatio
nale susceptible d'en accroître la force, s'était érigé sym
boliquement et organisationnellement en chef de file des 
luttes contre la domination capitaliste d'abord, puis, non 
sans atermoiements et contradictions, en agrégeant à ses 
combats d'autres luttes, celles des colonisés en particulier. 
Les réussites historiques du communisme (octobre 1917, la 
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création d'une Internationale communiste et la naissance de 
partis communistes, les Fronts populaires, la révolution en 
Chine, etc.) s'accompagnèrent d'un travail symbolique 
d'invention d'une tradition 30, fondée sur la filiation avec 
ce mouvement ouvrier européen, qui a masqué le trait le 
plus constant des relations entre groupes ouvriers et com
munisme, à savoir le caractère très partiel du recouvrement 
de ces deux ensembles. Cette tradition inventée fut à la fois 
fondée sur une histoire canonique du« marxisme», la rela
tion nécessaire entre communisme et classe ouvrière, à la 
fois théorique (le marxisme comme théorie de 1' avènement 
de la classe ouvrière), sociologique (les partis communistes 
comme partis ouvriers) et historique (la Révolution d'oc
tobre 1917 comme Révolution prolétarienne), une histoire 
du mouvement ouvrier européen réécrite comme annoncia
trice de son dépassement« léniniste». Cette tradition inven
tée s'appuya également sur une symbolique mémorielle : 
«le» marxisme, la Commune de Paris, l'Internationale 
comme hymne, le 1er Mai, 1 'Internationale communiste, 
etc. En faisant « prendre pour 1 'histoire des classes popu
laires ce qui n'était après tout que l'histoire des luttes 
d'une minorité active 31 », Richard Hoggart affirmait que 
les études du mouvement ouvrier conduisaient à une « illu
sion de perspective ». Illusion de perspective qui fut à 
la fois au cœur du discours des origines du léninisme et 
du mythe populiste de la plupart des spécialistes français 
de l'histoire du mouvement ouvrier qui ont privilégié 
« une vision épique, héroïque de 1 'histoire du mouvement 
ouvrier 32 ». On comprend que tout ce qui dérangeait par 
trop cet attachement fondateur ait été exclu des études ou 
tenu en marge : les dimensions réformatrices (appelées 
réformistes) du mouvement ouvrier français, l'implantation 
paysanne qui mettait à mal le couple ouvrier/commu
nisme 33, le rôle de syndicalistes sous Vichy, et toutes les 
formes de distance des ouvriers à la politique légitime. 

Cette tradition inventée elle-même repose sur le caractère 
partiellement mythique de la relation nécessaire entre les 
ouvriers et le mouvement ouvrier, comme si la politisation 
ouvrière s'exprimait « naturellement» dans et par les orga
nisations de toutes sortes qui revendiquaient le titre de légi
time représentant des intérêts ouvriers. Or, la prise en 
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compte scientifique des processus interactifs par lesquels se 
fabrique un groupe social, objectivement et subjectivement, 
a progressivement conduit à interroger cette relation. C'est 
donc 1 'ensemble des relations entre les ouvriers, différen
ciés selon de multiples lignes de partage (professionnelles, 
régionales ou nationales, religieuses, sexuelles, génération
nenes, idéologiques, etc.) et le mouvement ouvrier euro
péen, lui-même résultante d'une agrégation sémantique à 
interroger, puis la filiation entre ce dernier et le commu
nisme au xxesiècle, qui doivent faire aujourd'hui l'objet 
d'analyses. Celles-ci, sans renouer avec une tradition ana
lytique réactionnaire et conservatrice - séparant les bons 
ouvriers des mauvais, les leaders de la classe, les minorités 
actives des majorités silencieuses - se donneront pour objet 
les formes de politisation ouvrières, et, partant, les logiques 
spécifiques de la représentation politique ouvrière. C'est à 
partir de ce point de vue et des formes de politisation propres 
au monde ouvrier dans les démocraties représentatives que 
1' on pourra alors re-constituer les emboîtements réels -
discontinus, fragmentaires, fragiles et inventés - qui « asso
cient » les groupes ouvriers, le mouvement ouvrier et le 
communisme. 
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